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Un nouveau témoin accuse M. Chirac
b François Ciolina, ex-dirigeant de l’office HLM, met en cause l’ancien maire de Paris
devant le juge Halphen b Il évoque des « remises d’espèces au cabinet du maire »,

destinées, selon lui, à « financer le RPR » b Il confirme les accusations de la cassette Méry

ALTERNANCE 2002

Droite : le
programme

Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 10 F ; Autriche,
25 ATS ; Belgique, 48 FB ; Canada, 2,50 $ CAN ;
Côte d'Ivoire, 900 F CFA ; Danemark, 15 KRD ;
Espagne, 225 PTA ; Gabon, 900 F CFA ; Grande-Breta-
gne, 1 £ ; Grèce, 500 DR ; Irlande, 1,40 £ ; Italie, 3000 L ;
Luxembourg, 46 FL ; Maroc, 10 DH ; Norvège, 14 KRN ;
Pays-Bas, 3 FL ; Portugal CON., 270 PTE ; Réunion, 10 F ;
Sénégal, 900 F CFA ; Suède, 16 KRS ; Suisse, 2,20 FS ;
Tunisie, 1,4 Din ; USA (NY), 2 $ ; USA (others), 2,50 $.

Ecrans russes
sous contrôle

D
R

Familles
de demain

Nouvelle chute
des Bourses

3:HJKLOH=UU\ZUV:?k@e@k@f@a;
M 0147 - 405 - 7,50 F
LE JUGE Eric Halphen, chargé de
l’instruction sur l’affaire des HLM
de la Ville de Paris, a recueilli, mar-
di 3 avril, un témoignage accusa-
toire contre Jacques Chirac. Fran-
çois Ciolina, directeur adjoint de
l’Office public d’aménagement et de
construction (OPAC) de 1989 à
1993, a nommément désigné Jac-
ques Chirac, qui fut maire de Paris
de 1977 à 1995, comme l’inspirateur
et le principal bénéficiaire d’un « sys-
tème » de fraude sur les marchés
publics destiné, a-t-il dit, à « finan-
cer le RPR ». C’est le premier témoin
vivant – mis en examen dans ce dos-
sier pour « trafic d’influence » – qui,
dans l’enquête du juge Halphen,
met en cause directement l’actuel
chef de l’Etat. François Ciolina a
confirmé, pour l’essentiel, les accu-
sations formulées par Jean-Claude
Méry, financier occulte du RPR,
dans son témoignage enregistré
avant sa mort, en 1999, sur une cas-
sette vidéo dont le contenu avait été
révélé par Le Monde. « Certains
entrepreneurs m’ont dit ouvertement
que, pour obtenir des marchés, il fal-
otre retraite, faites le plus possible d’enfan

POINT DE VUE

La France ne
où elle va
par Christian Blan
f www.lemonde.fr/chirac-affaires

lait déposer des espèces au cabinet
du maire de Paris (...). Méry m’a dit
clairement qu’il amenait de l’argent
au cabinet du maire et au RPR. Il m’a
dit qu’il “nourrissait tous ces braves
gens”. Il s’en vantait », a-t-il déclaré,
la veille du jour où M. Chirac était
convoqué comme témoin par le
juge Halphen.

Au même moment, le procureur
de Nanterre, Yves Bot, refusait de
communiquer des pièces d’un autre
dossier visant le financement du
RPR au député (PS) Arnaud Monte-
bourg. Le procureur lui a signifié
que ces documents n’étaient pas
indispensables à la rédaction d’une
proposition de résolution visant à
engager la procédure de saisine de
la Haute Cour contre M. Chirac. Le
député a aussitôt déclaré au Monde
qu’il rédigeait sa proposition de
résolution, qui, pour être recevable,
doit être signée par cinquante-huit
députés.
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SNCF, la grève
encore et encore
a UNE SALVE de mauvaises
nouvelles sur les sociétés

technologiques aux Etats-Unis a
fait plonger les marchés financiers,
mardi 3 avril. L’indice Nasdaq,
indicateur phare de la nouvelle
économie, a chuté de 6,17 %, à
1 643 points. Il est tombé à un tiers
de sa valeur de mars 2000. Le Dow
Jones est entraîné dans la spirale de
baisse : il a perdu plus de 19 %
depuis janvier 2000. Les places
européennes sont également mal
orientées. A Paris, mercredi en
début de matinée, l’indice CAC 40
perdait 2,5 %, dans l’attente des
déclarations du président de la
Réserve fédérale, Alan Greenspan.

Lire page 22
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BERLIN
de notre correspondant

Il est organiste dans la région de Trêves et
père de dix enfants. Alfred Wilhelm Müller ne
comprenait pas pourquoi il devait payer autant
que les célibataires pour l’assurance-dépen-
dance, destinée à financer l’aide médicale à
domicile des personnes âgées. Il estime qu’il
paie déjà largement sa part en élevant ses
enfants, contributeurs de demain. Il a alors dépo-
sé une plainte… et obtenu gain de cause devant
la Cour constitutionnelle de Karlsruhe, l’instan-
ce judiciaire la plus élevée du pays. Dans une
décision rendue mardi 3 avril, les juges ont décla-
ré partiellement inconstitutionnelle la loi instau-
rée en 1995 par Helmut Kohl et financée par une
cotisation de 1,7 % sur les salaires. Ils ont donné
au législateur jusqu’à la fin 2004 pour amender
la loi et réduire la contribution des familles.

Car, pour les juges de Karlsruhe, cette assuran-
ce ne peut être pérenne que si les assurés ver-
sent leurs cotisations et mettent au monde des
futurs cotisants. Ce n’est plus le cas en Allema-
gne, qui connaît une natalité catastrophique,
avec un taux de fécondité de 1,3, et où plus
d’une femme sur trois de la classe d’âge née
après 1965 n’aura pas d’enfant. Il convient donc
de réduire l’inégalité entre célibataires et
familles, ces dernières payant deux fois : pour
les assurés d’aujourd’hui et ceux de demain en
élevant leurs enfants. La décision de Karlsruhe a
été qualifiée de « révolutionnaire » par les
conservateurs bavarois et de « percée histo-
rique » par l’Association des familles allemandes
(DFV).

Les retraites par répartition sont désormais
en ligne de mire, les juges de Karlsruhe ayant exi-
gé du législateur qu’il prenne en compte leur
décision pour les autres prestations sociales :
l’idée défendue par les familles, et soutenue indi-
rectement par Karlsruhe, est que ceux qui choi-
sissent de ne pas avoir d’enfants doivent payer
plus que ceux qui en ont s’ils veulent prétendre
toucher à leur tour leur retraite par répartition.

La décision de Karlsruhe met dans l’embarras
le gouvernement Schröder, qui, dans un pays où
tout est fait pour les personnes âgées, paie les
conséquences d’une politique fiscale et sociale
hostile aux familles depuis des décennies : quo-
tient familial quasi inexistant, crèches insuffisan-
tes, école finissant à 13 heures, ce qui empêche
les mères de travailler, etc. Aujourd’hui, avec
une population vieillissante, l’Allemagne prend
conscience que son système de solidarité sociale
est au bord de l’explosion.

En déposant une plainte, les familles mon-
trent qu’elles ne veulent pas être les éternelles
perdantes. « Un ménage avec trois enfants
gagnant 60 000 marks par an peut mettre de côté
5 000 marks pour ses loisirs ou son épargne par
an. Un célibataire dispose de quatre fois plus »,
estime le démographe Herwig Birg. Déjà, lors
d’une décision de 1992, Karlsruhe avait exigé
que l’on prenne en compte pour les retraites le
temps que les femmes avaient passé à éduquer
leurs enfants. En 1999, elle avait de facto forcé le
gouvernement Schröder à augmenter sensible-
ment les allocations familiales. A l’époque, on
avait accusé Karlsruhe d’empiéter sur les préro-
gatives du politique. La Cour estime qu’elle rem-
plit sa mission de gardien de la Constitution, qui
affirme (article 6) : « Le mariage et la famille sont
placés sous la protection particulière de l’Etat. »

Arnaud Leparmentier
sait pas
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EVGUENI KISSILEV

CRÉÉE en octobre 1993, la chaî-
ne de télévision indépendante
NTV, symbole de l’émergence
d’une liberté d’expression en Rus-
sie, vient de passer sous le contrôle
du géant du gaz Gazprom, contrôlé
par l’Etat, qui a immédiatement con-
gédié le directeur, Evgueni Kissilev.
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COMMENT mon pays
peut-il avoir autant
d’énergie et aussi peu de
rayonnement ? Telle est

la question que je me suis souvent
posée ces dernières années alors
que je voyageais aux Etats-Unis, en
Europe du Nord ou en Asie, et tra-
vaillais dans les nouvelles technolo-
gies. Loin de mes repères habituels,
j’ai regardé la France avec amour. Et
irritation.

Si la réponse était difficile à iden-
tifier, c’est finalement qu’elle était
simple : la France ne sait pas où
elle va.

Individu, entreprise ou pays : nul
ne peut avancer s’il ne s’appuie sur
des valeurs et n’est mû par une cer-
taine vision de son avenir, une ambi-
tion à réaliser, un rêve à accomplir.
Peu importe qu’à la fin il parvienne
exactement où il voulait aller. A tout
le moins aura-t-il fait du chemin. S’il
ne se donne pas cet horizon volon-
taire pour classer ses aspirations,
ordonner ses priorités, engager effi-
cacement ses actions, il sera freiné
par ses contradictions et submergé
par ses difficultés. Tel est le cas de la
France depuis de nombreuses an-
nées. Elle avance, bien sûr, mais elle
semble, le plus souvent, parer au
plus pressé, naviguer au mieux, sans
objectif, sans ambition, sans cohé-
rence, sans suite dans les idées.

Demander à nos dirigeants qu’ils
proposent un chemin, est-ce exiger
beaucoup ? Oui, car cela requiert le
courage d’affronter les contradic-
tions entre des intérêts divergents et
de les arbitrer, de préférer l’intérêt
général à la fidélisation des clien-
tèles électorales, la modernisation
à l’immobilisme des corporations,
et, éventuellement, l’impopularité
à l’inertie.

Mais c’est demander peu, en
même temps. N’est-ce pas, par
exemple, une exigence quotidienne
dans la société civile ?

Lire la suite page 18

Christian Blanc, ancien PDG
de la RATP, ancien président d’Air
France, est président de Merrill
Lynch France SA et vice-président
de Merrill Lynch Europe.
La droite tente un renouveau. Les parti-
sans de son union devaient se rassem-
bler, mercredi 4 avril à Paris, pour jeter
les bases d’« une éventuelle formation
pluraliste de la droite et du centre » qui,
espèrent-ils, verrait le jour après les
législatives de 2002. Les promoteurs
d’Alternance 2002 ont mis au point un
avant-programme. Le Monde publie,
sur deux pages, la quasi- intégralité de
leurs propositions sur l’école, les retrai-
tes, la sécurité, les institutions, l’immi-
gration...  p. 8, 16 et 17
Les syndicats de la SNCF ont lancé un
nouvel appel à la grève pour le jeudi
5 avril, jour de la table ronde organisée
par la direction. Le conflit, qui dure
depuis une semaine, entraîne une forte
gêne pour les voyageurs et, désormais,
pour les entreprises. Mardi, Lionel
Jospin a appelé à « l’esprit de respon-
sabilité des syndicats » et à « l’esprit de
dialogue de la direction ». p. 21
Le patron de l’Olympique de Marseille,
Robert-Louis Dreyfus, confronté aux mau-
vais résultats de son équipe, a décidé de
rappeler Bernard Tapie, qui reprend « tou-
te la partie sportive » du club. Malgré son
passé sulfureux, toujours sous la tutelle
des créanciers, le « héros des années
1980 » devra relancer un club à la dérive.
 p. 27 et notre éditorial p. 19
EN ÎLE-DE-FRANCE

a Dans « aden » :
tout le cinéma
et une sélection
de sorties
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Le Kremlin prend le contrôle de la chaîne de télévision indépendante NTV
Dans son discours devant les parlementaires, mardi, Vladimir Poutine n’a pas consacré une seule phrase à la défense de la liberté de la presse.

Les journalistes de NTV, bien que sceptiques sur une possible mobilisation populaire, se sont barricadés dans leurs locaux dans la nuit de mardi à mercredi
MOSCOU

de notre correspondante
Les hasards du calendrier ne

manqueront jamais d’étonner en
Russie. Mardi 3 avril, alors que le
président Vladimir Poutine pré-
sentait au Kremlin son discours
annuel à la nation – le deuxième
depuis son élection – la chaîne de
télévision indépendante NTV pas-
sait sous la coupe du géant gazier
Gazprom, lui-même contrôlé par
l’Etat.

Dans la matinée, une assemblée
extraordinaire des actionnaires de
la chaîne, convoquée dans les
locaux de Gazprom, décidait de
remplacer le conseil d’administra-
tion de NTV, mettant à la porte
Vladimir Goussinski, le fondateur
du canal, et ses proches, et plaçant
six de ses représentants (sur neuf).

Au terme d’un conflit qui oppo-
se, depuis plus d’un an, Media
Most – l’empire médiatique de
M. Goussinski, qui comprend
NTV ainsi que plusieurs titres de
presse écrite – et son principal
actionnaire et créditeur Gazprom,
la seule chaîne fédérale critique
envers la guerre en Tchétchénie
ou envers les dérives autoritaires
de M. Poutine, risque ainsi de voir
sa ligne éditoriale remaniée du
tout au tout. Sur le modèle de ses
concurrents, ORT et RTR, qui ser-
vent depuis longtemps aux télés-
pectateurs russes un mélange indi-
geste de propagande et de publi-
reportages.

Mardi, la première victime de ce
« putsch » audiovisuel, le direc-
teur général de NTV, Evgueni Kis-
silev, renvoyé du Conseil d’admi-
nistration de la chaîne, faisait
savoir que cette décision était
« illégale ». Ce journaliste vedet-
te, présentateur de l’émission Ito-

gi, disait vouloir lutter jusqu’au
bout, en saisissant la justice. Gaz-
prom, actionnaire à 46 % de NTV,
avait obtenu, il y a peu, le gel de
19 % supplémentaires apparte-
nant à Vladimir Goussinski, en
gage du remboursement d’un prêt
de 262 millions de dollars.

TOUR DE PASSE-PASSE
Par un enchaînement de déci-

sions juridiques souvent contra-
dictoires, témoin des dysfonction-
nements de la justice russe,
M. Goussinski, aujourd’hui en
attente depuis l’Espagne de son
éventuelle extradition, avait per-
du le contrôle de ce paquet d’ac-
tions, devenant minoritaire.

Ce tour de passe-passe a permis
à Gazprom de parachuter à la tête
de NTV deux nouveaux hommes.

Vladimir Koulistikov, un ancien de
la chaîne, passé à l’automne der-
nier dans le camp adverse, est nom-
mé rédacteur en chef. Boris Jor-
dan, un homme d’affaires améri-
cain d’origine russe, prend en
main la direction générale. M. Jor-
dan, un proche d’Alfred Kokh –
l’ancien ministre des privatisa-
tions, aujourd’hui directeur de
Gazprom-Media – avait, en 1997,
participé à la privatisation douteu-
se du géant des télécommunica-
tions russes, Sviazinvest. Tous
deux ont promis de mettre de l’or-
dre dans les finances de la chaîne,
M. Koulistikov affirmant qu’il était
prêt à continuer à travailler avec la
« merveilleuse équipe » de NTV.

Mais au cœur de la chaîne, le
coup de force de Gazprom, le bras
armé du Kremlin, a provoqué con-

fusion et inquiétude parmi les
journalistes. Quelque 400 journa-
listes et techniciens de NTV ont
ainsi passé une nuit blanche au siè-
ge de leur chaîne à Ostankino,
dans le nord de Moscou, pour
manifester leur résistance. Mercre-
di dans la matinée, la chaîne ne
diffusait que des bulletins d’infor-
mation, entrecoupés de publicités
et d’un communiqué succinct :
« les journalistes protestent contre
la mise sous contrôle de la chaî-
ne ». Une information disait que
Vladimir Goussinski avait, in extre-
mis, réussi à vendre son paquet
d’actions à Ted Turner, le magnat
américain des médias et le fonda-
teur de CNN, avec lequel il était
en négociations.

« UNE ÉQUIPE SOUDÉE »
La veille, 263 journalistes – sur

320 – avaient, lors d’un communi-
qué lu à l’antenne, estimé que Vla-
dimir Poutine était responsable
du sort de la chaîne, repoussant
les arguments financiers servis
depuis des mois par Gazprom et
le Kremlin. « Nous comprenons
que le pouvoir cherche à nous pla-
cer sous un contrôle politique total.
Nous ne doutons pas du fait que le
président Vladimir Poutine soit au
courant des événements », écri-
vaient-ils.

En fin de journée, mardi, la ten-
sion était à son comble dans les
locaux de NTV. Au huitième éta-
ge, Evgueni Kissilev, le chef de file
de la contestation, faisait les cent
pas dans le couloir, l’air un peu
absent, entouré des journalistes
vedettes, venus, tantôt lui donner
les dernières nouvelles, tantôt lui
apporter une lettre de soutien.
Parlant de la conférence de presse
convoquée par les journalistes de

NTV, au pied de l’immeuble,
M. Kissilev précisait : « Je n’y parti-
ciperai pas, car nous voulons mon-
trer qu’il s’agit de la position des
journalistes. C’est leur honneur per-
sonnel qui est en jeu et je ne suis
pour rien dans le désir d’organiser
un meeting. »

En bas, sous un soleil printanier
et devant une rangée de caméras,
ces journalistes expliquèrent ainsi
leur « positions ». Marianna Maxi-
movskaïa, présentatrice du jour-

nal télévisé, voulait croire à la
« mobilisation générale », un peu
à la manière de ses collègues de
Prague qui résistèrent plusieurs
mois aux pressions de l’Etat.
« Tous les journalistes nous soutien-
nent. C’est important de savoir que
nous sommes une équipe soudée.
Beaucoup plus important que de
savoir comment nous allons
accueillir [Boris] Jordan et
[Vladimir] Koulistikov », lançait-
elle à la foule. Son collègue, Boris
Koltsov, estimait que, contraire-

ment aux événements de Prague,
« peu de gens sont prêts à descen-
dre dans les rues pour nous défen-
dre ». Samedi, une manifestation
de soutien à NTV, mise en scène
comme un concert, avait réuni
quelque 10 000 personnes à Mos-
cou, place Pouchkine.

Mais passées ces premières
démonstrations de solidarité, en
premier lieu adressées à Evgueni
Kissilev, le mentor de la plupart
des journalistes de NTV, un cer-

tain flottement était déjà percepti-
ble mardi. La question étant de
savoir si l’équipe NTV continue-
rait à travailler avec la direction
imposée par Gazprom. « Je ne
vois pas encore la nécessité de
démissionner, confiait le journa-
liste Alexeï Pivovarov. Quand la
nouvelle équipe me dira ce que je
dois faire ou ne pas faire, alors je
prendrais personnellement une
décision. Pas avant. »

Agathe Duparc

Le chef de l’Etat déplore la persistance d’une « économie de rente plutôt que de production »

Les grandes réformes structurelles restent à faire

Un consortium mené par l’Américain Ted Turner est convenu avec
l’oligarque russe Vladimir Goussinski d’acquérir, pour 225 millions
de dollars, ses parts de Media Most, le groupe dont faisait partie la
chaîne de télévision russe NTV, a rapporté le quotidien Washington
Post dans son édition de mercredi 4 avril.

L’accord a été obtenu mardi, alors que Gazprom, le géant gazier rus-
se contrôlé par l’Etat et actionnaire majoritaire de NTV, prenait le
contrôle de la chaîne de télévision. Le groupe d’investissement de
Ted Turner, dont fait partie le financier milliardaire George Soros,
s’apprête à rencontrer des représentants de Gazprom à Moscou afin
de définir l’« orientation » de NTV. Ted Turner avait assuré qu’il main-
tiendrait l’indépendance de la chaîne russe et affirmé qu’il s’efforçait
d’obtenir de telles assurances de la part du Kremlin. Le président rus-
se Vladimir Poutine a toutefois refusé de garantir l’indépendance de
la chaîne. – (AFP.)

MOSCOU
de notre correspondant

Pas un mot, cette fois. Le 8 juillet 2000, Vla-
dimir Poutine choisissait de consacrer une
longue partie de sa première adresse prési-
dentielle au Parlement à la défense de la liber-
té de la presse. Celle-ci n’était aucunement
menacée, expliquait-il, puisqu’elle était indis-
sociable de la démocratie. Le président russe
s’engageait alors à garantir les droits « du
quatrième pouvoir et des journalistes ».

Mardi 3 avril, M. Poutine n’a pas consacré
une phrase à ce sujet, malgré un discours de
près d’une heure fait devant les parlementai-
res. Au moment où le groupe Gazprom pre-
nait le contrôle de Media Most, l’adresse pré-
sidentielle, par laquelle le Kremlin définit
son programme pour l’année, se concentrait
sur deux sujets : la réaffirmation d’un « pou-
voir vertical » et l’engagement de relancer
un programme de réformes libérales.

Vladimir Poutine a dessiné avec autorité
le visage de la nouvelle Russie à construire.
« Stabilité » d’abord : la page Eltsine est défi-
nitivement tournée, a fait savoir le prési-
dent. « Les dix années passées ont été agitées,
on peut même dire révolutionnaires, (…) mais
ce cycle est terminé. Il n’y aura pas de révolu-
tion ni de contre-révolution » mais « une sta-
bilité qui bénéficie à la Russie et à ses

citoyens ». C’est le principal bilan de l’année
écoulée, a expliqué M. Poutine, pour se
défendre des nombreuses critiques émises
ces derniers mois contre l’immobilisme de
son gouvernement.

« L’objectif stratégique, l’an dernier, a été
le renforcement de l’Etat », a insisté M. Pouti-
ne, notant que cette « stabilité » ne devait
pas signifier « stagnation bureaucratique ou
remise en cause des libertés démocratiques ».
Le président a donc résumé les réformes
administratives et politiques intervenues,
aisément adoptées en l’absence de toute
opposition structurée et qui ont consisté à
élargir encore les pouvoirs du Kremlin.

La guerre de Tchétchénie a été évoquée
pour mieux illustrer cette détermination pré-
sidentielle. Appelant les parlementaires à
observer une minute de silence à la mémoi-
re des soldats tués, M. Poutine a passé sous
silence les critiques internationales sur les
crimes de guerre et violations des droits de
l’homme commis dans la république indé-
pendantiste. Il a en revanche réaffirmé la
« nécessité d’éliminer le terrorisme », alors
que « la menace de nouveaux crimes demeu-
re très élevée ».

Mais l’essentiel du propos présidentiel a
été consacré à l’économie. Après des mois
de conflits au sein du gouvernement et du

Kremlin, M. Poutine a arbitré en faveur de
ses ministres ou conseillers les plus réforma-
teurs et libéraux.

Andreï Illarionov, conseiller spécial, Guer-
man Gref, ministre du développement éco-
nomique et auteur du programme de réfor-
mes adopté en juillet 2000, Alexeï Koudrine,
ministre des finances, affichaient leur satis-
faction à l’issue de l’adresse présidentielle :
leurs thèses étaient reprises au plus haut
niveau de l’Etat, malgré l’opposition ouverte
de certains ministères et, plus discrètement,
du premier ministre Mikhaïl Kassianov.

« ON AIMERAIT BIEN Y CROIRE »
M. Poutine a donc prôné une relance des

réformes. « Si la restructuration de l’écono-
mie ne commence pas immédiatement, le
pays peut entrer dans une longue période de
stagnation », a-t-il insisté. A nouveau, l’état
des lieux de l’économie russe a été dressé.
Elle a « peu changé » depuis l’époque sovié-
tique, c’est une économie de « rente plutôt
que de production », reposant sur l’exporta-
tion de matières premières.

La fuite des capitaux, estimée par le prési-
dent à « vingt milliards de dollars » par an,
empêche les investissements, montre que le
« manque de confiance » persiste et que « le
climat des affaires n’est pas favorable ».

Quant aux recettes supplémentaires, tirées
de la hausse des prix du pétrole, soit « nous
les mangeons, soit elles fuient à l’étranger ;
dans le meilleur des cas, elles sont réinvesties
mais dans le seul secteur des matières premiè-
res ». Enfin, « la bureaucratie freine les affai-
res et les initiatives individuelles », a insisté le
président.

Quelles réformes ? Le président en a dres-
sé la liste, sans pour autant délivrer de calen-
drier. Réforme fiscale, restructuration des
grands monopoles (électricité, gaz, chemins
de fer), réforme de la justice, libéralisation
des mouvements de capitaux, réforme de la
santé, de l’éducation, du système de retraite
et du code du travail, « débureaucratisa-
tion » massive.

Mercredi 4 avril, la presse russe saluait le
volet économique de l’adresse présidentiel-
le. « On aimerait bien y croire, mais un tel pro-
gramme est-il possible à réaliser ? », s’interro-
geait le quotidien Novie Izvestia. Les semai-
nes à venir le diront : un remaniement minis-
tériel et une réorganisation de la machine
gouvernementale sont d’ores et déjà pro-
grammés, « avec des nominations qui sur-
prendront », a précisé M. Poutine la semaine
dernière.

François Bonnet

Ted Turner rachèterait des parts de Media Most

RUSSIE Alors que le président Vla-
dimir Poutine présentait, mardi
3 avril, devant le Parlement son dis-
cours annuel à la nation – le deuxiè-
me depuis son élection –, la seule

télévision privée d’opposition
d’audience nationale, NTV, passait
sous la coupe du géant gazier Gaz-
prom, lui-même contrôlé par l’Etat.
bLE « WASHINGTON POST » affirme

qu’un consortium mené par l’Améri-
cain Ted Turner est convenu avec
l’oligarque russe Vladimir Goussins-
ki d’acquérir ses parts de Media
Most, le groupe dont faisait partie

NTV. b VLADIMIR POUTINE a centré
son adresse à la nation sur deux
sujets : la reprise en main du pays et
la relance d’un programme de réfor-
mes libérales, sans consacrer une

seule phrase à la défense de la liber-
té de la presse. b LES RÉFORMES
structurelles restent à faire alors que
Moscou n’a pas tiré parti des indica-
teurs économiques positifs.

MOSCOU
de notre correspondant

Les économistes russes et étran-
gers sont d’accord. La Russie béné-
ficie, selon l’expression consacrée,
d’une « remarquable fenêtre d’op-
portunité » pour engager les réfor-
mes structurelles de son économie.

Cela a été répété, mardi 3 avril, à
l’occasion d’un forum sur « Le cli-
mat d’investissement en Russie »
qui a réuni ministres, responsables
de la Banque mondiale, du Fonds
monétaire international et experts
indépendants. Pour la première
fois depuis la fin de l’URSS, l’an-
née 2000 a accumulé les indica-
teurs positifs : croissance de 7,6 %,
budget en excédent, record du
commerce extérieur (60 milliards
de dollars), réduction des impayés
de salaires et de retraites, baisse
importante de la part du troc dans

les échanges interentreprises, sta-
bilité du rouble.

Mais « d’une certaine façon, cet-
te année exceptionnelle est le fruit
du hasard plutôt que de la politique
économique menée par le gouverne-
ment », a mis en garde Evgueni Ias-
sine, un économiste qui a participé
à la plupart des programmes de
réformes de ces dix dernières
années. Le hasard s’appelle pétro-
le et dévaluation du rouble : le pre-
mier a fait exploser les recettes
extérieures de la Russie ; la secon-
de a rendu largement compétitifs
les produits russes face aux impor-
tations.

« L’économie russe est plus forte
qu’en 1997, année précédant l’ef-
fondrement financier d’août 1998,
juge Jonathan Linn, responsable
de la Banque mondiale, mais elle
demeure très vulnérable ». Cette

fragilité est entretenue par une
nouvelle hausse des fuites de capi-
taux - 20 milliards de dollars, selon
M. Poutine, 30 milliards, selon cer-
tains analystes -, par une réappré-
ciation du rouble par rapport au
dollar, qui fragilise la compétitivité
des produits russes, et par un appa-
reil de production saturé et obsolè-
te, faute d’investissements.

FENÊTRE D’OPPORTUNITÉ
Depuis le début de l’année, les

exceptionnels indicateurs de 2000
sont à nouveau à la baisse, en
matière d’investissements, de pro-
duction industrielle et de croissan-
ce. Un retournement des prix du
pétrole mettrait à bas ce fragile
édifice.

« Les grandes réformes structurel-
les restent à faire, juge Michel
Camdessus, ancien directeur du

FMI et invité de ce forum. La
démonstration sera faite quand les
Russes choisiront d’investir dans
leur pays et que les fuites de capi-
taux cesseront ; alors, seulement, les
capitaux étrangers afflueront en
Russie. »

Pour M. Iassine, « les affaires et
le climat d’investissement n’ont con-
nu aucun changement notable (…),
il n’y a pas de progrès dans l’intégra-
tion mondiale de notre écono-
mie (…), cette année a été gas-
pillée ». Soulignant l’urgence d’ac-
tions rapides, Gérard Bélanger,
représentant du FMI à Moscou, a
insisté sur l’équation à ce jour non
résolue par le gouvernement rus-
se : les indispensables réformes
sociales (retraite, santé, justice,
éducation) demanderont des
dépenses considérables à un
moment où l’Etat russe projette

d’alléger la charge fiscale et de
réduire ses revenus. « La réduction
des revenus de l’Etat fédéral et des
budgets locaux peut dangereuse-
ment menacer » ces réformes, esti-
me M. Bélanger.

« La fenêtre d’opportunité
sera-t-elle utilisée ? », s’interroge
Jonathan Linn. Les grands ministè-
res techniques mais aussi les agen-
ces fédérales (douanes, fisc, trans-
ports), les grandes entreprises
d’Etat et les administrations régio-
nales ont largement démontré leur
capacité à digérer des réformes
sans pour autant évoluer.

La force de la loi – concept tout
relatif dans l’économie russe – ne
suffira pas, conviennent les écono-
mistes, sans un bouleversement
profond de l’appareil d’Etat.

F. Bt
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LA JUSTICE serbe a rejeté mardi
3 avril les recours contre la mise
en détention préventive de Slobo-
dan Milosevic déposés lundi par
son avocat et par l’ancien prési-
dent yougoslave lui-même, a
annoncé à la presse son avocat,
Me Toma Fila.

Arrêté dimanche sous la pré-
somption d’abus de pouvoir et de
malversations financières se mon-
tant à 130 millions de dollars, l’an-
cien président yougoslave a été

placé en détention préventive
pour 30 jours. La justice a com-
mencé à entendre d’autres person-
nes mêlées aux affaires de détour-
nements de fonds.

La police serbe a d’autre part
demandé que les poursuites con-
tre M. Milosevic ne se limitent pas
à des affaires financières, mais que
l’ancien président réponde de la
résistance armée qu’il a opposée
avant de finalement se rendre.
Une grosse quantité d’armes a été
découverte dans sa résidence, et
les autorités serbes en charge des

forces de police ont accusé des élé-
ments de l’armée – relevant du
pouvoir fédéral – d’avoir tenté de
faire obstruction à l’arrestation.

Interrogé mardi à ce propos, le
président fédéral, Vojislav Kostuni-
ca, a reconnu que l’opération avait
été « maladroite » et « mal coor-
donnée » entre la police et l’ar-
mée ; il a indiqué que lui-même
n’avait été informé que vers 8 heu-
res samedi de l’opération lancée la
veille en fin d’après-midi.

Alors que les Occidentaux se
disent depuis deux jours confiants
dans le fait que Belgrade se pliera,
à terme, à ses obligations interna-
tionales et livrera Milosevic au Tri-
bunal pénal international de
La Haye, M. Kostunica a montré
mardi, lors de la même conférence
de presse, qu’il ne s’était pas enco-
re résigné à cette perspective.
Répétant que la justice rendue à
La Haye, le siège du TPI, « est une
justice sélective », le chef de l’Etat
n’a pas exclu une amélioration à
venir de la coopération entre Bel-

grade et la justice internationale,
mais il a fait comprendre qu’à ses
yeux cette coopération n’inclut
pas obligatoirement le transfert à
La Haye de l’ancien président. La
coopération avec le TPI « est un
processus qui ne durera pas qu’un
jour, il n’y aura pas d’extradition
automatique », a-t-il dit.

M. Kostunica devait recevoir mer-
credi la visite du chef de la diploma-
tie britannique, Robin Cook, qui
avait l’intention d’« encourager »
les autorités yougoslaves à tra-
vailler avec le TPI, mais « sans cher-
cher la confrontation ».

AUCUNE GARANTIE
L’Union européenne « n’exerce-

ra pas de pressions sur la Yougosla-
vie pour qu’elle livre Slobodan Milo-
sevic », a déclaré pour sa part le
haut représentant de l’Union euro-
péenne pour la politique étrangère
et la sécurité, Javier Solana, à Athè-
nes. « Nous devons faire confiance
aux dirigeants de Belgrade car ils
font bien leur travail. Nous n’avons
pas l’intention d’exercer des pres-
sions. Nous devons leur accorder
notre soutien et notre confiance »,
a-t-il ajouté.

Un député serbe qui a participé
aux négociations ayant précédé la
reddition de Milosevic a affirmé
mardi à Belgrade que l’ex-prési-
dent n’avait reçu aucune garantie
qu’il ne serait pas transféré à
La Haye. « Nous lui avons certifié
que nous n’allions pas l’emmener à
l’aéroport mais à la prison centrale
de Belgrade », a dit ce député, Cedo-
mir Jovanovic. Mais M. Milosevic
lui-même « était conscient qu’il ne
pouvait compter sur des garanties
absolues », a-t-il ajouté. – (AFP.)

ROME
de notre correspondante

Marco Travaglio, journaliste à la Repubblica, vient
de publier avec Elio Veltri, homme proche d’Antonio
Di Pietro, ancien chef du pool milanais anticorrup-
tion Mani pulite (mains propres), un livre au parfum
de scandale : L’Odeur de l’argent. Origines et mystères
des fortunes de Silvio Berlusconi. Même s’il n’y a pas
de révélations fracassantes dans cet ouvrage, il a
immédiatement été un succès de librairie, à tel point
que l’on s’est demandé si ce n’était pas les services de
Silvio Berlusconi qui les achetaient par piles entières.
La grande nouveauté de cette enquête est la publica-
tion du texte intégral d’un entretien du juge Paolo
Borsellino réalisé en 1992 par Fabrizio Calvi, journa-
liste français, et le réalisateur Jean-Pierre Moscardo.
Cette interview n’a jamais été publiée même si ce fut
la dernière du magistrat de Palerme avant son assas-
sinat par Cosa Nostra le 17 juillet 1992.

Paolo Borsellino confirmait pourtant les éléments
d’investigation du parquet palermitain sur des liens,
au début de leur carrière, entre Silvio Berlusconi,
son collaborateur et ami Marcello Dell’Ultri et le
mafieux Vittorio Mangano puis, plus tard, avec
d’autres honorables de la Pieuvre, dont le chef de
l’époque, Toto Riina, arrêté en 1993 et condamné à
la prison à perpétuité. Ces échanges auraient eu
pour but de constituer les bases d’un empire du busi-
ness, puis d’assurer avec des hommes politiques nou-
veaux « compréhensifs » la relève d’une classe politi-
que décimée par les ennuis judiciaires. C’est ainsi
que serait née une fortune et qu’aurait été lancé,
plus tard, Forza Italia, le parti de Silvio Berlusconi,
indiquent les auteurs du livre. Les documents cités
dans l’ouvrage, et notamment les procès-verbaux de
déclarations de repentis aux tribunaux, leur permet-
tent de rapprocher des dates de façon troublante.

L’Odeur de l’argent évoque par ailleurs les finance-

ments « étranges » de la Fininvest, la holding de Sil-
vio Berlusconi, qui contrôle notamment le groupe
de télévision privé Mediaset. Jugé pour complicité
d’association mafieuse, Marcello Dell’Ultri, ancien
président de Publitalia, la régie publicitaire de Finin-
vest, aujourd’hui député européen de Forza Italia, a
été acquitté il y a quelques mois. Le parquet de
Palerme a fait appel.

ACCUSATIONS D’UN REPENTI
Toujours selon les documents cités dans l’ouvrage

et déjà connus du public, MM. Berlusconi et Dell’Ul-
tri ont été sommés par la justice de Caltanissetta
(Sicile) de répondre aux accusations d’un repenti,
Salvatore Cancemi, qui avait avoué sa participation
au meurtre du juge Falcone le 23 mai 1992. Salvato-
re Cancemi les citaient comme commanditaires de
ce crime puis de l’assassinat de Paolo Borsellino. Le
parquet vient de demander le classement du dossier
mais une décision définitive n’a pas encore été prise
par le tribunal. Ces graves accusations ont été
dénoncées par la Fininvest qui a manifesté son inten-
tion de porter plainte contre les auteurs de l’ouvrage
et contre la RAI. « C’est de la boue servie par le servi-
ce public pour jeter d’inacceptables ombres, non seule-
ment sur Silvio Berlusconi mais aussi sur les sociétés
qu’il a fondées et qui représentent un patrimoine pour
tout le pays », s’est indignée la Fininvest.

Outre ses accusations , MM. Berlusconi et Dell’Ul-
tri font l’objet de poursuites judiciaires pour fraude
fiscale concernant la chaîne de télévision privée
espagnole Telecinco, dont 40 % sont propriété de
Mediaset. Le juge Baltasar Garzon estime, d’autre
part, qu’il y a eu violation de la loi antitrust espagno-
le et attend, depuis huit mois, la levée de l’immunité
parlementaire européenne de Silvio Berlusconi.

D. R.

« L’Odeur de l’argent », un best-seller sur le chef de Forza Italia

ROME
de notre correspondante

A un peu plus de cinq semaines
des élections législatives du diman-
che 13 mai, la campagne électorale
sème les divisions à gauche com-
me à droite. La désignation des
candidats dans les circonscriptions
s’est terminée au forceps dans cha-
cun des deux camps où il y avait
plus de volontaires que de postes à
pourvoir. Désormais, on tente de
conjurer deux risques flagrants
dans le système électoral panaché
(75 % de majoritaire et 25 % de pro-
portionnelle). Le premier est celui
de voir des gens élus sous une ban-
nière changer de drapeau en cours
de législature. Le second, plus
immédiat, est celui des « listes piè-
ges », un subterfuge destiné à
déplacer des voix obtenues par la
proportionnelle vers les partis en
tête du scrutin majoritaire.

Au-delà de cette arithmétique
électorale et avant la grande

bataille, un calme précaire s’est ins-
tauré dans les deux camps après
les premières passes d’armes. Le
président de la République Carlo
Azeglio Ciampi a en effet reçu, il y
a une semaine, les leaders des
deux fronts : Francesco Rutelli,
pour la coalition de centre gauche
(l’Olivier), et Silvio Berlusconi,
chef de l’opposition et président
de la Maison des libertés (cen-
tre droit), formation que les sonda-
ges donnent gagnante même si
l’écart a tendance à se réduire. Ce
n’est pas la première fois que le
chef de l’Etat rappelle la nécessité
de respecter l’adversaire et d’évi-
ter les injures dans une campagne
qui ne s’ouvrira officiellement que
le 13 avril, mais qui occupe de fait
le devant de la scène depuis le
mois de septembre 2000. Le prési-
dent Ciampi a dû hausser le ton en
raison de la tournure prise par les
événements.

Le dernier conflit en date a eu

pour cadre la télévision publique,
c’est-à-dire les trois chaînes de la
RAI. Leurs indépendances sont en
effet l’un des chevaux de bataille
de Silvio Berlusconi, patron des
trois principales chaînes commer-
ciales du pays (Mediaset). Au
cours des semaines passées, le lea-
der de l’opposition avait vivement
critiqué les données fournies par
l’Observatoire indépendant de
Pavie sur les temps de parole accor-
dés par la RAI à sa coalition.
D’après ces données, Forza Italia,
son parti, arrivait en tête bien évi-
demment sur les écrans de Media-
set mais aussi sur ceux de la RAI.

Un constat qui a été contesté
par le magnat de l’audiovisuel.
Après de multiples tiraillements,
un accord est finalement interve-
nu pour décider de créer, pendant
la campagne, un comité de sages
dont la tâche sera de veiller à une
juste répartition du temps d’anten-
ne. Quant aux émissions satiriques

à l’origine de la polémique, elles
seront également mises sous sur-
veillance jusqu’au scrutin. Ainsi se
calme, du moins provisoirement,
ce conflit, né après la diffusion de
l’émission « Satyricon » sur la chaî-
ne numéro deux (RAI 2), le
14 mars. A cette occasion, l’humo-
riste Daniele Luttazzi avait reçu un
journaliste, Marco Travaglio,
auteur d’un livre intitulé L’Odeur de
l’argent sur l’origine de la fortune
de Silvio Berlusconi. Les accusa-
tions de collusion avec la Mafia du
« Cavaliere » avait provoqué la colè-
re de ce dernier (lire ci-dessous).

Dans le camp de la majorité,
pour faire face à la coalition de la
droite, on tente – sans succès jus-
qu’à présent – d’obtenir le soutien
d’autres formations plus modestes
comme celle d’Antonio Di Pietro,
ancien juge vedette de l’opération
Mani pulite (Mains propres) et de
Rifondazione comunista, les com-
munistes orthodoxes de Fausto

Bertinotti. Les négociations sont
toujours en cours pour obtenir des
accords de désistement ou à tout
le moins de non-belligérance. Sans
ces accords, la victoire apparaît
quasiment impossible.

Par ailleurs, certains compa-
gnons de route de la majorité met-
tent en garde contre la tentation
de « la diabolisation, une fois enco-
re, de Berlusconi ». Ainsi Antonio
Bassolino, président de la région
Campanie et ancien maire de
Naples, a estimé dans un récent
entretien à La Stampa : « C’est une
erreur de civisme politique, mais
aussi une erreur électorale, parce
qu’en se montrant intolérants, on
perd d’autres voix. »

UN APPEL D’INTELLECTUELS
A droite, on hume déjà l’air de la

victoire et les spéculations vont
bon train sur le nom des futurs
ministres. Ce qui n’empêche pas
les voix dissonantes, notamment
celle d’Indro Montanelli, journa-
liste respecté et ancien patron
d’un journal de Silvio Berlusconi
qui a mis en garde contre les dan-
gers que représentait l’arrivée au
pouvoir de l’homme le plus riche
d’Italie. Ce qui lui a valu des lettres
d’insultes et des menaces télépho-
niques anonymes. Se réclamant de
la droite, il avait annoncé qu’il
voterait néanmoins pour Fran-
cesco Rutelli. Parlant de Berlusco-
ni, ce nonagénaire admiré avait
lancé : « Il sait seulement mentir et
les gens le croient. Son Italie est la
pire jamais vue. Il fait peur. »

Et il n’est pas le seul à le dire.
Des intellectuels de renom comme
le philosophe Norberto Bobbio, le
juriste Alessandro Galante Garro-
ne, l’économiste Paolo Sylos Labi-
ni et l’écrivain Andrea Camilleri
ont lancé un appel contre Silvio
Berlusconi. « Ce n’est pas une ques-
tion de droite ou de gauche, c’est la
démocratie qui est en jeu », prévien-
nent-ils, précisant que « Berlusconi
a déclaré vouloir réformer la premiè-
re partie de la Constitution, qui con-
tient les valeurs sur lesquelles se fon-
de notre société et vouloir égale-
ment faire adopter une loi qui don-
nerait au Parlement la faculté d’éta-
blir chaque année la priorité des
délits à réprimer. Une telle loi subor-
donnerait le pouvoir judiciaire au
pouvoir politique en abattant l’un
des piliers de l’Etat de droit. En
outre, Berlusconi qui fait encore l’ob-
jet de poursuites, en Italie et à
l’étranger, pour divers délits dont un
relatif à la Mafia, insulte les juges et
cherche à les délégitimer de toutes
les manières, un fait qui n’a pas
d’équivalent dans le monde. »

Danielle Rouard

Le président de la République, Carlo Azeglio Ciampi,
est intervenu dans la campagne pour les élections légis-
latives du 13 mai afin de calmer les esprits. Les tensions

restent vives entre la majorité de centre gauche regrou-
pée sous la bannière de l’Olivier et les forces de droite
unies derrière Silvio Berlusconi.

Dans une circulaire interne à son parti, Forza Italia, Silvio Berlusco-
ni, chef de l’opposition de droite, a interdit aux candidats de sa forma-
tion d’apposer leur photo sur leur matériel électoral. Il a décrété que
seule sa propre photo était admise et que seuls les noms et les slo-
gans des candidats pourront apparaître. « Nous devons éviter les mines-
trones et les superpositions au profit d’une coordination unique, voici
pourquoi nous privilégions le nom sur l’image », a expliqué le responsa-
ble de la région de Rome de Forza Italia, Paolo Barelli, au quotidien
Corriere della Sera.

En une seule nuit toutes les affiches imprimées avec les photos de
candidats ont donc été enlevées, selon Marco Di Stefano, responsa-
ble romain des chrétiens-démocrates, allié de Forza Italia au sein de
la coalition de droite la Maison des libertés. Une exception a toutefois
été faite pour les candidats aux postes de maire, puisque, le 13 mai, il
y aura des scrutins municipaux couplés avec les législatives. – (AFP.)

Il n’y aura pas d’« extradition automatique »
vers le TPI, affirme Vojislav Kostunica

Les Européens vont tenter de convaincre « sans pression »
le président yougoslave de se plier à ses obligations internationales

et de livrer Slobodan Milosevic au Tribunal pénal international

Le procureur du TPI, Carla Del Ponte, a de nouveau expliqué, mardi
3 avril, que « la loi internationale oblige les Etats membres de l’organisa-
tion des Nations unies à transférer les gens qui sont sous mandat d’arrêt du
Tribunal pénal international à La Haye », et que cela s’applique à la You-
goslavie à propos de Slobodan Milosevic et des autres inculpés du TPI.
Le procureur a souligné, en réponse aux déclarations du président you-
goslave Vojislav Kostunica, qu’« il n’y aura aucun compromis sur ce
sujet ». « L’autorité pénale de Belgrade peut ouvrir une procédure pénale à
la charge de M. Milosevic. Cela n’empêche pas de maintenir l’obligation de
transférer M. Milosevic à La Haye », a-t-elle ajouté.

Mme Del Ponte a précisé qu’il ne s’agissait pas d’une procédure d’ex-
tradition, mais d’un transfert vers une instance internationale et que la
loi yougoslave qui s’oppose à l’extradition des nationaux vers d’autres
Etats ne s’applique pas ici. – (AFP.)

Une seule photo, celle du « Cavaliere »

« Pas de compromis », affirme Mme Del Ponte

Italie : campagne à couteaux tirés
en vue des législatives du 13 mai

La personnalité de Silvio Berlusconi est au centre des polémiques

I N T E R N A T I O N A L
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JÉRUSALEM
de notre correspondant

Ce qui est nouveau, ainsi que le
souligne un célèbre commentateur
de la télévision israélienne, c’est la
décision du gouvernement d’Ariel
Sharon de riposter désormais à cha-
que attaque menée contre ses civils
ou contre ses soldats. Ce qui est en
passe de devenir terriblement routi-
nier, en revanche, c’est l’utilisation
des hélicoptères de combat pour
bombarder, à l’aide de missiles
sophistiqués et précis, les cibles
ennemies. Dans la soirée du mardi 3
avril, quelques jours à peine après
un raid similaire mené en réponse à
plusieurs attentats, Israël, à nou-
veau, a bombardé des bâtiments
des forces de sécurité palestiniennes
à Gaza. Les bombardements ont fait
quelque soixante blessés légers.

Le raid de mardi a été déclenché
en représailles à une attaque au
mortier lancée contre la colonie
israélienne d’Atzmona, dans le sud
de la bande de Gaza. Un enfant de
quinze mois a été très gravement
blessé, ainsi que sa mère. Une demi-
douzaine d’hélicoptères ont riposté
durant près d’une heure en tirant
leurs missiles contre les installa-
tions et les bâtiments de la For-
ce 17, unité qui assure la protection
du président de l’Autorité palesti-
nienne. Presque au même moment,
des blindés procédaient à un bom-
bardement analogue, près de
Ramallah, en Cisjordanie. Il s’agis-
sait cette fois de répliquer à des tirs
visant des soldats israéliens.

Dans un communiqué rendu
public quelques instants après les
raids, le premier ministre, Ariel
Sharon, a estimé que l’Autorité
palestinienne ne faisant rien pour
arrêter les attaques, Israël n’avait
pas d’« autre choix » que d’« agir
de manière déterminée et sans relâ-
che pour asssurer la sécurité de ses

citoyens ». Selon le premier minis-
tre, c’est la partie palestinienne
qui doit cesser, d’abord, toutes vio-
lences si elle veut que des négocia-
tions reprennent.

Au cours d’une conférence de pres-
se tenue à Ramallah, Mohammed
Dahlan, chef de la sécurité préventi-
ve palestinienne dans la bande de
Gaza, avait dressé une condition
similaire, soulignant que la reprise
de la coopéraiton anti-terrorriste
israélo-palestinienne ne serait possi-
ble que si, au préalable, le gouverne-
ment d’Ariel Sharon reprenait les
négociations… sans préalable.

TIMIDE DÉSESCALADE
Selon Mohammed Dahlan, les

Palestiniens ne font que se défendre
contre la violence d’Israël. « Le Pales-
tinien du rang n’est guère passionné
par la politique et les arguties concer-
nant le pourcentage de territoire sur
lequel sera établi l’Etat palestinien,
a-t-il encore assuré. Le fond du problè-
me est que les Israéliens ne savent pas
nous traiter avec respect. » « Ils ont
une mentalité d’occupants, ils ne chan-
geront jamais », a-t-il conclu en esti-
mant que « la logique de l’occupation
est plus forte que celle de la paix ».

Des tentatives de reprise du dialo-
gue s’esquissent cependant, accom-
pagnées de quelques timides mesu-
res de désescalade. Mardi, trois des
six Palestiniens enlevés en territoire
autonome par Israël pour leur impli-
cation supposée dans des activités
militaires hostiles ont été libérés, leur
innocence reconnue. Depuis quel-
ques jours, Israël a également levé
nombre des barrages installés autour
des villes de Cisjordanie, envisageant
même d’autoriser à nouveau l’entrée
de travailleurs palestiniens.

Georges Marion

Les Palestiniens déplorent l’apathie
de la diplomatie internationale

Pour Ahmed Taleb Ibrahimi, la situation sociale en Algérie est « explosive »
Dans un entretien au « Monde », le chef du Wafa estime que le pouvoir ne veut pas d’une opposition crédible

PÉKIN et WASHINGTON
de nos correspondants

Le régime de Pékin continuait,
mercredi 4 avril, de prendre tout
son temps dans l’affaire de l’avion
espion américain EP-3 immobilisé
depuis trois jours sur l’île de Hai-
nan (sud-est de la Chine), bien
décidé à tirer un profit maximal de
l’incident, au risque de renforcer le
courant anti-chinois aux Etats-
Unis, où l’exaspération monte
devant le maintien en détention
des vingt-quatre membres de
l’équipage. Dès mardi, le président
Jiang Zemin avait donné une idée
de la posture pékinoise en présen-
tant la Chine comme victime d’une
« invasion » d’un avion américain
ayant « violé la loi et les pratiques
internationales » en se posant sur
l’île de Hainan, sans avoir requis
l’« autorisation » des autorités chi-
noises.

« DU TEMPS PERDU »
Le plus intéressant dans les pro-

pos du président Jiang, tenus lors
d’une rencontre avec le premier
ministre de Qatar, est le ton fausse-
ment ingénu utilisé à propos des
missions américaines dans la
région. « Nous ne pouvons pas com-
prendre pourquoi les Etats-Unis
envoient souvent leurs avions en vols
de reconnaissance dans des régions
aussi proches de la Chine », s’est
étonné M. Jiang en passant sous
silence le fait que la montée en
puissance de l’effort d’armement
de l’Armée populaire de libération
(APL) dans le sud-est côtier pou-
vait inspirer quelques inquiétudes
dans son voisinage.

Selon le quotidien taïwanais
Tapei Times, citant des sources mili-
taires insulaires, l’avion EP-3 était
en train de recueillir des informa-
tions sur le destroyer Sovremenny
(acheté en 1996 à la Russie) et dont

les missiles Sunburn pourraient
constituer une menace pour les por-
te-avions américains de la flotte du
Pacifique. Sous la pression apparen-
te des faucons du Parti communis-
te et de l’armée, le pouvoir chinois
semble avoir choisi l’option de com-
pliquer le règlement de l’affaire,
afin de dissuader les Américains de
renouveler ce genre de missions de
reconnaissance à un moment pré-
cis où les dossiers d’espionnage
enveniment la relation bilatérale
– trois mois après la défection d’un

colonel de l’APL passé dans le
camp américain. Après avoir
demandé aux Américains de sim-
ples « explications », Pékin exige
désormais des « excuses » –, requê-
te que le président Jiang a lui-
même formulée, avant d’entamer
une tournée en Amérique latine.

Premier indice de la crispation
américaine répondant à la fermeté
chinoise, le secrétaire d’Etat Colin
Powell a évoqué l’hypothèse d’un
report de la visite du président
George W. Bush en Chine prévue à
l’automne si la crise devait persis-

ter, c’est-à-dire si les Chinois ne
libèrent pas les vingt-quatre mem-
bres de l’équipage et ne restituent
pas l’appareil dans les plus brefs
délais. Bien que se montrant satis-
faits que leurs diplomates en poste
à Pékin aient pu rencontrer, mardi
soir, l’équipage retenu à Hainan,
les Américains ont laissé entendre
disposer de photos satellite prou-
vant que les Chinois avaient violé
leur souveraineté en pénétrant
sans autorisation dans le
EP-3 Aries 2 pour y examiner ce

qui reste de son équipement
d’écoute sophistiqué.

Quelques heures plus tôt, le pré-
sident Bush avait expliqué la modé-
ration jusque-là affichée par le fait
qu’il voulait « éviter que cet acci-
dent ne devienne un incident inter-
national ». C’est pourquoi les Etats-
Unis « ont laissé le temps à la Chine
de faire ce qu’elle devait faire »,
avait ajouté M. Bush. « Mais il est
temps que nos hommes et femmes
rentrent chez eux et que le gouverne-
ment chinois restitue l’avion », avait
averti le président, car « cet acci-

dent a le potentiel de saper nos
espoirs de relations fructueuses et
productives entre nos deux pays ».

On expliquait dans la capitale
américaine que, si George W. Bush
n’avait pas téléphoné à son homolo-
gue chinois Jiang Zemin, c’était
dans l’espoir d’une prompte solu-
tion et pour éviter de donner l’im-
pression d’une crise. Pour sa part, le
secrétaire d’Etat, Colin Powell, a
regretté que tant de temps ait été
perdu – « tout cela n’aurait pas dû
durer aussi longtemps » – et il s’est
dit « un petit peu inquiet » devant
les tentatives de Pékin de lier cette
affaire à celle des livraisons d’armes
américaines à Taïwan. Il a aussi refu-
sé de présenter la moindre excuse :
« Nous n’avons aucune raison de
nous excuser. Nous nous trouvions
face à un cas d’urgence. »

« PRESQUE IDIOT »
Pendant ce temps, le Congrès amé-

ricain a commencé à s’agiter. La
Chambre des représentants a voté
mardi, par 406 voix contre 6, une
résolution condamnant les violations
des droits de l’homme en Chine et
soutenant la position des Etats-Unis,
qui ont présenté à la commission des
droits de l’homme des Nations unies,
réunie à Genève, une résolution criti-
quant Pékin. Justifiant ce vote, le
démocrate Tom Lantos a déclaré
qu’il serait « particulièrement inaccep-
table de se laisser intimider par la situa-
tion actuelle dans cette île ».

Le sénateur John McCain – qui
fut capturé par les Nord-Vietna-
miens lors de la guerre du Viet-
nam – a qualifié le comportement
des Chinois de « presque idiot ».
« Les Américains font n’importe
quoi », titrait pour sa part, mercre-
di, la presse chinoise.

Frédéric Bobin
et Patrice de Beer

L’ambassadeur des Etats-Unis à Pékin, Joseph Prueher, a indiqué,
mercredi 4 avril, que les Etats-Unis tenteraient d’obtenir « un accès
régulier » aux vingt-quatre membres de l’équipage retenus par les
autorités chinoises sur l’île d’Hainan. La veille, des diplomates de
l’ambassade américaine avaient eu une première entrevue sur place,
dans la ville d’Haikou, pendant une quarantaine de minutes. Les
diplomates les ont trouvés en bonne santé et bien traités après leurs
soixante heures passées sur le sol chinois. La présence de responsa-
bles chinois à la rencontre a toutefois empêché de discuter de certai-
nes questions, a confié un diplomate à l’Agence France-Presse.

La même source a ajouté qu’il ressortait des discussions avec l’équi-
page que l’avion espion avait été sérieusement abîmé lors de sa colli-
sion avec un avion de chasse chinois, dimanche 1er avril. L’appareil a
parcouru sans moteurs les cinq derniers kilomètres qui le séparaient
de l’aéroport militaire chinois, où il s’est finalement posé.

Israël lance un nouveau raid
de représailles contre Gaza

Soixante personnes ont été légèrement blessées
dans l’attaque menée par des hélicoptères

de combat, qui fait suite aux derniers attentats

LA « DÉCEPTION » des Palesti-
niens face à l’« absence de vision »
de la diplomatie internationale est
très grande : autant que la
« guerre » dont ils sont la cible de la
part d’Israël, « l’impunité totale »
dont jouit l’Etat juif au sein de la
communauté internationale, l’opaci-
té de la politique de la nouvelle
administration américaine, qui
contribue à l’apathie d’une diploma-
tie européenne ayant déjà bien du
mal à se dessiner à Quinze, alimen-
tent cette « déception », a déclaré,
mardi 3 avril, Leïla Shahid, déléguée
générale de Palestine en France. Or
si, a-t-elle estimé lors d’une rencon-
tre organisée par le Club de la pres-
se arabe en France, la communauté
internationale n’assume pas ses res-
ponsabilités et si la protection des
Palestiniens n’est pas assurée, il
sera impossible de relancer les négo-
ciations bilatérales de paix.

Pour Mme Shahid, c’est une
« vraie guerre » que l’Etat juif livre
aux Palestiniens lorsqu’il lance des
raids ou qu’il bombarde la Cisjorda-
nie et Gaza, et qu’il n’hésite pas à
pratiquer des enlèvements en terri-
toires sous autorité palestinienne.
Moins médiatique, mais tout aussi,
sinon plus efficace, parce que plus
insidieuse, l’autre dimension de cet-
te « guerre », a-t-elle insisté, est
« l’asphyxie » de ces territoires par
le biais des bouclages – « la Cisjor-
danie est désormais divisée en soixan-
te-quatre cantons et la bande de
Gaza en six autres » – et par le refus
de verser aux Palestiniens les taxes
douanières qui leur sont dues.

Face à une situation qui se dégra-
de de jour en jour, l’attitude des
Etats-Unis, parrains du processus
de paix, est la grande inconnue – et
« c’est un grand souci pour les Palesti-
niens et pour l’ensemble des Arabes »
– et l’Union européenne (UE) est
d’une prudence de serpent. Pour-
quoi, s’est interrogée Mme Shahid,
les Quinze, qui dans le passé ont su
user du levier de leurs accords avec
l’Etat juif, ne suspendent-ils pas l’ac-
cord d’association conclu avec lui
dans le cadre du partenariat euro-
méditerranéen – « qui permet à
Israël d’écouler 70 % de ses produits

comme lettre à la poste » – pour exi-
ger le respect de ce que le texte
même de l’accord stipule, à savoir :
le respect du droit international et
des traités de paix signés ?

« Le partenaritat euro-méditerra-
néen ne peut exister que si la stabilité
des Etats concernés est assurée », a fait
valoir Mme Shahid, qui s’interroge sur
le sens de la stabilité en Palestine,
« lorsqu’on ne peut pas circuler »
entre une ville et une autre et que l’ac-
cord d’association conclu par l’Autori-
té avec l’UE dès 1997 ne peut être
appliqué. Quant à la « protection inter-
nationale » réclamée par les Palesti-
niens, loin d’être, « comme l’affirment
les Israéliens, la preuve d’une volonté
d’internationaliser le conflit », elle
n’est, « au contraire, a-t-elle assuré,
qu’un mécanisme international visant
à mettre fin à l’impasse et à garantir la
reprise des pourparlers » bilatéraux.

« PAS DE SOLUTION MILITAIRE »
Car les Palestiniens, a-t-elle affir-

mé, « sont convaincus qu’il n’y a
pas de solution militaire » à la crise,
et veulent que ces négociations
reprennent, à condition que soit
mis fin au bouclage des territoires
et au siège des villes, que cessent
les bombardements et les assassi-
nats et que soient mis en œuvre
les accords déjà signés, singulière-
ment le dernier en date, signé en
octobre 1999 à Charm el-Cheikh et
qui prévoit en particulier un troisiè-
me redéploiement israélien en Cis-
jordanie. Alors, les pourparlers sur
le statut définitif des territoires
palestiniens reprendraient.

Il n’est pas question pour les
Palestiniens d’accepter le projet du
premier ministre israélien Ariel
Sharon de conclure un nouvel
accord intérimaire. Quant à « l’ar-
rêt des violences palestiniennes »,
dont l’Etat juif fait un préalable à
la reprise des pourparlers de paix,
il prouve, selon Mme Shahid, la
« cécité totale dont sont capables les
Israéliens ; comme si la violence tom-
bait du ciel », alors qu’« elle n’est
que la conséquence de la démesure
de la répression israélienne ».

Mouna Naïm

ALGER
de notre envoyée spéciale

Candidat et rival sérieux d’Abde-
laziz Bouteflika à l’élection prési-
dentielle de 1999, plusieurs fois
ministre sous Houari Boumediene
puis Chadli Bendjedid, le docteur
Ahmed Taleb Ibrahimi, médecin de
formation, soixante-neuf ans, ne
laisse personne indifférent en Algé-
rie. Sauveur en puissance ou loup
islamiste dans la bergerie ? Ce fran-
cophone à l’allure de seigneur, qui
a toujours eu l’ambition d’incarner
la synthèse entre les valeurs arabo-
islamiques et la modernité, suscite
des réactions tranchées : on se
reconnaît en lui ou on s’en méfie,
de façon presque viscérale chaque
fois. Promoteur de l’arabisation
dans le courant des années 1970,
alors qu’il était titulaire du porte-
feuille de l’éducation nationale, il
reste honni de beaucoup de franco-
phones et des laïco-berbéristes qui
ne manquent jamais l’occasion de
le qualifier d’« islamo-conserva-
teur ».

Bien qu’il soit écarté pour le
moment de la scène politique,
Taleb Ibrahimi incarne pour une
partie de la population, et pas seu-
lement islamiste, une alternative

possible, le jour où il s’agira de
trouver une solution politique – et
plus seulement sécuritaire – à la cri-
se algérienne.

Pour Ahmed Taleb Ibrahimi,
deux termes résument aujourd’hui
la situation dans son pays : « la
misère et le désespoir ». Toute une
série de dossiers n’ont pas été
réglés depuis deux ans que
M. Bouteflika est chef de l’Etat,
explique-t-il : la violence, l’emploi,
le logement, la question de l’identi-
té, et celle des droits de l’homme.
« On ne peut pas trouver une solu-
tion à d’aussi graves problèmes par
des voyages et des discours », décla-
re-t-il, se faisant ainsi l’écho de
l’un des principaux griefs de la
population algérienne à l’encontre
du président, avant de souligner
que des familles entières mendient
dans les rues, sacrifiant leur digni-
té, et que c’est là un phénomène
tout à fait nouveau en Algérie.

Il ne croit pas, pour sa part, à de
sérieux désaccords entre le chef de
l’Etat et « le commandement de l’ar-
mée ». Sur l’essentiel, estime-t-il,
le pouvoir apparent et le pouvoir
réel se rejoignent. « Un certain
nombre de généraux, de même que
le chef de l’Etat, ne souhaitent pas

réellement une solution de la crise.
Ils savent en effet que l’issue de cette
dernière, ce serait signer leur mort
politique. » L’autre point de conver-
gence entre le président Bouteflika
et les « décideurs » concerne l’iden-
tité algérienne. « Les uns et les
autres souhaitent couper l’Algérie
du monde arabo-musulman, l’éloi-
gner de ses origines », dit-il avec
une certaine amertume, soulignant
qu’« aller à la mosquée, ce n’est tout
de même pas être intégriste ! »

UNE OCCASION RATÉE
Mais comment interprète-t-il

l’attitude du chef de l’Etat qui n’a
jamais lancé de déclaration de
guerre à l’encontre des islamistes,
et qui semble même parfois se por-
ter à leurs secours ? La réponse
d’Ahmed Taleb Ibrahimi est lapi-
daire : Abdelaziz Bouteflika a intro-
duit en Algérie une « troisième
notion : une main éradicatrice dans
un gant réconciliateur ». Pour lui,
cette attitude, loin de clarifier les
choses, sème la confusion, alors
que la position des prédécesseurs
de l’actuel président apparaissait
beaucoup plus lisible pour la majo-
rité de la population.

Mais c’est à propos de l’avenir
de son parti, le Wafa, que le doc-
teur Taleb Ibrahimi manifeste la
plus grande lassitude. Il dit ne pas
se faire d’illusions : parce qu’il
représente vraiment quelque cho-
se dans le pays, il n’obtiendra pas
l’agrément espéré. Légalement,
pourtant, rien ne justifie le refus

qui lui a été opposé en novem-
bre 2000. « Le pouvoir ne veut pas
d’une opposition crédible. Il ne veut
que des partis aux ordres. Je pensais
contribuer à une opposition cons-
tructive avec le Wafa, mais je
m’étais trompé. » A ses yeux, une
véritable opposition aurait pu être
une excellente occasion pour le
président Bouteflika d’« effacer la
manière dont il a été élu, son péché
originel, et d’acquérir une légitimité.
Mais il n’a rien voulu de tout cela,
au contraire. La manière dont on
nous a signifié notre interdiction a
été lamentable. Nous étions, paraît-
il, des néonazis, des fascistes, etc. »

Sur le concept de « concorde
nationale », avancé en janvier par
le président Bouteflika de façon
elliptique, et supposé faire suite à
la « concorde civile », Ahmed
Taleb Ibrahimi s’interroge comme
tous ses compatriotes. « Peut-être
le chef de l’Etat souhaite-t-il se ral-
lier une partie de l’aile politique de
l’ex-Front islamique de salut. Reste
à savoir si les “décideurs
“l’accepteront, et surtout comment
réagirait la base du FIS. » Quant à
la situation sociale qui prévaut en
Algérie, le docteur Taleb Ibrahimi
la qualifie d’« explosive ». « Quator-
ze millions d’Algériens [sur un total
de 30 millions] vivent en dessous du
seuil de pauvreté. Nous sommes sur
une véritable poudrière. »

Florence Beaugé

Des diplomates américains ont pu rencontrer,
mardi 3 avril, les vingt-quatre membres d’équipa-
ge détenus depuis dimanche sur l’île de Hainan,

au sud-est de la Chine, après l’atterrissage forcé
de leur avion de surveillance électronique. Alors
que l’énervement gagne le camp américain,

Pékin est décidée à tirer un profit maximal de
l’incident afin de dissuader l’espionnage améri-
cain dans la région.

Entretien sous surveillance avec l’équipage

f www.lemonde.fr/israel

Pékin exige des « excuses » de Washington
dans la crise de l’avion espion américain

La Chine n’est pas pressée de restituer l’appareil, ni de libérer son équipage

I N T E R N A T I O N A L

f www.lemonde.fr/algerie
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ISLAMABAD. Des réfugiés afghans meurent chaque jour de maladie
et de faim dans le camp de Jalozaï, à 35 kilomètres au sud de Pes-
hawar, au Pakistan, où la situation, déjà déplorable, s’est considérable-
ment aggravée en raison de fortes pluies. 80 000 personnes sont entas-
sées dans ce camp qui n’a aucune facilité d’hygiène et où l’interven-
tion du Haut Comité pour les réfugiés (HCR) et des organisations non
gouvernementales est limitée par le gouvernement pakistanais.
Le Pakistan abrite déjà 1,2 million de réfugiés afghans et en a reçu
170 000 nouveaux depuis septembre. Ses autorités craignent que, une
fois l’urgence passée, le pays demeure seul à porter le fardeau de ce
nouvel afflux. Islamabad souhaiterait voir ces réfugiés installés dans
des camps en Afghanistan. – (Corresp.)

Canada et Nouvelle-Zélande se
désolidarisent de M. Bush sur le climat
OTTAWA. Le premier ministre du Canada, Jean Chrétien, a critiqué
mardi 3 avril la position du président Bush sur le protocole de Kyoto
relatif au changement climatique : « Nous devons continuer avec
Kyoto, et nous pensons que les Américains devraient faire de même »,
a-t-il dit lors d’une conférence de presse à Ottawa. « Je suis déçu par
la décision des Etats-Unis. Nous avons l’intention de respecter notre
engagement », a-t-il précisé. Le ministre des affaires étrangères de la
Nouvelle-Zélande, Phil Goff, en visite à Washington lundi 2 avril, a
adopté une position similaire, indiquant après un entretien avec le
secrétaire d’Etat américain, Colin Powell, qu’il avait « pressé les Etats-
Unis, comme un allié au sein du Groupe Ombrelle, de rester engagés »
dans la négociation du Protocole. – (Reuters.)

Médiation aux Etats-Unis pour
un règlement sur le Haut-Karabakh
KEY WEST. Le président azerbaïdjanais, Gueidar Aliev, a retrouvé
mardi 3 avril à Key West (Floride) son homologue arménien Robert
Kotcharian pour tenter de mettre fin au contentieux entre les deux
pays sur l’enclave du Nagorny-Karabakh. Majoritairement peuplé
d’Arméniens, ce territoire dépend administrativement de l’Azerbaïd-
jan et fait l’objet d’une guerre, aujourd’hui en sommeil, entre ces deux
Etats issus de l’URSS. La présente médiation est menée par les Etats-
Unis, la Russie et la France, membres du « groupe Minsk » de l’Organi-
sation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), chargé de
trouver une issue au conflit. Il s’agit de la seizième rencontre entre les
deux présidents. « Les Etats-Unis sont déterminés à faciliter un règle-
ment mutuellement acceptable du conflit du Haut-Karabakh », a décla-
ré le secrétaire d’Etat américain, Colin Powell après avoir lancé les dis-
cussions, qui pourraient durer jusqu’à six jours. – (Reuters.)

DÉPÊCHES
a AFGHANISTAN : à la suite de la destruction des statues d’Afgha-
nistan, dont les deux bouddhas de Bamiyan, la Société pour la préserva-
tion de l’héritage culturel afghan (Spach), qui depuis 1993 travaillait pour
protéger, réparer, sauver les anciens monuments, a décidé d’interrompre
son travail dans le pays et de fermer pour l’instant son bureau de Kaboul.
Le plus gros projet de Spach était la réhabilitation du Musée de Kaboul
et des travaux de réparation avaient déjà été entrepris. – (Corresp.)
a BIRMANIE : le rapporteur spécial de l’ONU sur les droits de l’hom-
me, Paulo Sergio Pinheiro, a eu un entretien qu’il a estimé « très agréa-
ble », mardi 3 avril à Rangoun, avec le général Khin Nyunt, l’un des diri-
geants du régime militaire. Il doit aussi rencontrer Aung San Suu Kyi, la
dirigeante de l’opposition en résidence surveillée virtuelle depuis le
22 septembre. M. Pinheiro, qui a qualifié cette première mission
d’« exploratoire », a été nommé en février. – (Corresp.)
a THAÏLANDE : la Cour constitutionnelle a commencé l’examen,
mardi 3 avril, des accusations de malversations financières portées contre
le premier ministre Thaksin Shinawatra par une commission anticorrup-
tion. Le parti de Thaksin, un magnat des télécommunications, avait rem-
porté une victoire sans précédent lors des élections législatives du 6 jan-
vier. Il est accusé de dissimulation « intentionnelle » d’une partie de sa for-
tune et risque une suspension de cinq ans de ses droits civiques. – (AFP.)
a PÉROU : le candidat favori à l’élection présidentielle de dimanche
8 avril au Pérou, Alejandro Toledo, a estimé mardi 3 avril que la CIA
savait sans doute où se cache l’ancien chef du service de renseignement
(SIN), Vladimiro Montésinos, en fuite depuis près de six mois. « Des indi-
ces semblent indiquer qu’il est au Venezuela », a-t-il affirmé. A Caracas, le
président Hugo Chavez a de nouveau démenti cette éventualité. La pres-
se vénézuélienne a souvent affirmé que le chef espion aurait subi une
opération de chirurgie esthétique du visage à Caracas après sa fuite du
Pérou le 29 octobre. – (AFP.)
a QUÉBEC : pour prévenir les risques de violences lors du sommet
des Amériques, qui doit se tenir du 20 au 22 avril au Québec, les services
de voirie ont commencé à dépaver un parc du centre-ville, mardi 3 avril
à Montréal. Cette mesure a indigné une partie de la population, déjà
agacée par l’érection d’un périmètre de sécurité autour des lieux des
négociations et par l’installation de caméras de surveillance dans la par-
tie haute de la ville.
a DÉVELOPPEMENT : Jacques Delors a proposé, lundi 2 avril à New
York, la création d’un nouveau forum international, un conseil de sécuri-
té économique, pour aider le développement des pays pauvres. Le projet
vise à « briser l’opposition classique entre le groupe des 77 (qui représente
les pays en développement) et les pays les plus riches », a commenté
M. Delors. Il est essentiel à ses yeux de briser la « routine » des grandes
organisations internationales, qu’il s’agisse du FMI, de la Banque mon-
diale, des Nations unies ou des pays en développement. – (AFP.)

DAKAR
de notre correspondante

Les socialistes sénégalais, qui,
après quarante ans de règne, ont
perdu le pouvoir avec la défaite
d’Abdou Diouf, en mars 2000, sont
sur la sellette. Ils doivent rendre
des comptes sur leur gestion des
affaires publiques. La justice s’est
mise en branle. Mbaye Diouf, l’an-
cien patron de la Société nationale
des chemins de fer, a été inculpé
pour détournement de fonds et
écroué dans sa ville de Thiès.
Emplois fictifs, surfacturations, pas-
sation de marchés publics sans
appel d’offres, telles seraient les
irrégularités relevées par le cabinet
Ernst & Young, chargé de faire
l’audit de cette société.

D’autres responsables socialistes
ont par ailleurs été entendus par la
direction des investigations crimi-
nelles sur la cession de licences de
pêche à des armateurs russes.
Parmi eux, Ousmane Tanor Dieng,
le premier secrétaire du PS. L’an-
cien ministre d’Etat, qui fut le bras
droit d’Abdou Diouf, a été entendu
pendant six heures vendredi der-
nier. Si l’audition a été longue, c’est
« parce que les instruments de travail
des enquêteurs sont archaïques »,
a-t-il expliqué. M. Dieng a néan-

moins dénoncé « une stratégie politi-
cienne mise en œuvre pour déstabili-
ser son parti ». Et relevé la coïnci-
dence « troublante » entre la date
de ces auditions, celle de l’arresta-
tion de Mbaye Diouf et la proximité
des législatives.

Le 29 avril prochain, les Sénéga-
lais sont en effet appelés à choisir
leurs nouveaux députés. Fort de la
prérogative que lui octroie la nou-
velle Constitution, adoptée par réfé-
rendum en janvier, le président
Wade a provoqué ces élections anti-
cipées pour parachever l’alternance
à l’Assemblée nationale, jusque-là
dominée par les socialistes. Organi-
ser ce scrutin était un engagement
de la coalition soutenant le candi-
dat Wade, tout comme l’« audit »
de la gestion socialiste.

« TRANSHUMANCE POLITIQUE »
Plusieurs entreprises publiques

ont donc été passées à la loupe. Ce
fut le cas notamment de la Poste, de
la Sicap, la société gérant le patri-
moine immobilier à Dakar, et de
l’Ipres, l’organisme de retraites. Fin
février, les dossiers d’audit de ces
deux dernières entreprises étaient
transmis à la justice par le chef de
l’Etat. Mais l’ancien patron de la
Sicap, qui a quitté le PS pour le

PDS, le Parti démocratique sénéga-
lais, que dirige M. Wade, est pour
l’heure épargné. « Les poursuites
visent des adversaires directs du
PDS », estiment des responsables
du parti de Moustapha Niasse, qui a
été le premier ministre d’Abdoulaye
Wade jusqu’à son limogeage, début
mars, et qui fait cavalier seul pour
les législatives.

Mais ces critiques n’émeuvent
guère le chef de l’Etat. Il a assuré
que la justice était « totalement maî-
tre d’œuvre dans le dossier des
audits ». Et il a commencé à faire
campagne. Après avoir rendu visite
au khalife général des mourides
pour s’assurer des prières du chef
religieux pour ses candidats, Abdou-
laye Wade a présidé, samedi der-
nier, le « congrès de mobilisation »
de la coalition des partis rassemblés
autour du PDS pour les législatives.
Dans le stade Demba-Diop à
Dakar, le portrait de M. Wade était
partout, sur des affiches, sur les tee-
shirts de ses militants. Casquettes,
foulards, boubous formaient une
marée bleue, à la couleur de son par-
ti. Il y avait comme un air des grand-
messes naguère organisées pour
Abdou Diouf.

Mais M. Wade ne pourra pas s’im-
pliquer dans la bataille politique

autant qu’il l’avait souhaité. Sa
photo et l’acronyme WAD, imaginé
pour désigner la liste de ses candi-
dats à la députation, ne pourront en
effet figurer sur les bulletins de
vote. Ainsi en a décidé, la semaine
dernière, le Conseil constitutionnel,
qui avait été saisi sur une plainte de
partis politiques indignés de voir le
symbole du chef de l’Etat utilisé à
des fins partisanes.

En revanche, le PDS a gagné une
autre manche. Il a débauché, in
extremis, un responsable socialiste
de la ville de Tivaouane. Cette prati-
que de la « transhumance politi-
que » n’est, il est vrai, pas nouvelle.
Mais cette défection, qui succède à
de nombreuses autres, a semé le
trouble, d’autant que ce cadre avait
été investi sur les deux listes concur-
rentes. Le Conseil constitutionnel a
tranché le différend en faveur du
PDS. Mais, bon prince, il a permis
au PS de compléter sa liste.

Le climat général reste cependant
empreint de suspicions qu’a voulu
balayer M. Wade en lançant, same-
di, un appel à des élections « dans le
calme et la sérénité » et au respect
de l’ordre public. « Je ne tolérerai
pas l’anarchie », a-t-il affirmé.

Brigitte Breuillac

L’affaire des « disparus de Bépanda » provoque un scandale au Cameroun

Epidémie de méningite dans le Sahel : déjà plus de 1 600 morts

Les Sénégalais sont appelés à renouveler, le
29 avril, l’Assemblée nationale, à l’occasion
d’élections législatives anticipées, provoquées

par le président Abdoulaye Wade. Celui-ci
compte ainsi parachever l’alternance initiée par
sa victoire sur le président Diouf en mars 2000.

Ecartés du pouvoir après quarante ans de règne,
les socialistes doivent maintenant rendre des
comptes sur leur gestion des affaires publiques.

DES PARTIS politiques, des asso-
ciations des droits de l’homme et
des représentants des Eglises du
Cameroun viennent de créer à
Douala (Cameroun) une commis-
sion d’enquête « indépendante »
sur le sort de neuf jeunes gens por-
tés disparus depuis leur arrestation,
le 23 janvier. « Comme nous ne som-
mes pas sûrs que l’enquête comman-
dée la semaine dernière par le prési-
dent Paul Biya pourra aboutir à un
quelconque résultat, nous préférons
mener notre propre enquête et en sou-
mettre les résultats aux autorités », a
expliqué à l’AFP Albert Dzongang,
président du parti La dynamique et
membre de cette commission.

« Toutes les enquêtes initiées jus-
qu’ici par les pouvoirs publics devant
des situations de préoccupations
nationales n’ont jamais abouti à
aucun résultat », ajoute-t-il pour jus-

tifier cette démarche. C’est dire la
confiance qui règne entre l’opposi-
tion et la société civile et le pouvoir
en place. La décision du président
camerounais « de faire toute la
lumière sur cette affaire » était inter-
venue au lendemain de la publica-
tion d’une lettre de cinq évêques exi-
geant que « les autorités fassent la
lumière sur ce triste événement ».

Un « triste événement » qui vient
rallonger le sinistre catalogue des
exactions commises par le Comman-
dement opérationnel, une force spé-
ciale de sécurité composée de poli-
ciers, de militaires et de gendarmes.
Créée en mars 2000 pour lutter con-
tre l’insécurité dans la capitale éco-
nomique du pays, cette unité a
adopté les méthodes de ceux qu’elle
était censée poursuivre, répandant
la terreur dans le grand port du gol-
fe de Guinée toute l’année 2000 (Le

Monde du 7 février 2001). Sommé
de se montrer plus discret pendant
la durée du sommet France-Afrique
qui s’est tenu à Yaoundé du 18 au
20 janvier, le Commandement opé-
rationnel n’avait plus fait parler de
lui pendant quelques semaines.
Sitôt le sommet terminé, il n’a pas
tardé à reprendre ses bonnes
vieilles habitudes. Le 23 janvier au
petit matin, il interpellait chez eux
neuf jeunes gens dans le cadre
d’une banale enquête sur le vol
d’une bouteille de gaz domestique.
Depuis le 29 janvier, ils n’ont plus
donné signe de vie et tout laisse
craindre qu’ils ont été exécutés de
façon arbitraire.

Pour l’Association chrétienne
pour l’abolition de la torture
(ACAT), qui bataille pour sensibili-
ser l’opinion internationale aux évé-
nements de Douala, « les neuf morts

de Bépanda-Omnisport [un quartier
populaire de Douala] ne représen-
tent en réalité qu’une goutte d’eau
dans l’océan d’hommes et de femmes
qui ont disparu ou sont morts à Doua-
la » du fait du Commandement opé-
rationnel. Elle déplore que l’opi-
nion publique se focalise sur les cas
tout récents de Bépanda alors qu’il
est permis d’estimer, « sans risque
d’erreur possible » à plus de mille
personnes les victimes de cette uni-
té spéciale.

Les « disparus de Bépanda » sont
peut-être « l’affaire de trop » qui va
faire réagir la communauté interna-
tionale à l’heure où se réunit à Genè-
ve la Commission des droits de
l’homme de l’ONU. Elle provoque
en tout cas un sursaut d’indignation
au Cameroun.

Babette Stern

La situation des réfugiés afghans
au Pakistan s’aggrave

CHAQUE ANNÉE, de décembre à mai, l’har-
mattan balaie l’Afrique du 16e parallèle, toute
la « ceinture » sahélienne, qui s’étend du Séné-
gal à l’Ethiopie. Soufflant du nord, emportant
de la poussière du désert, ce vent sec est le com-
pagnon saisonnier de la mort. Il propage la
méningite, infection des membranes proté-
geant la cervelle ou de la moelle épinière. De
façon cyclique, en moyenne tous les huit ans,
l’épidémie dégénère en hécatombe. C’est le cas
cette année : 1 606 hommes, femmes et enfants
sont décédés depuis le début de l’année, selon
le dernier chiffre publié, le 29 mars, par l’Orga-
nisation mondiale de la santé (OMS).

« Le nombre de malades va augmenter dans
les semaines à venir », prédit le Dr Max Hardi-
man, de l’OMS. Au seul Burkina Faso, qui
compte 11 millions d’habitants, il faudrait,
pour stopper l’épidémie, 7,5 millions de vac-
cins. Mais seulement 2,2 millions de doses y
sont disponibles. L’Ethiopie, avec ses 60 mil-
lions d’habitants, constitue le vrai danger

d’une pandémie. La Fédération internationale
des sociétés de Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge estime « très réalistes » les chiffres avan-
cés par le gouvernement éthiopien, selon les-
quels 16 % de la population – surtout dans le
Nord et dans l’Ouest – serait menacée. Mais un
cri d’alarme, lancé début mars, n’a guère trou-
vé d’écho.

Le pire n’est pas sûr. Lors de la dernière gran-
de épidémie cyclique, en 1996-1997, quelque
150 000 Sahéliens avaient été infectés. Il y eut
environ 16 000 morts, et autant de personnes
ont gardé de graves séquelles. Rien qu’au Burki-
na Faso, 4 000 habitants avaient péri. Aujour-
d’hui, la crise ne semble pas d’une telle
ampleur. Cependant, le manque de vaccins
rend incertaine toute prédiction. « Les stocks
actuels ne seront pas en mesure de répondre aux
demandes », relève le Dr Hardiman. L’OMS, en
collaboration avec la Croix-Rouge, Médecins
sans frontières (MSF) et l’Unicef tâche d’assu-
rer l’approvisionnement en vaccins. De ses

stocks d’urgence, 3,5 millions de doses ont déjà
été livrées, en grande partie à l’Ethiopie.

Mais le vent du désert porte loin. Dans le
nord du Bénin, plus de 3 000 cas ont été enregis-
trés, et 112 personnes sont mortes. « Les victi-
mes sont pour la plupart des enfants », indique
Emile Konassandé, directeur de la santé pour
les départements septentrionaux.

Jusqu’aux rives de l’Oubangui, au cœur du
continent, la méningite fait des ravages. A Ban-
gui, sept prisonniers, atteints du mal, sont décé-
dés dans un commissariat. Dans la capitale cen-
trafricaine, où les écoliers manifestent pour
réclamer des « bancs-pupitres », il n’y a plus de
prison depuis que l’unique maison d’arrêt, celle
de Ngaragba, a été détruite au cours d’une muti-
nerie militaire. Dans ce pays à l’abandon, nul ne
sait combien d’habitants sont malades, ou déjà
morts, à l’intérieur, là où des « coupeurs de rou-
te » rendent périlleuse toute circulation.

Stephen Smith

Le président sénégalais s’engage dans la campagne
pour les élections législatives anticipées

Le Parti socialiste, chassé du pouvoir il y a un an, est sur la sellette, à la suite d’audits sur sa gestion

I N T E R N A T I O N A L



OUTRE le témoignage pos-
thume de Jean-Claude Méry, le
juge d’instruction de Créteil (Val-
de-Marne) Eric Halphen dispose
désormais d’une déposition accu-
satoire contre le président de la
République. Interrogé mardi après-
midi 3 avril – soit à la veille de la
date théorique de l’audition de Jac-
ques Chirac en qualité de
témoin –, l’ancien directeur géné-
ral adjoint de l’Office public d’amé-
nagement et de construction
(OPAC) de Paris François Ciolina a
nommément désigné le chef de
l’Etat comme l’inspirateur et le
bénéficiaire principal d’un « systè-
me » de fraude sur les marchés
publics, destiné selon lui à « finan-
cer le RPR ». Il a confirmé la teneur
essentielle des déclarations enre-
gistrées en vidéo par l’ancien pro-
moteur avant son décès, en 1999,
et affirmé que celui-ci « faisait le
porte-serviette entre le cabinet du
maire [de Paris] et le RPR » à une
époque où le maire de la capitale
était M. Chirac.

« Il est indéniable que certaines
entreprises ont bénéficié de mar-
chés de façon privilégiée et qu’il y
avait donc un favoritisme organi-
sé », a notamment déclaré M. Cioli-
na – lui-même mis en examen
dans ce dossier pour « trafic d’in-
fluence » depuis 1995 –, avec cette
précision : « Qui dit favoritisme dit
contreparties financières. Certains
entrepreneurs m’ont dit ouverte-
ment que, pour obtenir des mar-
chés, il fallait déposer des espèces
au cabinet du maire de Paris. »

L’ancien dirigeant de l’OPAC s’est
refusé à citer les noms des chefs
d’entreprise qui lui auraient livré
de telles confidences, mais il a assu-
ré que des responsables de la Lyon-
naise des eaux et de l’ex-Compa-
gnie générale des eaux (rebaptisée
Vivendi) avaient pris part à cette
organisation, ainsi que M. Méry
l’expliquait longuement dans sa
fameuse bande vidéo.

« MÉRY ME L’A DIT »
De fait, les déclarations de

M. Ciolina au juge Halphen vali-
dent, complètent et prolongent le
« testament » enregistré de l’an-
cien financier occulte du RPR,
qu’il a néanmoins décrit comme
« un énorme vantard » capable
d’« en rajouter beaucoup ». M. Hal-
phen avait saisi une copie de la
fameuse cassette après sa publica-
tion dans Le Monde, les 22 et
23 septembre 2000. Hormis les
nombreux détails qu’il y livrait sur
les malversations orchestrées
autour de l’OPAC, Jean-Claude
Méry y relatait un versement de
5 millions de francs d’argent liqui-
de qu’il certifiait avoir effectué en
personne, en 1986, à l’hôtel Mati-
gnon, dans le bureau de Michel
Roussin, alors chef de cabinet d’un
premier ministre nommé Jacques
Chirac.

Répondant aux questions du
juge, M. Ciolina a, à son tour, évo-
qué des remises d’espèces et cité le
nom de M. Roussin – qui avait
obtenu un non-lieu dans cette
affaire en 1996. M. Ciolina a ajouté

avoir « cru comprendre » que les
chefs d’entreprise « déposaient aus-
si de l’argent au RPR » et a men-
tionné à ce propos le nom de l’an-
cienne directrice administrative du
RPR, Louise-Yvonne Casetta. Il a
précisé avoir entendu M. Méry
tenir des propos similaires : « Méry
me l’a dit personnellement, a-t-il
indiqué, il m’a dit clairement qu’il
amenait de l’argent au cabinet du

maire et au RPR. Il m’a dit qu’il
“nourrissait tous ces braves gens”. Il
s’en vantait. »

Questionné par le juge sur les
affirmations de M. Méry, qui disait
avoir « rapporté », par son organi-
sation, « une dizaine de millions de
francs par an » à la « machine » du
RPR, M. Ciolina a jugé « crédible »
cette estimation, rappelant que,
« globalement, l’OPAC distribuait
1 milliard de francs [par an] » aux

entreprises attributaires de mar-
chés. Il a en outre considéré com-
me « vraisemblable que, comme il
le dit » dans la cassette, M. Méry
ait « organisé des ententes » entre
lesdites entreprises. L’attribution
des marchés en contrepartie des-
quels les fonds destinés au RPR
étaient versés, a-t-il assuré, était
supervisée par le directeur général
de l’OPAC, Georges Pérol – spécia-

lement nommé par M. Chirac
« pour mettre en place un systè-
me », a-t-il dit.

Insistant sur les relations direc-
tes et très anciennes liant l’actuel
président de la République à cet
ancien élu (RPR) corrézien, M. Cio-
lina a affirmé que M. Pérol supervi-
sait le choix des entreprises et qu’il
en « rendait compte » à M. Tiberi.
« Vous pensez donc qu’on lui avait
demandé d’avaliser les choix faits

par M. Méry ? lui a demandé le
juge Halphen.

- Oui, a répondu M. Ciolina.
- Qui ?
- Michel Roussin ou Jacques Chi-

rac lui-même. »
Par ces déclarations – dont nul

ne savait, mercredi matin 4 avril,
quelles conséquences judiciaires
elles pourraient entraîner –,
M. Ciolina a sans doute une nou-
velle fois aidé le juge Halphen à
sortir de l’ornière une procédure
enlisée. Il y a quatre ans, le 30 mai
1996, un interrogatoire de l’ancien
directeur général adjoint de
l’OPAC avait déjà contribué à
relancer l’enquête en mettant
directement en cause M. Tiberi,
alors maire (RPR) de Paris et prési-
dent du conseil d’administration
de l’OPAC (Le Monde du 5 juin
1996). C’est d’ailleurs à son avocat,
Me Jean-Marc Fédida, que l’entou-
rage de M. Tiberi a attribué la res-
ponsabilité de sa mise en examen,
le 28 juin 1999.

« EN CORRÈZE »
La petite histoire retiendra

qu’auparavant deux autres avo-
cats s’étaient succédé dans la
défense de M. Ciolina : le premier
était Francis Szpiner, aujourd’hui
présenté comme le conseil offi-
cieux de l’Elysée sur tous les fronts
judiciaires, et défenseur d’Alain
Juppé dans l’enquête du juge
Patrick Desmure sur le finance-
ment du RPR ; le second, Arnaud
Montebourg, futur député (PS) de
Saône-et-Loire, qui s’efforce à pré-

sent d’obtenir la saisine de la Hau-
te Cour de justice pour faire juger
le président…

Si l’entourage présidentiel avait
enregistré avec satisfaction qu’en
convoquant M. Chirac à titre de
simple témoin le juge Halphen
avait implicitement considéré que
la cassette de Jean-Claude Méry
ne recelait aucune charge formelle
contre le chef de l’Etat, l’interroga-
toire de M. Ciolina devrait tempé-
rer l’optimisme de ce constat.

Lui aussi mis en cause dans l’en-
registrement, M. Ciolina s’est
défendu d’avoir entretenu des rela-
tions occultes avec certaines entre-
prises – comme l’assurait
M. Méry –, affirmant que « tout
était fait avant que les choses ne
viennent à [son] niveau ». « La plu-
part des décisions financières concer-
nant l’OPAC se prenaient en Corrè-
ze », a-t-il déclaré. Le « système »,
a-t-il expliqué, avait « commencé à
fonctionner » en 1987, soit deux
ans avant les élections municipales
de 1989, qui avaient conduit
M. Chirac à une seconde réélection
et à l’occasion desquelles les mar-
chés de l’OPAC avaient sensible-
ment augmenté. Entre-temps, Jean-
Claude Méry était « entré dans le
paysage de l’OPAC », a rappelé
M. Ciolina. « M. Pérol m’avait dit :
“C’est Roussin qui nous l’envoie.” Je
n’ai pas posé de questions. Quand
quelqu’un nous était envoyé par le
cabinet de M. Chirac, il ne conve-
nait pas de poser de questions… »

Hervé Gattegno

Le procureur de Nanterre refuse au député Montebourg les pièces du dossier mais ouvre la voie à la saisine de la Haute Cour

Un nouveau témoignage met en cause Jacques Chirac
Entendu par le juge d’instruction Eric Alphen, mardi 3 avril, veille de la convocation comme témoin du chef de l’Etat, François Ciolina,

ancien directeur général adjoint de l’OPAC de Paris, a désigné l’ancien maire comme l’inspirateur d’un « système » de fraude sur les marchés publics

« Uniquement aux ordres de M. Chirac »

Le député (PS) de Saône-et-Loire Arnaud Montebourg a accueilli
« avec intérêt » la réponse du procureur Bot. « Je le remercie du tra-
vail accompli », a-t-il déclaré au Monde, estimant « ses arguments non
dénués de pertinence ». M. Montebourg déduit de sa réponse que
« M. Bot reconnaît la compétence de la Haute cour de justice et donne
aux parlementaires l’autorisation morale de ne pas être tenu par la procé-
dure qu’il instrumente à Nanterre ». Il s’estime prêt, dès lors, à entre-
prendre la rédaction d’une « proposition de résolution » visant à la sai-
sine de la Haute cour contre le chef de l’Etat, en se référant à « toutes
les procédures dans lesquelles apparaissent ou apparaîtront des charges
contre le président de la République ». « Je pars en vacances, a conclu le
député. Je vais rédiger mon texte. A mon retour, dans une semaine, il
sera prêt. »

Dans sa confession posthume, publiée par Le Monde les 22 et 23 sep-
tembre 2000, l’ancien promoteur Jean-Claude Méry décrivait son rôle
de collecteur de fonds occulte du RPR. Il mettait directement en cau-
se Jacques Chirac en tant que maire de Paris et président du RPR.
« C’est uniquement aux ordres de M. Chirac que nous travaill[i]ons »,
affirmait-il. Il précisait que les sommes détournées en marge des mar-
chés publics parisiens avaient servi à « aider le RPR ». « Aider le RPR,
ajoutait-il, ça veut dire du côté de M. Chirac. » Evoquant son séjour en
prison, entre septembre 1994 et mars 1995, Jean-Claude Méry indi-
quait que son entourage l’avait incité à ne pas parler au juge Eric Hal-
phen : « Je fais part de ma peine, de mon souci, de mon désir de sortir et
on insiste en me disant : “On vous en supplie, Jean-Claude, l’élection de
Chirac dépend de votre silence.” Je vais donc me taire. »

Dominique de Villepin dirige le groupe qui élabore la défense du chef de l’Etat face aux juges

LA RÉPONSE est négative, mais
elle ouvre une porte. En refusant de
communiquer à Arnaud Monte-
bourg les documents qu’il sollici-
tait, le procureur de la République
de Nanterre (Hauts-de-Seine), Yves
Bot, a clairement indiqué, mardi
3 avril, que le député (PS) de Saône-
et-Loire peut se dispenser de pièces
extraites du dossier d’instruction
pour fonder la « résolution de mise
en accusation » du président de la
République qu’il compte soumettre
au vote des parlementaires. Com-
mentant les termes de cette répon-
se, M. Montebourg a indiqué au
Monde, mercredi matin 4 avril, qu’il

entend désormais s’atteler à la
rédaction de son projet (lire ci-con-
tre).

Invoquant le « contrôle » que le
Parlement exerce sur le pouvoir exé-
cutif, le magistrat affirme, dans la
lettre qu’il a adressée au député,
que la procédure fixant la saisine de
la Haute Cour de justice « ne deman-
de pas compte aux parlementaires
(…) des motifs sur lesquels leur déci-
sion de poursuite se fonde » et « se
contente donc pour cela d’un exposé
sommaire des faits qui ne nécessite
aucun emprunt à une procédure en
cours ». Le procureur de Nanterre
expose ainsi que l’ordonnance par
laquelle le juge d’instruction Patrick
Desmure, chargé de l’enquête sur le
financement du RPR par la prise en
charge occulte de cadres du parti,
avait expressément mis en cause
M. Chirac et s’était déclaré « incom-
pétent », le 15 avril 1999, n’est pas
indispensable à la rédaction d’un
projet de saisine de la Haute Cour.

C’est ce document, assorti de l’ar-
rêt rendu le 11 janvier 2000 par la
cour d’appel de Versailles pour en
infirmer une partie, qu’avait récla-
mé M. Montebourg afin de pouvoir
fonder l’accusation contre M. Chi-
rac sur des informations obtenues
par une voie officielle (Le Monde du

1er mars 2001). A cette requête, le
procureur a opposé l’exemple d’une
précédente résolution, soumise aux
parlementaires en 1992 et relative à
l’affaire du sang contaminé, dont il
cite un extrait.

« M. Fabius, Mme Dufoix et M. Her-
vé, indiquait simplement le texte,
ont été mis en cause à propos des
arrêtés interministériels du 23 juillet
1985, signés par les directeurs de cabi-
net des deux ministres, rendant obli-
gatoire le dépistage du virus du sida
dans les dons de sang à compter du
1er août 1985 et le non-rembourse-
ment des produits chauffés à compter
du 1er octobre 1985. Il convient donc

que soit examiné si les faits ci-dessus
sommairement énoncés constituent
ou non des infractions à l’article 63
du code pénal. » Soulignant le carac-
tère superficiel des termes
employés, le magistrat conclut en
ces termes : « Ainsi rédigée, elle fut
votée. »

Au terme d’un long examen juridi-
que, M. Bot indique donc que « le
pouvoir de poursuite du Parlement »
ne saurait être « encadré par l’appré-
ciation d’un procureur, lui-même res-
tant soumis à l’autorité hiérarchique
du garde des sceaux ». « Si une telle
décision [la mise en œuvre de la pro-
cédure saisissant la Haute Cour]

devait dépendre d’une “passerelle”
avec l’autorité judiciaire, la loi ne
l’aurait-elle pas prévue ? », interro-
ge-t-il. Et de répondre lui-même à
cette question : « Elle ne l’a pas fait
et ne pouvait pas le faire : c’eût été
réduire à la fois l’autonomie du pou-
voir législatif et la prééminence de ce
pouvoir, expression directe de la sou-
veraineté nationale. »

« MAJORITÉ COLLÉGIALE »
Le procureur a toutefois refusé

d’accorder au député la qualité
d’une « autorité de poursuite » sus-
ceptible d’obtenir communication
d’éléments judiciaires mettant en
lumière d’éventuelles infractions.
La mise en mouvement de la procé-
dure aboutissant à la Haute Cour,
relève-t-il, ne peut être le fait que
d’une « majorité collégiale » : celle
des 58 députés (ou 32 sénateurs)
dont la signature est indispensable
à la « proposition de résolution » ; la
majorité absolue des deux assem-
blées, ensuite, pour que la résolu-
tion soit adoptée et la Haute Cour
saisie. En outre, M. Bot affirme que
la simple transmission des docu-
ments au député demandeur aurait
pu constituer une violation de la
Constitution, en ce qu’elle aurait
été assimilable à « un acte d’instruc-

tion ou de poursuite » contre le chef
de l’Etat.

En invoquant cette clause, le pro-
cureur se montre cohérent. Dès
mars 1999, il avait requis, pour les
mêmes raisons, le dessaisissement
du juge Desmure sur les faits impli-
quant le chef de l’Etat à titre person-
nel. Le magistrat avait alors saisi, au
cours d’une perquisition, une lettre
signée par M. Chirac alors que celui-
ci était maire de Paris et dont le tex-
te attestait sa connaissance d’un sys-
tème de prise en charge de perma-
nents du RPR par la Ville de Paris et
certaines entreprises. Après que la
cour d’appel de Versailles eut main-
tenu la compétence du juge, tout en
réaffirmant l’impossibilité de « pour-
suivre » directement le président,
M. Bot avait encore cherché à démê-
ler cet imbroglio juridique en
demandant vainement au procu-
reur général près la Cour de cassa-
tion et à la ministre de la justice
– c’était alors Elisabeth Guigou – de
former un « pourvoi dans l’intérêt de
la loi » devant la Cour de cassation.
Sa réponse au député Montebourg
offre désormais aux parlementaires
la possibilité de trancher eux-
mêmes ce débat.

H. G.

M. Montebourg : « Je vais rédiger mon texte »

JUSTICE Jacques Chirac a été mis
en cause par François Ciolina, ancien
directeur général adjoint de l’OPAC
de Paris, lors de l’audition de celui-ci
par le juge d’instruction Eric Hal-

phen, mardi 3 avril. M. Ciolina a nom-
mément désigné l’ancien maire de
Paris comme l’inspirateur et le béné-
ficiaire d’un « système » de fraude
sur les marchés publics destiné,

selon lui, à « financer le RPR ».
b LE PROCUREUR de la République
de Nanterre Yves Bot, sollicité par
Arnaud Montebourg, a refusé la
transmission de pièces du dossier au

député socialiste tout en estimant
que le « pouvoir de poursuite du Par-
lement » ne saurait être « encadré
par l’appréciation d’un procureur ».
b A L’ELYSEE, sous la direction du

secrétaire général, Dominique de Vil-
lepin, des conseillers et des avocats
suivent étroitement les instructions
en cours et organisent la défense de
Jacques Chirac.

CEUX-LÀ commencent à bien se connaî-
tre. Depuis cinq ans, maintenant, ils se
retrouvent dans le bureau du secrétaire
général de l’Elysée, le plus souvent pour évo-
quer la progression des instructions judiciai-
res en cours sur le RPR ou la mairie de Paris,
les effets de la confession enregistrée de
Jean-Claude Méry ou la convocation com-
me témoin envoyée par le juge Halphen.

C’est un petit groupe soudé, dominé par
la figure passionnée de Dominique de Ville-
pin, le secrétaire général de l’Elysée. Il y a là,
la plupart du temps, le directeur du cabinet
du président, Bertrand Landrieu, préfet
hors cadre, connaisseur des rouages visibles
et moins visibles de l’Etat ; le conseiller aux
affaires judiciaires de l’Elysée, Jean-Claude
Antonetti, qui suit au jour le jour la progres-
sion des instructions ; Francis Szpiner, avo-
cat d’Alain Juppé notamment. Parfois, au
gré des dossiers, on consulte à l’extérieur
Thierry Herzog, avocat des Tiberi et de Jac-
ques Oudin, ancien trésorier du RPR ; Pierre
Haïk, avocat de l’ancien ministre et ancien
directeur du cabinet de Jacques Chirac à la

mairie de Paris, Michel Roussin ; ou, un
temps, Patrick Devedjian, qui fut le conseil
de M. Chirac pendant de nombreuses
années. Lorsque le « tapage médiatico-judi-
ciaire » – comme il est coutume de quali-
fier, à l’Elysée, les affaires touchant le chef
de l’Etat – devient trop fort, Claude Chirac,
qui dirige la communication présidentielle,
et Agathe Samson, chef du service de pres-
se, se joignent au groupe. Jacques Chirac,
lui, ne vient qu’en dernier ressort. « Cela
l’agace de devoir passer de Poutine au juge
Halphen », assure un conseiller.

C’est ce petit groupe-là qui a géré, le
28 mars, en pleine nuit, les effets de la publi-
cation dans Le Parisien de la convocation
envoyée par Eric Halphen, pour venir témoi-
gner le 4 avril dans l’affaire des HLM. C’est
lui qui a rédigé le communiqué de refus que
le président, réveillé à 5 heures du matin,
n’a plus eu qu’à avaliser avant qu’il ne soit
transmis à l’AFP (Le Monde du 29 mars).
Lors de la publication, dans Le Monde des
22 et 23 septembre 2000, du témoignage
enregistré par Jean-Claude Méry, ce sont les

mêmes qui ont organisé la défense du prési-
dent, alors en voyage à Angoulême. Ce sont
eux qui sont témoins des colères de M. Chi-
rac contre les juges, contre la presse, contre
d’anciens collaborateurs de la mairie de
Paris trop bavards.

Le président passe par bien des hauts et
des bas, depuis cinq ans que les affaires
empoisonnent sa présidence. Fureur, désin-
volture, exaspération devant le « complot
politique », certitude que « les Français sont
lassés des affaires », il aura connu tous les
états d’esprit. Avec une seule conviction,
maintes fois répétées à ses interlocuteurs :
« On va chercher à m’abattre là-dessus. La
campagne présidentielle sera terrible. »

LES EXEMPLES TAPIE ET STRAUSS–KAHN
Dans les meilleurs moments, le président

balaie d’un revers de main toutes les instruc-
tions judiciaires en cours. Sûr de sa populari-
té, il croit les Français réticents à toute
atteinte à la fonction présidentielle. « Cela
joue dans le désarroi de l’opinion, bien sûr,
a-t-il expliqué à ses conseillers, mais, au

fond, cela a beaucoup moins d’importance
que ne le voudraient certains journaux. » Les
résultats des municipales ont d’ailleurs été
analysés aussi dans ce sens, à l’Elysée. « La
droite a perdu Paris, mais Tiberi n’a pas fait
un si mauvais résultat. Balkany a obtenu un
score de maréchal », remarquent les con-
seillers du président, qui soulignent aussitôt
que les situations judiciaires du maire du 5e

arrondissement ou du maire de Levallois
n’ont, « bien sûr, rien à voir » avec celle du
chef de l’Etat. En début de semaine, on
citait encore, à l’Elysée, le retour de Bernard
Tapie à la tête de l’Olympique de Marseille
et l’élection de Dominique Strauss-Kahn à
l’Assemblée nationale « malgré trois mises
en examen, tout de même ». En septembre, à
Angoulême, le jour de la publication de la
confession de Jean-Claude Méry, le prési-
dent grinçait devant le sénateur Jean-Pierre
Raffarin (DL), qui l’accompagnait : « Je me
battrai. » Six mois plus tard, il est toujours
dans le combat.

Cela n’empêche pas l’inquiétude de l’em-
porter parfois sur le champ de bataille.

D’abord, sans doute, parce que l’Elysée s’est
aperçu, ces dernières années, qu’il ne pou-
vait plus maîtriser d’où viendrait les coups.
A l’époque du gouvernement Juppé, le
ministre de l’intérieur, Jean-Louis Debré, le
ministre de la justice, Jacques Toubon, se
tenaient très étroitement au courant de tou-
tes les instructions touchant le RPR ou la
Mairie de Paris. L’arrivée de la gauche au
pouvoir a considérablement réduit les
moyens d’information du président sur les
affaires en cours. « Vous ne vous rendez pas
compte à quel point nous sommes isolés »,
lâche ainsi un conseiller. Et l’organisation,
au jour le jour, de la défense présidentielle
accroît les risques de dérapage. Certes, à
chaque nouvelle révélation, l’Elysée s’atta-
che à souligner : « Ce n’est pas Panama, tout
de même ! » Mais, au fur et à mesure que
l’échéance présidentielle approche, chacun
craint que cet éternel ressac des affaires ne
finisse par saper le chef de l’Etat dans son
autorité.

Raphaëlle Bacqué
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Les amis de François Bayrou
votent de nouveau l’inversion
du calendrier électoral de 2002
La réforme réexaminée par le Sénat le 17 avril
AVANT les élections municipa-

les de mars, on dissertait sur les ins-
titutions de la Ve République. Au
lendemain du 18 mars, on parle…
« cuisine » : qui perd, qui gagne à
modifier le calendrier électoral de
2002 ? Fixer les élections législati-
ves après la présidentielle de 2002,
est-ce l’« assurance tous risques »
pour Lionel Jospin de présenter sa
candidature, comme l’affirme le
RPR Jean-Luc Warsmann (RPR,
Ardennes) ? Compte tenu de son
bon score aux municipales, la droi-
te n’a-t-elle pas intérêt à maintenir
le calendrier actuel ? Si la présiden-
tielle a lieu avant, « Jospin sera pré-
sident ! », s’est ému Jacques Barrot
(UDF, Haute-Loire) lors de la réu-
nion de son groupe, mardi 3 avril.

Faites vos jeux ! Mais les jeux
sont faits : mardi 3 avril, les dépu-
tés ont adopté, en deuxième lectu-
re, la proposition de loi organique
prolongeant le mandat des dépu-
tés et fixant la date des législatives
au troisième mardi de juin. Le tex-
te a été adopté vers 22 heures, par
296 voix contre 147. C’était pres-
que un remake du vote en premiè-
re lecture, le 20 décembre 2000 : ce
jour-là, 25 députés UDF avaient
voté la réforme avec la gauche (Le
Monde du 22 décembre 2000). Mar-
di soir, ils étaient 27. Cette fois-ci,
Hervé Morin (Eure) – « pris dans
des embouteillages », en décem-
bre – a voté « pour » ainsi que
Gérard Grignon (Saint-Pierre-et-
Miquelon). Cela fait deux voix de
plus au compteur. Trois autres
élus ont modifié leur vote sans
modifier le score final : Pierre
Méhaignerie (Ille-et-Vilaine), qui
s’était abstenu « au premier tour »
en décembre, a voté contre, mardi
soir, « du fait de la nouvelle donne
des municipales » ; Pierre Micaux

(Aube), qui n’avait pas pris part au
scrutin, a voté pour ; Francis Hill-
meyer (Haut-Rhin), qui avait émis
un vote favorable, l’aurait confir-
mé « si son avion était arrivé à
temps ». Du côté du PS, 244 dépu-
tés – contre 249 en décembre –
ont approuvé le « rétablissement »
du calendrier, suivis par les radi-
caux de gauche et les chevènemen-
tistes (22 au total) et l’apparenté
PCF Ernest Moutoussamy (Guade-
loupe). Hostiles à la réforme, les
Verts et les élus PCF l’ont rejetée,
de même que 70 RPR, 30 UDF,
32 DL et 3 non-inscrits. Enfin,
2 RPR et 4 UDF se sont abstenus.

L’impression de « déjà vu »
n’était qu’apparente. Pour le RPR,
moins mobilisé, « l’affaire est pliée.
Le Conseil constitutionnel tranche-
ra », a reconnu, le sourire crispé, le
président du groupe RPR, Jean-
Louis Debré, dans les couloirs, tan-
dis que l’UDF Maurice Leroy (Loir-
et-Cher) annonçait la « bonne nou-
velle » à un François Bayrou
« ravi ». De son côté, le conseiller
parlementaire de Lionel Jospin,
Pierre Guelman, communiquait les
résultats au premier ministre qui,
devant la presse locale, mardi
matin, jugeait « évident » le rétablis-
sement du calendrier. Tout cela pas-
sait au-dessus de la tête des com-
munistes : « inversion ou non, qu’est-
ce que cela change pour nous… »,
lâchait Patrick Braouezec (Seine-
Saint-Denis), dès le milieu de
l’après-midi. Le texte doit revenir
devant les sénateurs, le 17 avril,
avant le vote final, le 24, à l’Assem-
blée. La réforme devra être adop-
tée par la majorité absolue des
députés qui monteront à la tribune.
Mardi, c’était répétition générale.

Clarisse Fabre

LE PROBLÈME de Lionel Jospin,
lors des dernières élections munici-
pales, ne s’est pas appelé Paris.
Son problème s’appelle « couches
populaires » et « villes de provin-
ce », et le premier ministre a donc
eu comme une petite envie de
s’adresser à elles, après que son
ancien conseiller pour la communi-
cation, Manuel Valls, eut regretté,
le 2 avril, avant son départ vers la
mairie d’Evry, d’avoir sans doute
« trop négligé la presse régionale
pendant quatre ans ». Avant un
bain de gauche, au Brésil, où il s’af-
fichera toute la journée de vendre-
di aux côtés de Marta Suplicy, nou-
velle maire (Parti des travailleurs)
et égérie de Sao Paulo, M. Jospin a
répondu, mardi 3 avril, à Mati-
gnon, aux questions de plusieurs
titres de la presse quotidienne
régionale. Reprenant déjà à son
compte quelques analyses de ses
ministres durant le séminaire du
31 mars à l’Observatoire – il s’est
dit « préoccupé », derrière Hubert
Védrine, d’une nouvelle administra-
tion américaine non « pas isolation-
niste, mais unilatéraliste » qui a refu-

sé de ratifier le protocole de
Kyoto –, M. Jospin a annoncé qu’il
assurerait la « mise en musique »
des propositions de son gouverne-
ment lors d’une réunion de minis-
tres, le 12 avril.

b Politique économique : « Le
cap est celui de la croissance et de
l’emploi, mais ce n’est pas le cap
d’une politique d’orthodoxie écono-
mique. » Le premier ministre veut
« maintenir le cap » d’une politique
« conforme aux valeurs de gau-
che ». « Croissance forte, chômage
qui recule, inflation maîtrisée, inves-
tissements solides, les fondamentaux
de l’économie sont bons. Je ne veux
ni euphorie ni misérabilisme, ni opti-
misme débridé ni neurasthénie. »

b 2002 : « Je ne suis pas du tout,
comme d’autres peut-être, dans la
position de quelqu’un qui veut
absolument être candidat à nou-
veau à l’élection présidentielle. »
« Je n’ai pas décidé d’être candidat
à l’élection présidentielle, je peux
très bien ne pas être candidat, je l’ai
déjà été. » Le choix qui sera fait
début 2002 « relève de [sa] liberté
personnelle mais aussi (…) d’une

appréciation qu’il conviendra de por-
ter collectivement au moment où cet-
te échéance se présentera éventuelle-
ment. »

b Législatives : « La gauche est
challenger et doit redécouvrir la
droite. » M. Jospin a expliqué
qu’après 1978 toutes les législatu-
res « se sont terminées par un chan-
gement politique ». « Mais il n’y pas
de loi », a-t-il ajouté. « En 1997,
c’était aussi la première fois que la
gauche remportait des élections légis-
latives qui ne suivaient pas l’élection
présidentielle. » La gauche doit
donc se considérer comme « un
challenger au même titre que la droi-
te » pour les élections législatives
de 2002. « Il faut que la majorité plu-
rielle redécouvre la droite. »

b Programme: « Ce sont les for-
mations politiques de la majorité
qui vont avoir vocation à élaborer
un projet. » « Un projet sans bilan,
c’est une promesse qui n’engage que
ceux qui les écoutent. On a déjà con-
nu ça », a expliqué M. Jospin. Mais
un bilan sans projet ne justifie pas
que l’on se présente à nouveau
devant le peuple. Ce sont les forma-

tions politiques de la majorité qui
vont avoir vocation à élaborer des
éléments du projet. »

b Gauche plurielle : « Cesser la
fébrilité et un peu de gratitude. »
Le premier ministre a souhaité
qu’après la « phase de fébrilité »
qui a suivi les élections municipa-
les la majorité plurielle ne « remâ-
che pas trop » ces résultats. « La
majorité plurielle est un bien pré-
cieux qu’il ne faut pas chahuter car
on se trouverait affaibli. Elle a profi-
té aux Verts, ils devraient en avoir un
peu de gratitude collective, (…) elle
n’a pas été négative pour le PCF
même s’il est confronté à un certain
nombre d’évolutions et devrait analy-
ser les raisons pour lequelles il a per-
du certaines villes. »

b Sécurité : « Tout acte de délin-
quance doit trouver sa réponse. »
« Je suis à l’initiative du changement
de la gauche sur ce sujet depuis
1995 », a dit le premier ministre.
Interrogé sur l’impunité et la « tolé-
rance zéro » en matière de délin-
quance, M. Jospin a répondu :
« J’ai toujours dit que tout acte
devait trouver sa réponse. »

Les sénateurs s’efforcent de faciliter
la mise en œuvre de la prime pour l’emploi

Gouvernement et élus s’élèvent contre les licenciements

Le premier ministre a répondu, mercredi 4 avril,
aux questions de plusieurs quotidiens régio-
naux. Au lendemain des élections municipales et

du séminaire du gouvernement, Lionel Jospin
appelle la gauche plurielle à participer à la prépa-
ration du projet de la gauche pour 2002. Il réuni-

ra à nouveau son gouvernement le 12 avril.
Quant à son éventuelle candidature à l’élection
présidentielle, rien n’est « décidé », assure-t-il.

ALLER à la rencontre des sala-
riés et de leurs représentants. Se
montrer très à l’écoute. Gommer
le sentiment d’impuissance. Le
gouvernement et le Parti socialiste
appliquent à la lettre la ligne de
conduite définie par Lionel Jospin
confronté, depuis une semaine, à
l’émotion suscitée par l’annonce
des fermetures de sites de Marks
& Spencer et Danone. A peine les
syndicats du groupe britannique
Marks & Spencer avaient-ils fait
connaître leur volonté d’être reçus
« dans les huit jours » par M. Jos-
pin et la ministre de l’emploi et de
la solidarité qu’ils ont ainsi été
entendus.

Mercredi 4 avril, avant le conseil
des ministres, Elisabeth Guigou
devait recevoir une délégation,
pour « écouter ». Juste après le con-
seil, M. Jospin, lui, se chargera, de
rencontrer de façon « informelle »
les salariés de l’usine LU de Ris-
Orangis à l’occasion de son dépla-
cement dans le département de
l’Essonne destiné à poser la pre-
mière pierre du Centre national
technique du rugby. Puis, en
milieu de journée, ce sera le tour
du nouveau maire du 9e arrondisse-
ment de Paris, Jacques Bravo, de
recevoir les salariés des magasins
parisiens de Marks & Spencer. La
veille, Martine Aubry l’avait précé-
dé à Lille (Le Monde du 4 avril).

Le gouvernement utilisera « tous
les moyens » à sa disposition pour
« faire évoluer la position » de ces
entreprises, a prévenu M. Jospin
dans un entretien accordé à plu-
sieurs quotidiens régionaux (lire

ci-dessus). Critiqué, notamment
par Marc Blondel, pour avoir sem-
blé ne s’en prendre qu’à la forme
« brutale » de l’annonce des res-
tructurations, le premier ministre
a pris soin de rectifier le tir en
dénonçant une « décision scanda-
leuse sur le fond et sur la forme ».
Concernant Danone, elle « n’est
pas justifiée sur le fond », a-t-il insis-
té, car le groupe, « qui fait des pro-
fits considérables, peut intégrer
davantage la problématique de l’em-
ploi ». La « pression » exercée par
le gouvernement sur des entrepri-
ses privées est donc, à ses yeux,
« légitimement » fondée.

AMÉLIORER LA PRÉVENTION
Cette pression passe, aujour-

d’hui, par l’incitation appuyée aux
syndicats à faire valoir leurs droits.
Alors que les résultats de l’enquête
diligentée par le gouvernement
sur la procédure adoptée par
Marks & Spencer devraient être
connus très prochainement, la
fédération des services CFDT s’est
ainsi décidée, après la CGT et FO,
à porter plainte auprès du procu-
reur de la République. Il y a plus.
Pour le gouvernement, les organi-
sations syndicales doivent aussi fai-
re appel aux cabinets d’expertise
qui peuvent être mandatés par les
comités d’établissement pour con-
trecarrer les plans sociaux obli-
geant ainsi les entreprises à justi-
fier leur position. « C’est ce à quoi
nous veillerons, pour pouvoir discu-
ter et éventuellement contester les
décisions prises », a déclaré
Mme Guigou, mardi soir, à l’issue

de son audition au Sénat sur le pro-
jet de loi de modernisation sociale,
un texte qui comporte des disposi-
tions censées améliorer la préven-
tion des licenciements. « Il fau-
drait d’abord faire respecter le
droit ! », s’est insurgé le sénateur
(RPR, Yvelines) Alain Gournace en
dénonçant « les grandes fumées de
M. Jospin », tandis que Guy Fischer
(PCF, Rhône) promettait d’« enga-
ger une lutte opiniâtre » pour amen-
der le projet.

Pour le PS, qui réunissait son
bureau national mardi soir, l’ins-
pection du travail doit refuser la
mise en œuvre des plans sociaux
« tant qu’ils ne seront pas suffisants,
eu égard aux résultats des grou-
pes ». Le député (Verts, Gironde)
Noël Mamère, qui a précédé
M. Jospin à Ris-Orangis, en appel-
le, de son côté, à « un droit de veto
des comités d’entreprise sur les
plans sociaux et licenciements collec-
tifs ». D’autres sont déjà « passés
aux actes » en organisant, dans
leur commune, un boycottage.
Pour « marquer sa solidarité avec
les salariés » du groupe, Didier
Boulaud (PS), député de la Nièvre
et maire de Nevers, a fait savoir,
mercredi, que les produits Danone
ne seraient plus servis dans les can-
tines des trente-deux écoles de sa
ville ni dans les résidences de per-
sonnes âgées. Le maire communis-
te de Givors (Rhône), Martial Pas-
si, a opté pour la même mesure de
retorsion. A Saint-Denis, en région
parisienne, le maire (PCF), Patrick
Braouezec, a également suspendu
les achats de produits Danone. En

Ille-et-Vilaine, la direction d’un
supermarché a appelé sa clientèle
à boycotter les produits du groupe
en condamnant « les stratégies qui
n’intègrent dans leur analyse que
des éléments financiers ». Il n’y a
pas de petit symbole. Alain Boc-
quet, président du groupe commu-
niste de l’Assemblée nationale, a
fait savoir qu’il renonce à son
yaourt quotidien…

Isabelle Mandraud

Lionel Jospin demande à la gauche
de se battre en priorité contre la droite

Le premier ministre assure qu’il n’a « pas décidé » d’être candidat à la présidentielle

C’ÉTAIT à n’y rien comprendre,
mardi 3 avril, au Sénat : l’examen
du projet de loi instituant la prime
pour l’emploi n’a pas donné lieu à
un débat entre la droite et la gau-
che, mais entre le PS et le PCF. Les
élus communistes se sont
d’ailleurs abstenus lors du vote,
alors que tous les autres groupes
politiques ont soutenu le texte gou-
vernemental. « L’argent public n’a
pas à être utilisé pour corriger les
travers des modes de rémunération
et d’organisation du travail d’une
société qui ne paye pas assez ses
salariés et leurs qualifications », a
expliqué Roland Muzeau (PCF,
Hauts-de-Seine).

A droite, tous les orateurs ont
rappelé que, dès le mois de novem-
bre 2000, les sénateurs de l’opposi-
tion avaient proposé au gouverne-
ment, par trois fois, un mécanisme
de crédit d’impôt en lieu et place
de la ristourne de CSG qui était
alors prévue, avant d’être invali-
dée, le 19 décembre, par le Conseil
constitutionnel. « La prime pour
l’emploi n’est autre que notre méca-
nisme de crédit d’impôt, avec un

nom de baptême différent », a lan-
cé Philippe Marini (RPR), rappor-
teur général à la commission des
finances. C’était une manière de
dire que, si on avait un peu écouté
les sénateurs, on ne connaîtrait
pas les problèmes actuels de mise
en place de la prime pour l’emploi,
que l’administration fiscale doit
gérer dans la précipitation. Au len-
demain de la date limite d’envoi
des déclarations de revenus 2000,
« 60 à 70 % des ayants droit ont cor-
rectement rempli leur déclaration.
Les services relanceront d’une façon
amiable et volontariste les bénéfi-
ciaires potentiels de la prime pour
l’emploi qui ne sont pas dans ce cas.
Et, au 15 septembre, ils toucheront
la prime pour l’emploi », qui repré-
sentera, pour un smicard célibatai-
re, 1 500 francs, a voulu rassurer
Laurent Fabius.

Sans convaincre les sénateurs :
ils ont adopté un amendement de
la commission des finances don-
nant aux contribuables « un délai
d’un mois après la publication de la
loi » pour « transmettre à Bercy les
informations manquantes », a expli-

qué M. Marini. « Le gouvernement
partage votre souci de faire le maxi-
mum pour que les bénéficiaires de
la prime pour l’emploi en profitent.
Mais le mécanisme de relance me
paraît préférable. Les contribuables
qui n’auraient pas touché leur pri-
me pour l’emploi en 2001 pourront
en réclamer le bénéfice auprès de
l’administration jusqu’au 31 décem-
bre 2003. C’est une disposition de
droit commun qui tomberait si votre
amendement était adopté. Celui-ci
ramènerait le délai de recours de
décembre 2003 à août 2001 », a
répondu Florence Parly, secrétaire
d’Etat au budget. Les sénateurs
vont étudier l’argument avant une
nouvelle lecture.

Enfin, les sénateurs ont rebapti-
sé la prime pour l’emploi « crédit
d’impôt en faveur de l’activité » : il
faut bien montrer la différence
entre une droite qui « appelle un
chat un chat » et une gauche qui
préfère éviter des mots qui en
fâchent certains au sein de la majo-
rité plurielle.

Virginie Malingre
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La nouvelle direction du RPR
Six secrétaires généraux adjoints
ont été nommés, mardi 3 avril, par
la présidente du RPR, Michèle
Alliot-Marie, pour travailler aux
côtés du nouveau secrétaire
général, Serge Lepeltier. Ce « pack
très lié à Jacques Chirac » – selon
l’expression de l’un d’eux
– a la composition suivante.
b Bernard Accoyer, député de la
Haute-Savoie, déjà chargé des
élections, qui a pu faire valoir les
bons résultats des élections
municipales et cantonales, fondés
dans plus de 90 % des cas sur une
parfaite union de la droite.

b Deux anciens de la « task
force » d’Alain Juppé quand il était
premier ministre : Pierre Bédier
(fédérations) et Jean-François
Copé (projet), victimes de la
dissolution manquée de
l’Assemblée nationale en 1997,
mais réélus dès le premier tour
dans leurs communes respectives,
Mantes-la-Jolie (Yvelines)
et Meaux (Seine-et-Marne).
b Trois femmes, symboles de la
parité : Roselyne Bachelot,
députée de Maine-et-Loire, proche
de François Fillon, chargée des
« nouveaux engagements

politiques » ; Françoise de
Panafieu, députée de Paris, maire
du 17e arrondissement, qui se voit
attribuer la « modernisation de
l’expression politique » ; Valérie
Terranova, spécialiste du Japon,
qui abandonne ses fonctions de
chargée de mission au cabinet du
président de la République pour
s’occuper des relations
internationales.
b Deux conseillers demeurent
auprès de la présidente : Patrick
Ollier et Patrick Devedjian, qui
succède à M. Fillon et abandonne
la fonction de porte-parole,
supprimée dans le nouvel
organigramme du RPR.

La course d’obstacles d’Alternance 2002

L’association Alternance 2002 réunit, mer-
credi 4 avril, à la Mutualité, à Paris, une
« convention du renouveau », ouverte à
l’ensemble des élus de l’opposition. Les res-
ponsables de ce mouvement, qui regroupe

les chiraquiens des trois partis de la droite
(RPR, UDF, Démocratie libérale), devaient y
présenter, à un an des élections législatives,
leurs premières propositions en matière éco-
nomique, sociale et institutionnelle. Cette

initiative se heurte à de nombreux obsta-
cles : la résistance des partis, les modalités
de leur financement, les susceptibilités per-
sonnelles et, surtout, la perspective d’un
affrontement à droite lors de la présidentiel-

le. François Bayrou et Alain Madelin voient
dans cette opération un « comité de sou-
tien » à Jacques Chirac. Les sept groupes
politiques de l’Assemblée nationale et du
Sénat, consultés sur les moyens de mieux

coordonner leur action, ne sont pas parve-
nus à dégager une solution commune. Les
élus centristes se sont majoritairement pro-
noncés contre un groupe parlementaire
commun (lire également pages 16 et 17) .

UNE SEMAINE après la réunion
des parlementaires de l’opposi-
tion, les « unionistes » de la droite
devaient se retrouver, mercredi
4 avril, au Palais de la mutualité, à
Paris, pour une « convention du
renouveau ». Le pari consiste à
s’en remettre à la base des élus
pour pousser les feux de l’union,
en proposant une forme de regrou-
pement des formations de la
droite susceptible de déboucher
« à terme », soit après les élections
législatives de 2002, sur « une for-
mation pluraliste de la droite et du
centre ».

Ouverte, symboliquement, par
Jean-Claude Gaudin (DL), réélu
maire de Marseille, la plus grande
ville désormais à être gérée par
l’opposition, la réunion devait être
introduite par les présidents en
titre des intergroupes de l’Assem-
blée nationale et du Sénat et par le
président d’Alternance 2002, le
député (UDF) de l’Aisne Renaud
Dutreil. Les ténors de l’opposition

ont été invités à intervenir, s’ils le
souhaitent, de la salle et non de la
tribune. Deux textes introductifs
et vingt fiches thématiques de-
vaient être remis aux participants.

Partant de la situation actuelle,
puis critiquant les mesures prises
par le gouvernement de Lionel Jos-
pin, chaque fiche se conclut par
une série de propositions qui, assu-
rent leurs auteurs, ne constituent
pas un programme clés en main
pour les élections législatives, et
encore moins pour la présiden-
tielle. « Ce n’est pas le projet de Chi-
rac », insiste Hervé Gaymard
(RPR), secrétaire général d’Alter-
nance 2002.

UN NOM À TROUVER
Sur les sujets de société et les

questions sociales, économiques,
institutionnelles ou européennes,
les rédacteurs de cet avant-projet
font la synthèse des diverses sug-
gestions sorties des rangs de l’op-
position. Elles serviront surtout de

support à des conventions décen-
tralisées, qui devraient être réu-
nies, au cours du printemps, dans
les départements.

Les participants seront aussi
appelés à se prononcer sur le nom
de l’organisation en gestation :
l’Union en mouvement, le Mouve-
ment de l’union, l’Union en mar-
che. Le concept d’alternance est,
en effet, jugé ambigu par certains,
qui veulent bien d’une alternance
aux législatives, mais pas à la prési-
dentielle. Un second vote portera
sur les principes d’organisation, au
nombre de dix. Ceux-ci prévoient
notamment l’adhésion directe de
personnes physiques et de person-
nes morales, c’est-à-dire des partis
politiques, l’élection au suffrage
universel de toutes les instances
dirigeantes et la réunion, à l’autom-
ne, d’une assemblée générale de
l’association. Afin de rassurer ceux
qui estiment, comme François Bay-
rou et Alain Madelin, qu’Alter-
nance 2002 n’est que la préfigura-

tion du futur comité de soutien de
Jacques Chirac, le neuvième de ces
dix principes certifie que, « pour le
premier tour de l’élection présiden-
tielle, aucune investiture n’est attri-
buée par l’association ».

Au-delà de la grand-messe atten-
due, cette convention peut-elle
vraiment marquer le début du
renouveau de la droite ? Alain Jup-
pé ou François Fillon se sont enga-
gés dans cette initiative avec cette
volonté. Au sein même du collège
des fondateurs, d’autres, tels
Edouard Balladur ou Nicolas
Sarkozy, sont plus réservés (lire
ci-dessous). La présidente du RPR,
Michèle Alliot-Marie, a demandé
et obtenu que les partis conser-
vent la maîtrise des investitures, et
elle a délégué Jean-François Copé,
secrétaire général adjoint, pour
veiller à l’élaboration du projet
d’alternance.

Si, comme en rêve M. Dutreil,
Alternance 2002 capitalisait à
l’automne cent mille adhérents, le

rapport de forces entre le nouveau
mouvement et les partis serait
bien évidemment modifié. Mais
les résistances à l’union perdurent,
comme en témoigne la consulta-
tion, aux résultats calamiteux, des
groupes parlementaires. Invités à
se prononcer sur la constitution
d’un groupe commun ou d’un
groupe unique de l’opposition à
l’Assemblée nationale et au Sénat
(Le Monde du 30 mars), députés et
sénateurs ont répondu à la ques-
tion dans la plus grande caco-
phonie.

LA CONFUSION DES GROUPES
Au Sénat, le groupe RPR et celui

des Républicains et indépendants
ont adopté majoritairement le prin-
cipe d’un groupe commun. Les cen-
tristes se sont prononcés à l’unani-
mité, en revanche, pour « un inter-
groupe renforcé », ce qui revient
quasiment à entériner le maintien
de la situation actuelle, d’autant
que leur président, Jean Arthuis,

en a tiré la leçon que ses mandants
étaient « contre de nouvelles struc-
tures, facteurs de division ou de
confusion ». A l’Assemblée, le
groupe DL s’est dit favorable à un
groupe unique, tandis qu’à l’UDF
29 députés se sont prononcés pour
le statu quo, 21 pour un groupe
commun et 8 pour un groupe uni-
que. En additionnant ces deux
derniers résultats, Philippe Douste-
Blazy a ajouté à la confusion en
faisant valoir que « la moitié des
députés UDF ont clairement souhai-
té un groupe commun ou un groupe
unique » et en précisant que, selon
lui, deux ou trois autres députés
n’ayant pas pris part au vote
étaient favorables à un groupe
commun. Les députés RPR ne
devaient voter, à main levée, que
mercredi en fin de matinée, mais
déjà les résultats d’ensemble de la
consultation conduisent droit à
une impasse.

Jean-Louis Saux

LA PERSPECTIVE d’un affronte-
ment à droite au premier tour de la
présidentielle, une « vague bleue »
inattendue sur laquelle s’appuient
les présidents de parti pour sauve-
garder leurs chapelles, des règles
de financement sclérosantes, quel-
ques problèmes d’ego, sans comp-
ter la pression judiciaire sur Jac-
ques Chirac : Alternance 2002, qui
a réduit ses prétentions au fil des
jours, voit s’accumuler les obsta-
cles sur sa route.

b L’élection présidentielle. Prô-
ner l’union à un an de l’élection

présidentielle, où devraient s’af-
fronter plusieurs candidats de droi-
te, était une gageure. Voulant évi-
ter cet écueil, les chiraquiens d’Al-
ternance 2002 ont toujours affirmé
qu’ils voulaient déconnecter leur
mouvement de cette échéance.
Renaud Dutreil (UDF) a toutefois
laissé entendre que les adhérents
pourraient être consultés, dans six
mois, sur le choix d’un candidat.

Du côté d’Alain Madelin et de
François Bayrou, on n’a pas atten-
du cet éclaircissement pour dénon-
cer un « comité de soutien » qui ne
dit pas son nom. « Tout cela est cou-
su de fil blanc », a affirmé le prési-
dent de l’UDF en commentant,
dans un entretien au Figaro du
31 mars, « une opération conduite
à peine discrètement par les con-
seillers de l’Elysée » et qui « a pour
objectif de préparer la candidature
de Jacques Chirac ». Le député
UDF Jean-Jacques Jégou fait mine
de s’interroger : « Pourquoi cela
devient-il une insanité de dire qu’on
soutient Jacques Chirac ? », dit-il,
appelant ceux qui sont « corna-
qués par l’Elysée » à « avoir le coura-
ge de leurs opinions ». Ironie de
l’histoire, c’est le président de l’As-
sociation des amis de Jacques Chi-
rac, Bernard Pons, qui a fermé le
ban en invitant, dans Le Monde du
4 avril, à « en finir avec la tarte à la
crème de l’union ». Dans un com-
muniqué publié mardi, la secrétai-
re générale de l’UDF, Anne-Marie
Idrac, s’est félicitée de ces pro-
pos…

b La résistance des partis. Leur
affaiblissement, sur lequel misent
les promoteurs d’Alternance 2002,
reste d’actualité. Depuis l’élection
de Michèle Alliot-Marie à la prési-
dence du RPR, les « ténors » gaul-
listes sont restés à l’écart de la vie
du mouvement. Démocratie libéra-
le (DL) souffre d’un manque de
notoriété et de la contestation de
l’ambition présidentielle de
M. Madelin par ses « amis » dépu-
tés, chiraquiens pour la plupart,
qui se sont massivement pronon-
cés, mardi, en faveur d’un groupe
unique à l’Assemblée nationale.
Malgré la nomination de proches
de M. Bayrou à des postes-clés du
parti, l’UDF reste, pour sa part,
marquée par le conflit d’ambitions
et de stratégies qui oppose son pré-
sident à Philippe Douste-Blazy,
renforcé par son élection à la mai-
rie de Toulouse.

L’« électrochoc » d’une déroute
aux municipales, qui devait
déblayer le terrain de l’opposition,
s’est transformé en « vague
bleue », montrant que l’organisa-
tion actuelle de la droite ne l’empê-
chait pas d’obtenir des succès élec-
toraux. Les présidents des trois par-
tis s’en sont trouvés renforcés face
aux « unionistes », auxquels ils ont
notamment disputé la maîtrise des
investitures. Une semaine après le
second tour des élections munici-
pales, Mme Alliot-Marie a ainsi fusti-
gé ceux qui « s’étaient préparés
pour exploiter un lendemain de
défaite », marquant sa préférence
pour une « union politique qui ne
soit pas un montage artificiel et

éphémère ». Depuis, la présidente
du RPR a mis de l’eau dans son vin
en acceptant notamment de faire
partie du comité des fondateurs
d’Alternance 2002. « Cette associa-
tion ne peut vivre sans le RPR »,
a-t-elle souligné. MM. Bayrou et
Madelin, tentés par une candidatu-
re à l’Elysée, ont exercé une résis-
tance autrement plus vive.

b Le financement. La législa-
tion sur le financement des partis,
« c’est la calcification de la vie politi-
que », soupire le chiraquien Domi-
nique Perben (RPR). Les modalités
d’attribution des subventions
publiques permettent difficile-
ment d’en créer de nouveaux en
cours de législature. Elles sont, en
effet, versées aux formations politi-
ques sur la base des résultats aux
précédents scrutins législatifs. Les
quelque 400 000 francs nécessaires
à l’organisation de la convention
d’Alternance 2002, mercredi, à la
Mutualité, ont été réglés par les
groupes parlementaires de la droi-
te, au prorata de leurs effectifs. La
première mouture du projet a été
publiée, à titre gracieux, dans une
brochure éditée par le groupe RPR
de l’Assemblée nationale.

Association régie par la loi de
1901, Alternance 2002 sera désor-
mais financée par les cotisations

de ses adhérents. Dominique Bus-
sereau (DL), qui va consulter la
commission nationale des comp-
tes de campagne, indique que si
Alternance 2002 était amenée à
délivrer des investitures, ce qui
l’apparenterait à un parti, il lui fau-
drait créer une association de
financement.

b Les ego. Les promoteurs d’Al-
ternance 2002 ont cherché à se pré-
munir contre les inévitables querel-
les de personnes, en mettant en
place une direction collégiale. Il
n’est pas certain, toutefois, que cet-
te précaution suffise à ménager
toutes les susceptibilités. En jan-
vier, M. Balladur et M. Juppé
avaient présenté deux projets con-
currents d’union de la droite, le
premier rédigeant les statuts d’un
éventuel parti unique, le second
s’attelant à la rédaction d’un pro-
jet. Tandis que le rôle du maire de
Bordeaux est tactiquement minimi-
sé par les fondateurs d’Alternance
2002, l’entourage de M. Balladur
déplore la coloration trop chira-
quienne de cette opération. Nico-
las Sarkozy observe un prudent
attentisme, mettant en doute
l’autorité du trio des fondateurs.
Philippe Séguin fait acte de présen-
ce… et de silence.

Jean-Baptiste de Montvalon

L’organisation de l’opposition achoppe sur les partis
Les chiraquiens du RPR, de l’UDF et de DL organisent, mercredi 4 avril, à Paris, une « convention du renouveau »

destinée à débattre d’un projet d’alternance, dans la perspective des élections législatives de 2002

François Bayrou
dénonce un « comité
de soutien » de fait
à la candidature
de Jacques Chirac
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Le gouvernement « a choisi de
prendre le temps de la réflexion et de
la concertation, afin que la réforme
soit la plus appropriée, la plus juste,
la plus consensuelle ». L’introduc-
tion du document présenté mercre-
di donne lieu à un bel exercice
d’autojustification de la part du
gouvernement. Car la réforme du
droit de la famille est annoncée, et
sans cesse reportée, depuis plus de
trois ans. Un record pour une réfor-
me globalement consensuelle –
seul le divorce sans juge fait encore
débat –, jugée inévitable par tous
les spécialistes du droit de la
famille, attendue des Français, bien
conscients de l’inadéquation du
droit à leur vie privée.

Les premières annonces d’Elisa-
beth Guigou remontent à l’autom-
ne 1997. La ministre de la justice
programme officiellement la réfor-
me du droit de la famille pour
1999, puis 2000. En avril 2000, elle
promet que le texte sera présenté
au Parlement au début 2001. Deux
rapports (celui de la sociologue

Irène Théry en mai 1998, celui de la
juriste Françoise Dekeuwer-Défos-
sez en septembre 1999) prônent de
larges évolutions du droit civil pour
prendre en compte l’évolution des
couples et de la famille. Un collo-
que fort médiatique est organisé
en mai 2000, au cours duquel Elisa-
beth Guigou confirme l’« urgence
sociétale à mener cette réforme ».
Les professionnels, les associations,
les parlementaires, sont consultés.

Au final, c’est un simple « docu-
ment d’orientation » qui est aujour-
d’hui présenté. Les dispositions pré-
parées par Ségolène Royal, qui
concernent la filiation et la respon-
sabilité parentale, ont certes le sta-
tut d’avant-projet de loi, mais ce
dernier n’a pas été envoyé en Con-
seil d’Etat, et son passage en con-
seil des ministres, pas plus que son
examen au Parlement, ne sont pro-
grammés. Sur le divorce, Marylise
Lebranchu se contente de présen-
ter des « propositions » qui seront
de nouveau soumises à concerta-
tion, lors d’assises régionales.
« Nous avons décidé de rendre ce
sujet aux citoyens, de leur permettre
de réagir », plaide la ministre.
Avant d’admettre que le calendrier
parlementaire est trop encombré
pour l’examen rapide d’un vérita-

ble projet de loi ; et qu’elle compte
sur une nouvelle initiative parle-
mentaire, après celles sur le pacs, la
prestation compensatoire, les
droits du conjoint survivant et le
nom.

Marylise Lebranchu a par ailleurs
pesé de tout son poids pour que
soit finalement abandonnée l’idée
d’un divorce non judiciaire (sur sim-
ple déclaration conjointe devant
greffier), qui était envisagée, pour
les couples sans enfant mineur,
dans une version précédente du
document d’orientation, en date
du 20 mars. « J’y étais plutôt favora-
ble, dit-elle, mais la vérification du
consentement libre et éclairé des
deux adultes me semble une nécessi-
té, et ni le greffier ni le maire ne joue-
ront ce rôle. » Ce qui n’a pas empê-
ché Ségolène Royal, dans le dis-
cours prononcé mercredi 4 avril,
d’en appeler à la « possibilité d’un
divorce s’ajoutant aux autres et pre-
nant pleinement acte de la responsa-
bilité dont, en cas de désunion, cer-
tains parents font preuve ». Ater-
moiements, éparpillement des tex-
tes, dissonances gouvernementa-
les : la réforme du droit de la
famille aurait mérité mieux.

P. Kr.

SOCIOLOGUE du droit, directri-
ce d’études à l’Ecole des hautes étu-
des en sciences sociales (Ehess), Irè-
ne Théry avait, en mai 1998, remis
un rapport intitulé Couple, filiation
et parenté aujourd’hui que lui avait
commandé le gouvernement com-
me préalable à une réforme du
droit de la famille.

« Que pensez-vous des réfor-
mes présentées aujourd’hui ?

– Je vois deux points forts concer-
nant les liens de filiation. D’abord
le fait d’énoncer des principes, des
valeurs communes de référence
pour notre temps. Quelle que soit
leur situation, mariés, non mariés,
démariés, les deux parents sont et
demeurent responsables de l’en-
fant et tous les enfants ont les
mêmes droits. La filiation ne se
résume jamais ni à du lien biologi-

que, ni à de l’affectif, mais implique
un engagement avec lequel on ne
peut pas jouer. Deuxième point
fort, toutes les mesures concrètes
pour conforter la coparentalité
dans les situations de séparation
ou de divorce. Même si le droit ne
peut pas tout, la démarche annon-
cée va dans le bon sens. Mais que
c’est long ! L’attente est forte, le
consensus social évident, et il y a
déjà trois ans que l’on annonce une
réforme du droit de la famille. Il est
temps d’agir.

– Vous n’avez pas de décep-
tions ?

– On pourrait aller plus loin sur
certains points, comme les liens
entre beaux-parents et beaux-
enfants, qui devraient être claire-
ment confortés comme addition-
nels et non contradictoires aux

liens parents-enfants. A l’inverse, il
me semble que l’on n’a pas perçu,
sur la transmission du nom, les con-
flits qu’on allait créer en obligeant
les gens à choisir, à se poser la ques-
tion « Qu’est-ce que je transmets, le
nom de ma mère ou celui de mon
père ? ». Mais il est encore possible
d’améliorer les textes.

» En revanche, la déception est
totale en matière de succession. Ici,
le rapport que j’avais remis en 1998
n’a pas du tout été entendu. On va
s’occuper du conjoint survivant :
très bien, c’était urgent ! Mais le
changement annoncé est vraiment
minimal, parce qu’il est isolé. On
aurait fait mieux pour le conjoint
survivant en s’attaquant à l’ensem-
ble de notre système successoral,
qui a deux siècles de retard. Un
avant-projet est prêt depuis des

années. Pourquoi attendre pour
penser aux conflits de succession
après des divorces et des recompo-
sitions familiales, et surtout enga-
ger une réforme fiscale ? Les concu-
bins, les personnes seules qui veu-
lent léguer à un neveu, par exem-
ple, sont taxés de façon exorbitan-
te. Sans parler des beaux-parents
qui ne peuvent même pas léguer
des biens à leurs beaux-enfants s’ils
le souhaitent…

– Les propositions sur le divor-
ce vous semblent-elles judicieu-
ses ?

– Toute la question est de savoir

si on va s’engager dans une réfor-
me d’ensemble, cohérente, ou si on
va se contenter encore une fois de
ne traiter qu’un morceau du problè-
me en remplaçant le divorce pour
faute par un divorce-constat
d’échec. La force du droit français
du divorce, c’est son pluralisme. On
ne peut pas faire entrer dans un
seul modèle aussi bien ceux qui
sont capables de se mettre d’ac-
cord sur tout (le fait de divorcer, les
conséquences), que ceux qui ne
sont d’accord sur rien. Il y a des cas
où il faut permettre clairement à
un époux d’imposer un divorce à
l’autre, par exemple en cas de vio-
lences conjugales, d’abandon du
domicile, etc. Ces griefs graves justi-
fient une procédure qui ne soit pas
noyée dans le vague de la “faillite
du couple”, ce qui ne serait ni juste
ni efficace, car la procédure serait
trop longue.

– Etes-vous favorable à la créa-
tion d’un divorce sans juge ?

– Dès que l’on évoque ce divorce,
on voit s’agiter tous les épouvan-
tails classiques : atteinte au maria-
ge, à la famille, démission du droi-
t… Je crois profondément que c’est

tout le contraire. La réalité, et on
doit s’en féliciter, est que de plus en
plus de couples parviennent à se
séparer dans le respect l’un de
l’autre et dans le souci commun de
leurs enfants. Il n’y a aucune raison
de leur imposer une procédure judi-
ciaire dont ils n’ont pas besoin, et
qui peut faire naître des tensions
qui n’existaient pas. C’est parfaite-
ment possible, dès lors qu’on s’as-
sure que chacun sera informé de
ses droits, et des pièges possibles,
par un avocat ou un notaire. Les
couples qui se sont mis d’accord
peuvent parfaitement partager
leurs biens et encore plus facile-
ment rédiger leur convention sur la
prise en charge des enfants. Le
divorce sans juge, c’est le divorce
de la responsabilité et du respect
mutuel même dans les phases diffi-
ciles de la vie. Au-delà de la dou-
leur de tout divorce, et d’un échec
conjugal qu’il ne s’agit pas de bana-
liser, c’est au fond une belle idée de
l’institution familiale d’aujour-
d’hui. »

Propos recueillis par
Pascale Krémer

Le gouvernement envisage la suppression du divorce pour faute
La garde des sceaux, Marylise Lebranchu, et la ministre déléguée à la famille et à l’enfance, Ségolène Royal, ont rédigé un avant-projet de loi

et des propositions. Filiation, autorité parentale, nom de l’enfant, divorce : tout devrait être tranché lors de la conférence de la famille, en juin

IRÈNE THÉRY

LA FAMILLE est devenue « un
kaléidoscope de liens et d’accords pos-
sibles, reflets de choix faits par les cou-
ples, évoluant dans le temps selon les
aléas de la vie ». Le droit « ne peut
rester immuable face à ces faits ». Ce
sage préalable posé, le « Document
d’orientation relatif à la réforme du
droit de la famille », présenté mer-
credi 4 avril par Ségolène Royal,
ministre déléguée à la famille et à
l’enfance, et Marylise Lebranchu,
garde des sceaux, comprend un
avant-projet de loi sur l’autorité
parentale et la filiation, et des propo-
sitions sur le divorce. L’ensemble
doit être discuté lors d’assises régio-
nales ouvertes au public, aux profes-
sionnels du droit et aux acteurs asso-
ciatifs. « Conçu comme un ensemble
cohérent, le projet de réforme du droit
de la famille sera annoncé en juin, lors
de la conférence de la famille », ont
déclaré les deux ministres.

b Filiation. Le gouvernement
entend marquer sa « reconnaissan-
ce du statut de parent, position symbo-
lique qui ne peut être remise en cause
par les aléas de la vie des adultes ».
L’enfant ne doit plus subir de discri-
mination du fait des circonstances
de sa naissance : la distinction qui
existe actuellement entre filiation
légitime, naturelle et adultérine sera
donc supprimée. Les enfants adulté-
rins ne seront plus discriminés dans

le droit successoral. Pour faciliter
l’établissement de la filiation, l’indi-
cation du nom de la mère dans l’ac-
te de naissance suffira à établir la
filiation maternelle. La mère non
mariée n’aura donc plus à reconnaî-
tre son enfant pour voir établi le lien
de filiation les unissant. La recon-
naissance prénatale des enfants nés
hors mariage sera désormais inscri-
te dans le code civil et encouragée,
ainsi que la reconnaissance conjoin-
te. Cette reconnaissance sera solen-
nisée, et les parents se verront four-
nir davantage d’informations sur les
conséquences juridiques de cet acte.
Les délais d’action en établissement
judiciaire des filiations maternelles
et paternelles seront harmonisés.

La ministre de la famille souhaite
stabiliser le lien de filiation en limi-
tant les cas et les délais de contesta-
tion possible des liens de filiation,
afin que « la construction de liens
affectifs, passé un certain temps, soit
définitivement acquise ». Ces délais
d’action seront ramenés de trente
ans à dix ans.Les actions en contes-
tation de maternité et de paternité
obéiront au même régime juridique.
L’action en contestation de materni-
té est interdite quand l’enfant est né
d’un don d’ovule.

b Autorité parentale. Le droit
de l’autorité parentale « s’appuiera
sur des principes forts d’égalité entre

les parents, d’égalité entre les enfants,
de droit de l’enfant à ses deux
parents », précise Mme Royal. Princi-
pe de base : « Le couple conjugal
peut disparaître, le couple parental
doit demeurer. » Le rôle du père doit
ainsi être revalorisé. La condition de
vie commune exigée lors de la secon-
de reconnaissance pour les parents
non mariés sera supprimée. Les
accords entre parents seront valori-
sés : la médiation familiale entre
dans le code civil en tant que solu-
tion complémentaire à l’interven-
tion du juge. Le juge n’aura pas le
pouvoir de l’imposer mais pourra
convier les parties à se rendre à une
réunion d’information sur la média-
tion. L’homologation judiciaire des
conventions de changement de régi-
me matrimonial est supprimée.

Pour conforter le principe de
coparentalité, le code civil affirmera
solennellement l’obligation pour
chacun des parents de maintenir
des relations avec l’enfant. Lors de
la fixation des droits d’héberge-
ment, le juge évaluera la capacité de
chacun d’eux à favoriser le maintien
du lien de l’enfant avec l’autre. Le
juge sera dispensé de fixer la résiden-
ce de l’enfant chez l’un de ses
parents. « La résidence alternée, par-
tagée, pourra être prévue ans la con-
vention de divorce ou dans le juge-
ment. Elle ne saura être considérée

comme un droit absolu (...) mais pour-
ra être refusée par le juge si l’organisa-
tion proposée porte atteinte à l’intérêt
de l’enfant .» Chaque parent aura
l’obligation d’informer son ex-con-
joint ou compagnon avant tout
changement de résidence suscepti-
ble d’affecter le lien de ce parent
avec l’enfant. En cas de séparation
d’un parent et d’un beau-parent, le
juge pourra accorder à ce dernier un
droit à entretenir des relations avec
l’enfant.

b Nom de famille. La réforme
du nom patronymique sera débat-
tue dans le cadre de la proposition
de loi de Gérard Gouzes, député
(PS), qui a été adoptée en première
lecture à l’Assemblée nationale le
8 février (Le Monde du 10 février) et
sera amendée. « L’égalité des
parents au sein de la famille, l’égalité
dans l’exercice de l’autorité et des res-
ponsabilités parentales posées aujour-
d’hui en principe général du droit de
la famille, doivent trouver leur appli-
cation concrète dans les principes gou-
vernant la dévolution du nom. » De
nombreux pays européens (Allema-
gne, Danemark, Finlande, Pays-
Bas) autorisent le choix entre la
transmission du nom du père et cel-
le du nom de la mère ou la transmis-
sion des deux noms accolés (Espa-
gne). La loi de 1985 avait permis aux
parents d’accoler le nom de la mère

à celui du père ; mais ce nom compo-
sé n’avait qu’une valeur d’usage,
l’enfant ne pouvant pas le transmet-
tre. Le gouvernement propose donc
que, sauf lorsque les parents choisis-
sent de ne transmettre à l’enfant
que l’un des deux noms, l’enfant
dont la filiation est établie à l’égard
de ses deux parents porte un double
nom. Devenu adulte, il choisira
entre ses deux noms celui qu’il sou-
haite transmettre à ses propres
enfants. Les parents, mariés ou non,
exprimeront leur choix lors de la
naissance du premier enfant, ce qui
assurera une unité dans la fratrie,
tous les enfants portant le même
nom.

b Divorce. « Les orientations ten-
dent donc à simplifier et unifier, à
dédramatiser sans banaliser, à paci-
fier les procédures. » Le divorce sur
requête conjointe sera simplifié : cet-
te procédure ne comprendra plus
qu’une audience obligatoire devant
le juge, sauf s’il estime que des
points de la convention doivent être
revus ou qu’un délai de réflexion est
nécessaire. Le divorce sans juge –
« sur simple déclaration conjointe
des époux dans les situations les plus
consensuelles, devant une autre auto-
rité que le juge » – n’est « pas envisa-
gé par le gouvernement, à ce stade de
la réflexion ». Le divorce pour faute
sera supprimé pour « ne pas

organiser l’entrée des époux dans une
bagarre judiciaire ». Il sera remplacé
par un divorce pour rupture irrémé-
diable du lien conjugal, qui « visera
à faire constater par le juge le caractè-
re irrémédiable de la rupture du lien
conjugal, sur la demande d’un seul
époux ». Et fusionnera trois procédu-
res existant aujourd’hui : le divorce
demandé par l’un des époux et
accepté par l’autre, le divorce pour
rupture de la vie commune et le
divorce pour faute. Néanmoins,
dans le cas où des faits d’une particu-
lière gravité (violences conjugales
ou familiales) seraient imputables à
un époux, le divorce pourra être pro-
noncé à ses torts. Dans ce cas,
l’époux fautif pourra être condam-
né à des dommages et intérêts. En
amont de la procédure de divorce,
le juge pourra organiser à titre provi-
soire la séparation des époux, voire
l’éviction du domicile conjugal de
l’époux fautif, pour répondre immé-
diatement à des situations de violen-
ce conjugale et familiale. Les cou-
ples non-mariés qui se séparent
pourront bénéficier d’une consulta-
tion juridique. Les droits successo-
raux du conjoint survivant seront
améliorés. Il percevra des droits en
pleine propriété et non plus seule-
ment en usufruit.

P. Kr.

COMMENTAIRE

UNE RÉFORME...
QUI AURAIT MÉRITÉ MIEUX

FAMILLE La ministre de la justice,
Marylise Lebranchu, et la ministre
déléguée à la famille et à l’enfance,
Ségolène Royal, devaient présenter,
mercredi 4 avril, plusieurs textes sur

la famille. b L’AVANT-PROJET de loi
propose de supprimer toute discrimi-
nation entre enfants légitimes, natu-
rels et adultérins. b LE NOM patrony-
mique de l’enfant devrait doréna-

vant être composé des noms du père
et de la mère accolés, sauf choix parti-
culier des parents. b LE GOUVERNE-
MENT envisage la suppression du
divorce pour faute et l’allègement

des procédures lors de séparations
consensuelles. b LA SOCIOLOGUE Irè-
ne Théry, spécialiste du droit de la
famille, salue les « points forts » que
représentent les textes sur la filiation

et le divorce. Mais elle s’« inquiète »
des conflits potentiels que pourrait
engendrer la nouvelle législation sur
le nom et regrette les lenteurs de la
réforme.

Irène Théry, sociologue du droit, directrice d’études à l’Ecole des hautes études en sciences sociales, auteur d’un rapport sur la réforme du droit de la famille

« Il y a déjà trois ans que l’on annonce une réforme du droit de la famille. Il est temps d’agir »
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UN MERCREDI après-midi de
divorces par consentement mutuel,
dans le bureau du juge François Sot-
tet. Tribunal de grande instance de
Paris. 5eétage. Cabinet no 6. « La plu-

part des couples que vous allez voir
auraient fort bien pu se passer de
moi », pose, philosophe, le juge aux
affaires familiales. Sur son bureau
s’empile la dizaine de dossiers du
jour.

Entre un premier couple. Lui tra-
vaille dans l’aéronautique, porte le
cheveu gris et court, un imperméa-
ble qui tombe bien. Elle est ingé-
nieure, une belle femme blonde très
sophistiquée. Ils sont restés mariés
huit ans, sont parents de deux
enfants, de 7 et 4 ans. Ils arrivent
côte à côte, détendus. C’est leur
deuxième passage devant le juge.
« Nous nous sommes vus le 25 octo-
bre, pour un premier acte de divorce
sur requête conjointe. Vous avez béné-
ficié de trois mois de réflexion, et réi-
téré votre demande. J’en déduis que
vous souhaitez aller jusqu’au bout de
la procédure ? », interroge François
Sottet. « Oui », répondent simulta-
nément, d’une voix forte, le mari et
la femme. Ils se regardent. Sourient
de leur commune détermination.

Le juge lit la convention que l’avo-
cat a rédigée pour eux. Madame
reprendra son nom de jeune fille.
Conserve la jouissance du domicile
conjugal. Estime que ses revenus ne
justifient pas le versement d’une
prestation compensatoire. Le mobi-
lier a été partagé à l’amiable. Il n’y a
pas de propriété immobilière com-
mune. Les deux enfants seront en
résidence alternée du dimanche
soir 18 heures au dimanche soir
18 heures chez l’un puis l’autre de
leurs parents, avec pour les garder
le soir la même jeune fille au pair.

Les vacances seront partagées. Mon-
sieur versera 3 000 francs pour l’en-
tretien des enfants. Chacun assume
la moitié du coût de la procédure.
« C’est clair, pas de questions ? » Si :
quelle est la date d’entrée en
vigueur du divorce ? Peut-on obte-
nir un second livret de famille ?
Les réponses données, le magistrat
conclut : « Je prononce votre divorce
par décision de ce jour. Et je vous sou-
haite bonne continuation. »

Tout s’est passé en un quart
d’heure. Ils ont gardé leur manteau.
L’avocat n’a rien dit. Le double pas-
sage devant le juge s’imposait-il ?
« La présence d’une instance offi-
cielle est nécessaire. Il y a toujours des
points à trancher », estime la fem-
me. Son ex-époux parle de « séré-
nité » conférée au processus par le
magistrat. Au couple suivant...

« PAS À LA LÉGÈRE »
Ils ont tous deux une petite tren-

taine. Elle n’a pas pris la peine de
jeter son chewing-gum, il n’a pas
enlevé le sac-besace qui barre son
torse. Ils se sont mariés en 1998,
n’ont pas d’enfants, pas de patri-
moine, se sont déjà partagés les
biens communs. Dix minutes suffi-
sent. « Vous voilà divorcés ». Elle
commente : « C’est une décision pas
facile, que nous n’avons pas prise à la
légère. Mais le juge, franchement,
c’était pas utile. Et l’avocat ! Un coût
énorme pour trois minutes. » L’avo-
cate prend la mouche, et prédit
« l’appauvrissement du caractère
solennel du mariage, si l’on divorce
d’une pitchenette ».

Couple suivant. Un informati-
cien, une cadre. Elle a deux enfants
d’un premier mariage. Son regard
fixe les posters punaisés sur le
papier peint qui se décolle. Il con-
temple ses mains. « Ce qu’il y a à
partager, ce sont essentiellement des
dettes », souligne le juge. Le couple
se détend, rit même de bon cœur.
« On n’avait besoin ni d’un avocat ni
d’un juge, confie-t-elle plus tard. On
s’était entendus sur tout. La procé-
dure est stressante. Il faut se présenter
au tribunal comme si on était fautifs,

alors qu’on vit déjà avec la culpabi-
lité de l’échec. » L’avocate ne le
prend pas mal, cette fois : « Un
divorce déjudiciarisé est possible
dans des cas comme celui-là, où ils
sont d’accord et ont la capacité de
comprendre les conséquences finan-
cières de leur accord. Notre présence
n’apporte pas grand-chose. »

Dans la salle d’attente, un couple
plus âgé converse. « On n’a pas
grand-chose à lui dire, nous, au
juge. » Ils étaient à peine majeurs
quand ils se sont rencontrés, et ont
failli fêter leurs trente ans de maria-
ge. Ils ont deux grands enfants de
21 et 26 ans. Mais ne vivent plus
ensemble depuis trois ans. « J’ai une
profession un peu dévorante. Je ne
me suis pas assez occupé d’elle. Elle a
souffert que je la délaisse. Voilà pour-
quoi nous sommes là, sans animo-
sité », explique le mari devant le
magistrat. Ils ont tout liquidé eux-
mêmes. Elle prend en charge les
frais de procédure et ne demande
pas de prestation compensatoire,
alors que son mari gagne cinq fois
plus d’argent qu’elle. Le juge s’éton-
ne de cette convention très inégali-
taire. L’épouse, une petite femme
blonde qui semblait effacée, prend
un ton volontaire. « C’est le moins
que je puisse faire. C’est moi qui suis
partie. Je vis avec quelqu’un. Pour ma
conscience, je tiens absolument à ce
que cela se passe comme ça. Mon
mari est un homme bien… »

Le juge homologue la conven-
tion. « On peut renoncer à son droit
du moment que c’est en toute con-
naissance de cause, commente-t-il.
C’est d’ailleurs ma seule réticence par
rapport au divorce déjudiciarisé. Il
faut prévoir une consultation obliga-
toire devant un professionnel du
droit. » Pourquoi pas, cette condi-
tion remplie, divorcer sur simple
déclaration devant le maire ? « Il
serait temps de considérer les gens
comme des adultes capables d’orga-
niser leur vie avec les enfants. En
matière familiale, nous ne devrions
intervenir qu’en cas de litige. »

P. Kr.

REPORTAGE
« Il serait temps
de considérer les gens
comme des adultes »,
commente un magistrat

COMPLEXITÉ, longueur, coût,
manque de considération… Vu par
ses quelque 117 000 usagers
annuels, le divorce né de la grande
réforme de 1975 n’est pas une pleine
réussite. Loin de là. « L’attente de
réformes qui ne soient pas seulement
de détail est grande, tant chez les justi-
ciables que parmi les praticiens du
droit concerné, lisait-on dans le rap-
port de la juriste Françoise
Dekeuwer-Défossez, remis en
1999 à la garde des sceaux. Il est assez
généralement admis que les textes de
1975 n’ont que partiellement répondu
aux espoirs qui étaient fondés sur eux,
qu’ils sont en décalage avec l’état
actuel de la société, et que le système
judiciaire ne parvient que très difficile-
ment à leur donner une application
concrète. »

Dans le but de dédramatiser le
divorce, la loi de 1975 avait instauré
une pluralité des procédures. En plus
de l’ancien divorce pour faute, le
législateur avait créé deux formes de
divorce par consentement mutuel,
l’une sur requête conjointe (lorsque
les époux sont d’accord sur tout) et
l’autre sur demande acceptée (si les
époux ne s’entendent que sur le prin-
cipe du divorce) ; ainsi qu’une procé-
dure de divorce pour rupture de la
vie commune.

Ces innovations étaient censées

réduire la place du divorce pour fau-
te. Un quart de siècle plus tard, cet
objectif n’est que très partiellement
atteint. Le divorce sur requête con-
jointe s’est bien implanté, qui repré-
sente 41,4 % des procédures. La pro-
cédure peu connue du divorce
demandé et accepté plafonne à
14,2 %. Le divorce pour rupture de la
vie commune demeure très marginal
(1,6 %).

« DES COMÉDIES JUDICIAIRES »
Contrairement aux prévisions, le

divorce pour faute demeure donc la
procédure la plus utilisée : 42,8 % des
divorces prononcés en 1999. « Procé-
dures dont certaines sont des comé-
dies judiciaires vidées de leur sens, et
d’autres, au contraire, entretenant la
haine et les rancœurs, notait Françoi-
se Dekeuwer-Défossez. Manifeste-
ment, la loi de 1975 n’est pas parvenue
à éradiquer la tentation de plaider les
“griefs” afin d’obtenir quelque avanta-
ge financier ou moral. » En moyenne,
il faut 17,4 mois pour qu’un divorce
de ce type soit prononcé.

Car le divorce sur requête conjoin-
te suppose que toutes les conséquen-
ces du divorce soient réglées avant
qu’il ne soit prononcé. Or beaucoup
de couples, d’accord pour divorcer,
demeurent en conflit sur le partage
des biens du ménage. Le divorce

demandé et accepté a été créé pour
eux, mais ne s’est pas diffusé, du fait
de son ambiguïté (entre faute et con-
sentement mutuel) et des défauts
techniques de sa procédure.

Quant au divorce pour rupture de
la vie commune (pour les ménages
séparés de fait depuis six ans), le
législateur de 1975 a tant craint la
répudiation de l’épouse âgée par
l’époux désireux de convoler à nou-
veau qu’il a entouré cette procédure
de garanties dissuasives.

« Excessivement pénalisés par cette
forme de divorce, les demandeurs l’évi-
tent à tout prix. Le résultat est que le
divorce pour séparation de fait, très
courant dans de nombreux pays étran-
gers, est quasiment inexistant dans la
pratique française », constatait
Mme Dekeuwer-Défossez.

Depuis 1975, les mentalités ont
évolué. L’idée que le divorce sanc-
tionne une faute régresse au profit
de la conception selon laquelle il est
la conséquence de l’échec d’un cou-
ple. Pour les divorces par consente-
ment mutuel et lorsque les époux
sont d’accord sur tout, la nécessité
d’une homologation judiciaire fait
l’objet d’une contestation de plus en
plus vive, y compris chez les magis-
trats.

P. Kr.

La loi de 1975 n’a pas répondu aux attentes

Au tribunal de grande instance de Paris :
« Le juge, franchement, ce n’était pas utile »

S O C I É T É
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LA CHAMBRE criminelle de la
Cour de cassation, siégeant com-
me cour de révision, a prononcé,
mardi 3 avril, l’annulation de la
condamnation de Patrick Dils, cet
homme, aujourd’hui âgé de trente
ans, que la cour d’assises des
mineurs de la Moselle avait recon-
nu coupable, le 27 janvier 1989, du
meurtre, deux ans et demi aupara-
vant, de deux garçonnets de huit
ans, en lui infligeant, sans le bénéfi-
ce de la moindre circonstance atté-
nuante, la réclusion criminelle à
perpétuité.

Rarissime, cette décision d’annu-
lation est la troisième prononcée
par la Cour de cassation depuis
1989, date à laquelle la procédure
de révision des procès a été modi-
fiée (lire ci-dessous). Elle s’accom-
pagne d’un renvoi de l’affaire
devant une nouvelle juridiction,
en l’occurrence la cour d’assises
des mineurs de la Marne, devant
laquelle pourrait se tenir le
nouveau procès avant la fin de
l’année. Cependant, la Cour n’a
pas estimé qu’il y avait lieu de sus-
pendre entre-temps l’exécution de
la condamnation, ce qui entraîne
le maintien de Patrick Dils en
détention.

Aboutissement d’une longue
procédure engagée en mars 1998,
la révision du procès de Patrick
Dils a été rendue possible, selon la
cour, par l’émergence d’éléments
nouveaux, inconnus de la premiè-
re cour d’assises, « de nature à fai-
re naître, au sens de [la loi], un dou-
te sur la culpabilité du condam-
né » : à savoir la certitude de la pré-
sence, le jour du crime et sur les
lieux, du tueur en série Francis
Heaulme, dont nul ne connaissait
encore, à l’époque de la condamna-
tion de Patrick Dils, l’édifiant par-
cours criminel. Avant la réforme

de 1989, les textes, plus contrai-
gnants, imposaient, pour obtenir
la révision d’un procès, que ces élé-
ments soient de nature « à établir
l’innocence du condamné ».

Le dimanche 28 septembre
1986, dans la soirée, les corps sans
vie d’Alexandre Bekrich et de Cyril
Beining avaient été retrouvés, sau-
vagement frappés à la tête à coups
de pierres, à Montigny-lès-Metz
(Moselle), près d’un pont, le long
d’une voie ferrée. Interrogé trois
fois sans être inquiété, Patrick
Dils, alors jeune apprenti cuisinier
âgé de seize ans, avait finalement
avoué, sept mois après les faits,
avoir « agi sans raison », en four-
nissant toutefois une version des
faits précise et circonstanciée. Le
jeune homme avait réitéré ses
aveux devant le juge d’instruction.
Puis, un mois plus tard, il s’était
rétracté, expliquant sa confession
par la fatigue et la lassitude, sans
toutefois pouvoir expliquer com-
ment il avait pu donner autant
d’indications précises sur les lieux
des crimes et le déroulement des
faits. Patrick Dils n’a depuis lors
jamais cessé de clamer son
innocence.

Dans sa requête de mars 1998, le
condamné, déniant sa culpabilité,
se fondait sur un rapport établi en
1997 par le maréchal des logis-chef
Jean-François Abgrall, enquêteur
spécialiste des affaires Heaulme,
relatant une déclaration que lui
avait faite ce dernier, en 1992, alors
qu’il était détenu à Brest. Dans cet-
te déclaration rapportée, Francis
Heaulme affirmait qu’il avait
« effectué une promenade à vélo le
long d’une voie de chemin de fer
dans l’est de la France », qu’il avait
« reçu des pierres jetées par deux
enfants », qu’il était « parti puis
repassé quelques minutes plus tard

sur les lieux, où [il avait] vu les corps
des deux enfants, près de wagons,
non loin de poubelles et d’un pont »,
qu’enfin il avait « vu sur les lieux
des pompiers et des policiers ».

Après avoir pris connaissance de
cette déclaration rapportée, la
commission de révision, chargée
d’examiner préalablement la
requête, avait désigné l’un de ses
membres pour entendre le tueur
en série, qui avait confirmé sa pré-

sence sur les lieux, tout en niant sa
participation au crime. Transmis
en juin 1999 à la cour de révision,
le dossier allait alors faire l’objet
d’un nouveau supplément d’infor-
mation, requis en mai 2000 par
l’avocate générale Dominique
Commaret, qui ne s’estimait cepen-
dant pas encore favorable à ce
moment à la révision, évoquant le
poids des aveux circonstanciés (Le
Monde du 20 mai 2000).

Au cours de ce supplément d’en-
quête, Francis Heaulme allait être
réentendu plusieurs fois, variant
dans ses explications, mais confir-
mant toujours sa présence le jour
du crime à Montigny, le long de la

voie ferrée. De plus, il allait être
établi que ce dernier avait été
employé comme manœuvre dans
une usine située à 400 mètres du
lieu du crime et que, selon des
témoins, son comportement avait
semblé s’être nettement dégradé à
la fin du mois de septem-
bre 1986 – soit au moment des
faits –, l’intéressé faisant assaut de
violences et de menaces à l’égard
de ses collègues. Il allait également
être démontré que Francis Heaul-
me avait une parfaite connaissan-
ce des lieux et qu’il ne s’était pas
rendu à un rendez-vous médical le
jour du crime (Le Monde du
17 mars).

Tous ces éléments allaient finale-
ment décider l’avocate générale,
Mme Commaret, à revoir sa posi-
tion et l’amener à réclamer, le
15 mars, la révision du procès.
« La justice doit savoir se remettre
en cause, avait-elle dit, lorsqu’il y a
possibilité d’une erreur judiciaire,
quand la justice risque d’avoir pro-
duit le contraire de la justice. » Elle
avait également rappelé les cir-
constances exceptionnelles de la
condamnation de Patrick Dils :
celui-ci n’ayant pas même bénéfi-
cié, à l’issue de son procès, de l’ex-
cuse de minorité permettant habi-
tuellement d’abaisser le montant
des condamnations des mineurs.

Faisant siens ces éléments « de
nature à faire naître un doute sur la
culpabilité » de Patrick Dils, la
cour de révision a observé en
outre, dans son arrêt, que Francis
Heaulme, arrêté en janvier 1992, a
été condamné pour cinq meurtres
commis, depuis novembre 1984,
« dans des circonstances présentant
des analogies avec celles des deux
meurtres pour lesquels Patrick Dils
a été condamné ».

Ainsi Patrick Dils sera-t-il reju-
gé, quinze ans après les faits, par
une nouvelle cour d’assises des
mineurs théoriquement protégée
par le huis clos inhérent à cette
juridiction. Au titre des bizarre-
ries, le nouveau procès devra se
tenir sans les scellés de l’affaire,
qui ont été légalement détruits en
1995, empêchant par ailleurs toute
expertise ADN sur les pierres
ayant servi aux deux meurtres.
Francis Heaulme, pour sa part, ne
devrait pouvoir être entendu qu’à
titre de témoin.

Accueillant la décision avec satis-
faction, Me Jean-Marc Florand,
avocat de Patrick Dils, a indiqué
qu’il espérait désormais obtenir la
remise en liberté de son client,
actuellement incarcéré à la maison
centrale de Toul (Meurthe-et-
Moselle), afin qu’il comparaisse
libre à son nouveau procès. Une
demande sera prochainement for-
mulée en ce sens auprès de la
chambre de l’instruction de la cour
d’appel de Reims.

Jean-Michel Dumay

La révision des condamnations pénales

Affaire de la DCN : le procureur
requiert des peines de prison ferme

Marylise Lebranchu dépose une requête en révision du procès de Guillaume Seznec

b Introduction de la demande.
Le recours en révision d’un procès
correctionnel ou criminel peut
être demandé au bénéfice
de toute personne reconnue
coupable d’un crime ou d’un délit
et dont la condamnation est
devenue définitive. Depuis la loi
du 23 juin 1989, qui a modifié la
procédure, la demande peut
émaner soit du ministre de la
justice, soit du condamné
lui-même, soit, après la mort de
ce dernier, de son conjoint, de ses
enfants ou de ses parents.
b Examen du recours. La
demande de révision est examinée
par une commission de révision
des condamnations pénales,
composée de cinq magistrats de la
Cour de cassation. Cette
commission peut exiger de
nouvelles mesures d’instruction
de nature à l’éclairer dans
l’examen des faits dont elle est

saisie. Elle s’attache
principalement à déterminer si un
fait nouveau ou un élément
inconnu de la juridiction au jour
du procès serait « de nature à faire
naître un doute sur la culpabilité
du condamné », formule qui est
plus souple que celle d’avant la
réforme de 1989, qui exigeait que
cet élément soit « de nature à
établir l’innocence du condamné ».
La commission statue par une
décision motivée qui n’est
susceptible d’aucun recours. Elle
peut rejeter la requête en révision
de la condamnation pénale, ou la
transmettre à la chambre
criminelle de la Cour de cassation,
qui statue alors comme Cour de
révision. Si cette dernière estime
que la demande est fondée, elle
annule la condamnation
prononcée et renvoie les accusés
ou les prévenus devant une autre
juridiction de même ordre et de

même degré que celle dont émane
la décision annulée.
b Précédents. Sur environ
500 requêtes émanant de
condamnés à des peines
criminelles, la Cour de révision n’a
été saisie par la commission de
révision des condamnations
pénales que de trois dossiers
criminels depuis 1989, parmi
lesquels celui de Patrick Dils, dont
elle vient d’annuler la
condamnation tout en prononçant
son maintien en détention.
Rida Daalouche, condamné à
quatorze ans de réclusion pour
coups mortels en 1994, a été
rejugé et acquitté le 8 mai 1999.
Rabah Meradi, condamné à
quinze ans de réclusion pour viol
et agression sexuelle en 1993, n’a
pas été rejugé, sa peine ayant été
annulée partiellement.
Depuis le début du siècle, cinq
procès liés à des condamnations
pour meurtre ont été révisés et
ont conduit à un acquittement.

CONFORMÉMENT à ce qu’elle
avait annoncé lors de sa prise de
fonctions à la chancellerie, en octo-
bre 2000, Marylise Lebranchu,
ministre de la justice, a déposé,
vendredi 30 mars, une requête en
révision de la condamnation de
Guillaume Seznec. Pour la famille,
cette initiative était d’autant plus
attendue que la garde des sceaux
était désormais la seule autorité
habilitée à formuler une telle
demande.

« C’est une énorme satisfaction »,
a commenté Me Yves Baudelot, l’un
des conseils de la famille Seznec,
après l’annonce de la décision de
Mme Lebranchu. « C’est là une initia-
tive courageuse et c’est le chemin de
la vérité, ajoute l’avocat et académi-
cien Jean-Denis Bredin, également
défenseur de la famille. J’y vois, per-
sonnellement, le signe d’une évolu-
tion très heureuse de la justice, qui
ne se retranche plus derrière cette
vieille idée selon laquelle les magis-
trats sont infaillibles. La justice fran-
çaise s’honore à reconnaître qu’elle
a pu, à un moment, se tromper.»

Le 25 mai 1923, Guillaume
Seznec, maître de scierie à Morlaix
(Finistère), et son ami Pierre Qué-
meneur, élu du canton, partent en

direction de Paris pour négocier
un contrat de vente de voitures
américaines. Quelques jours plus
tard, Guillaume Seznec revient
seul à Morlaix, tandis qu’on ne
devait jamais revoir le conseiller
général. Le 4 novembre 1924, la
cour d’assises de Quimper déclare
Guillaume Seznec coupable du
meurtre et le condamne aux tra-
vaux forcés à perpétuité. Ne ces-
sant jamais de clamer son innocen-
ce, il passera près de vingt-
deux ans au bagne de Cayenne.
Revenu en métropole en
juillet 1947, après avoir été gracié
par le général de Gaulle pour bon-
ne conduite, il est renversé en
novembre 1953 par une camion-
nette qui prend la fuite. Guillaume
Seznec meurt trois mois plus tard
des suites de ses blessures.

Jurant de le réhabiliter, sa fille,
Jeanne Seznec, puis son petit-fils,
Denis Le Her-Seznec, entreprirent
alors de démontrer eux-mêmes l’in-
nocence du défunt condamné. « Il
faut se souvenir que l’on se trouvait
dans une situation assez exception-
nelle, raconte Me Bredin. Guillau-
me Seznec avait en effet été jugé cou-
pable sans que l’on n’ait retrouvé ni
cadavre ni arme du crime. »

Si l’on ajoute à ces éléments la
personnalité pour le moins contes-
tée de l’inspecteur Bonny – rayé,
par la suite, des rangs de la police,
puis retrouvé dans les rangs de la
Gestapo –, lequel « a conduit l’en-
quête », toujours selon l’avocat,
« dans des conditions très étranges
et douteuses choisies pour faire con-
damner Seznec », on imagine le cli-
mat de malaise et de suspicion qui
a pu entourer cette affaire. Six
jurés au procès d’assises avaient
d’ailleurs, dès 1934, demandé la
révision de la condamnation,
regrettant leur verdict. En vain.

UN TÉMOIGNAGE INÉDIT
Récemment, la découverte d’un

certain nombre d’« éléments nou-
veaux », reposant en particulier
sur un témoignage inédit, sur des
photos d’ossements et sur un pro-
cès-verbal de gendarmerie, a
relancé l’affaire. De fait, la produc-
tion de ces pièces ne pourra que
conforter la requête en révision
déposée par Mme Lebranchu,
même si la chancellerie n’a pas
donné de précisions sur la nature
des éléments qu’elle a portés à la
connaissance de la Cour de cassa-
tion. De toute façon, pour la

ministre de la justice – qui est élue
du Finistère et qui avait elle-
même milité, par le passé, pour la
réouverture du dossier –, le temps
est aujourd’hui venu « de régler ce
problème de l’incertitude et du
doute ».

La saisine de la commission de
révision des condamnations péna-
les, si elle ne permet pas de préju-
ger de la décision finale, constitue
une « excellente nouvelle », voire
une première victoire pour la
famille de Guillaume Seznec et,
avec elle, pour tous ceux qui ont
porté ce dossier depuis de longues
années. Aux côtés de Denis Le Her-
Seznec, petit-fils du maître de scie-
rie de Morlaix, ce sont en effet des
centaines de personnes, parmi les-
quelles des artistes, des magistrats
et de nombreux élus, qui se sont
mobilisées en faveur de la révision
du procès. En terre bretonne, « le
cas Seznec » faisait désormais figu-
re de symbole. Depuis vendredi,
un espoir est né : après soixante-
seize ans, on pourrait enfin connaî-
tre l’épilogue de ce qui fut l’une
des plus grandes affaires judiciai-
res de ce siècle.

Fabien Ganivet

L’AFFAIRE est minuscule, mais
peut faire des dégâts. Le juge
Renaud Van Ruymbeke a renvoyé,
mercredi 28 mars, l’Eglise de scien-
tologie d’Ile-de-France devant le
tribunal correctionnel, pour « ten-
tative d’escroquerie » et quelques
autres délits : elle est accusée
d’avoir posté avec un peu trop
d’insistance sa propagande à trois
citoyens qui s’en sont émus. Mais,
pour la première fois, l’association
va être jugée comme personne
morale, et si le tribunal suit l’analy-
se du juge d’instruction, la bran-
che parisienne de la scientologie
risque d’être « placée sous sur-
veillance judiciaire » pendant cinq
ans.

L’affaire a démarré discrète-
ment, en 1997, lorsque Pascal L.,
un scientologue repenti, s’est aga-
cé de continuer à recevoir des
courriers américains ou français
de la scientologie et, en septem-
bre, a fini par saisir la Commission
nationale de l’informatique et des
libertés (CNIL). Les étiquettes des
lettres comportaient un même
numéro à six chiffres, quels que
soient les expéditeurs ou le pays
d’origine, et la CNIL en a déduit
que les coordonnées de Pascal L.
avaient été entrées dans une base
de données commune, en France
et aux Etats-Unis. Elle a demandé
sa radiation du fichier. La sciento-
logie a assuré le 2 janvier 1998 que
le nécessaire avait été fait et qu’on
ne l’y prendrait plus.

Mais les courriers ont repris les
30 mars et 6 avril 2000. Gérard L.,
lui aussi un ancien adepte, a porté
plainte le 14 avril 1999 à Paris, sui-
vi de Pascal L., le mois suivant, qui
a de nouveau saisi la CNIL.
Hedi B. s’est associé à la plainte
ainsi que l’Union nationale des
associations pour la défense des
familles et de l’individu (Unadfi).
Le 16 mai 2000, des policiers du
service d’enquête sur les fraudes
aux technologies de l’information
(Sefti) ont saisi des ordinateurs au
siège parisien de l’Association spi-
rituelle de l’Eglise de scientologie
et placé en garde à vue son prési-
dent, Marc Walter, officiellement
« ministre du culte ». La CNIL a de
son côté saisi le parquet le 21 juin
2000 pour délit d’entrave.

Le juge d’instruction Renaud
Van Ruymbeke a mis en examen,
le 3 octobre 2000, Marc Walter,
ainsi qu’une secrétaire, qui a béné-
ficié d’un non-lieu par la suite,
mais, surtout, l’association en tant
que personne morale. Tous ont
été renvoyés devant le tribunal
pour « atteinte aux droits de la per-
sonne résultant des fichiers informa-
tisés », « publicité mensongère » et
« tentative d’escroquerie ». Le juge
leur reproche d’avoir « tenté de
tromper » les plaignants « au
moyen de manœuvres frauduleuses,
en l’espèce, l’envoi à domicile de
courriers publicitaires multiples

contenant des promesses irréalisa-
bles, voire chimériques, supposant
l’achat d’ouvrages et de nombreux
cours de formation », et de « les
déterminer ainsi à remettre des
fonds de plus en plus importants ».
L’« escroquerie » n’a pas abouti,
mais peu importe : elle a connu un
début d’exécution, et la tentative
est punie de la même peine : cinq
ans de prison et 2 500 000 francs,
avec une amende cinq fois plus
importante pour la personne
morale, soit 12,5 millions.

C’est la première fois que l’Egli-
se de scientologie en tant qu’asso-
ciation est renvoyée devant le tri-
bunal correctionnel, puisque la res-
ponsabilité pénale des personnes
morales n’a été introduite dans le
code pénal qu’au 1er mars 1994. Les
autres affaires étaient plus ancien-
nes : cinq membres de la scientolo-
gie avaient été condamnés pour
« escroquerie », à Marseille, le 15
novembre 1999, après dix ans de
procédure. Ils étaient accusés
d’avoir usé de méthodes fraudu-
leuses pour vendre des services
fort coûteux, notamment des
cours de « dianétique » censés
« supprimer les maladies et les sen-
sations indésirables ». Trois ans
plus tôt, six scientologues avaient
été condamnés à Lyon, entre
autres pour escroquerie, à des pei-
nes de prison avec sursis par la
cour d’appel.

« HISTOIRES DE QUATRE SOUS »
Le juge Van Ruymbeke a cruelle-

ment ajouté dans son ordonnance
« que la personne morale a été
créée pour commettre ces infrac-
tions ». L’avocat de l’Unadfi savou-
re sa victoire : « C’est incontesta-
blement un coup très dur porté à
l’Eglise de scientologie, se réjouit
Me Olivier Morice. Si le tribunal suit
la démonstration du juge, nous
demanderons la dissolution judiciai-
re de la branche parisienne de l’Egli-
se de scientologie ». Le code pénal
autorise la dissolution d’une per-
sonne morale pour des peines
supérieures à cinq ans. Il peut
aussi ordonner « le placement,
pour une durée de cinq ans au plus,
sous surveillance judiciaire »,
c’est-à-dire désigner un mandatai-
re de justice qui mettra le nez dans
les affaires de la scientologie.

Pour Me Mourad Oussedik, l’avo-
cat du président parisien de l’Egli-
se, « c’est une dramatisation voulue
pour des histoires de quatre sous
quatre centimes », et il assure que
son client « n’a rien à se repro-
cher ». L’Eglise de scientologie est
encore plus zen. « Ça fait une affai-
re de plus, soupire Danielle Gou-
nord, l’un de ses porte-parole. Et
c’est du harcèlement administratif :
est-ce qu’on se met à poursuivre tou-
tes les entreprises qui envoient de la
publicité par erreur ? »

Franck Johannès

Siégeant comme cour de révision, la chambre
criminelle de la Cour de cassation a prononcé,
mardi 3 avril, l’annulation de la condamnation

de Patrick Dils, condamné en 1989 à la réclusion
criminelle à perpétuité pour le meurtre de deux
enfants. Ce type d’annulation est rarissime.

L’accusé, qui est maintenu en détention, sera
rejugé devant une nouvelle juridiction, en l’occur-
rence la cour d’assises des mineurs de la Marne.

La certitude
de la présence,
le jour du crime et
sur les lieux du crime,
du tueur en série
Francis Heaulme
figure parmi les
éléments nouveaux

TOULON
de notre envoyé spécial

Des peines d’emprisonnement
d’un an de prison avec sursis à dix-
huit mois ferme ont été requises,
mardi 3 avril, par le parquet du tri-
bunal correctionnel de Toulon, con-
tre les trente-neuf prévenus qui,
depuis le 19 mars, répondent d’un
vaste trafic d’influence ayant gan-
grené, de 1993 à 1996, la direction
des constructions navales (DCN).
Evoquant une « quasi-bande organi-
sée », le procureur adjoint, Michel
Raffin, a en outre sollicité une
amende et une interdiction définiti-
ve ou temporaire d’exercer une
fonction publique contre les deux
militaires de l’armement et les dix-
neuf personnels civils de défense.

« Ils n’ont pas inventé le système,
ils l’ont appliqué dans un but de cupi-
dité évidente. Chacun, à sa façon,
s’est servi sur la vache à lait appelée
DCN Toulon », a noté le représen-
tant de l’accusation. Lundi, sur la
base du rapport d’Eric Brintet,
contrôleur des armées, Me Pierre
Esclapez, représentant l’agent judi-
ciaire du Trésor, avait chiffré à plus

de 104 millions de francs le préjudi-
ce subi par l’Etat du fait des infrac-
tions au code des marchés publics
et des surfacturations auxquelles
se sont livrés les prévenus.

Dix-huit mois d’emprisonnement,
une amende de 100 000 francs et
une interdiction définitive d’exercer
une fonction publique ont été récla-
més contre Philippe Marty, officier
de l’armement, chef du bureau
achats- rechanges appareils de la
DCN, qui, selon le procureur, avait
« tissé sa toile pour constituer son
petit réseau d’influence ». La même
sanction a été requise contre Henri
Leleu, chef du bureau des achats,
qui « a eu très faim, au sens du gava-
ge à la toulonnaise ». M. Raffin a
demandé la condamnation à une
peine de prison ferme de quinze des
dix-huit fournisseurs de la DCN
impliqués dans ces malversations :
« Sous prétexte de survie de leur entre-
prise, ils se sont avilis en allant voir les
prostitués de l’Arsenal, en se jetant
dans les tentacules de la pieuvre
qu’on nomme corruption. ».

Luc Leroux

La cour de révision a prononcé l’annulation
de la condamnation de Patrick Dils

Condamné à perpétuité en 1989 pour le meurtre de deux enfants, l’accusé, maintenu en détention, sera rejugé

L’Eglise de scientologie
d’Ile-de-France renvoyée devant

le tribunal pour escroquerie
L’association sera jugée en tant que personne morale
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COLMAR
de notre envoyé spécial

Le récit détaillé du calvaire et de
l’agonie du Père Jean Uhl, curé de
Kingersheim, par David Oberdorf,

son assassin
présumé, a
constitué, près
de trois heu-
res durant,
mardi 3 avril,
le temps fort
de la deuxiè-
me journée

de son procès devant les assises du
Haut-Rhin (Le Monde du 4 avril).
Sans s’écarter des aveux qu’il avait
passés devant les enquêteurs, mais
avec un luxe de précisions, sollici-
tées d’une voix neutre par la prési-
dente, Dominique Brodard, David
Oberdorf n’a apparemment rien
caché de ses faits et gestes dans la
nuit du crime, le 19 décembre
1996.

« Alors que j’étais à mon travail,
chez Peugeot, j’ai entendu à deux
reprises une voix me dire : “Tue le
curé” », affirme le jeune homme,
fasciné par le satanisme, et qui
aurait vu dans cet acte suprême un
moyen de se valoriser. Rentré chez
lui, David écoute de la musique
« black metal » et attend que ses
parents se couchent. Puis, vers
23 heures, il s’habille tout de noir,
prend son couteau de chasse et
enfourche son vélo pour se rendre
au presbytère, distant de
500 mètres. Le curé, qui a préparé
la crèche dans l’église, s’est assoupi
devant la télévision. Il ouvre sans
méfiance et écoute David lui racon-
ter une fable selon laquelle un de
ses amis aurait commis un meurtre.

« Il m’a proposé alors deux solu-
tions, soit de me raccompagner chez
moi, soit d’appeler la gendarmerie ;
j’ai choisi la seconde. » C’est au
moment où le prêtre s’est levé et a
pris son téléphone portable que
tout a basculé. « On s’est retrouvés
face à face, et là, ma crise, qui
s’était calmée durant la conversa-
tion, m’a repris. Je l’ai fait tomber et
je lui ai donné des coups de pied. De
nouveau, j’étais télécommandé… »

D’une voix tremblante, l’accusé,

dont le visage ne trahit guère
d’émotion, poursuit son récit
entrecoupé de silences de plus en
plus pesants. Il évoque un « flash »
qu’il aurait éprouvé, raconte com-
ment le prêtre, le nez cassé, implo-
rait un répit, des explications :
« Pourquoi faites-vous ça ? Arrêtez,
monsieur ! » ; comment le Père
Uhl, après lui avoir proposé de
prier avec lui, s’est mis à réciter le
Notre Père. « Lorsqu’il a eu fini, je
lui ai dit qu’il avait oublié un mot :
“Amen”. Il m’a répondu : “Je sais,
mais je veux que tu le dises avec
moi”. » David Oberdorf a expliqué
qu’il avait alors pris une casserole
pour frapper à la tête le curé, âgé
de soixante-cinq ans. Dans un souf-
fle, celui-ci a prononcé ses derniè-
res paroles : « Merci, mon Dieu. »

SCÈNE DE CAUCHEMAR
La tension est trop forte. Alors

que, dans la salle, ses parents san-
glotent, la voix de David Oberdorf
se brise. Il craque, fond en larmes.
L’audience est suspendue. A la repri-
se des débats, l’accusé en arrive aux
coups de couteau assénés dans le
dos de sa victime. Trente-trois au
total, par séquences entrecoupées
de déplacements incohérents. Le
premier coup a tranché l’aorte et
provoqué la mort. Pourtant, David
Oberdorf frappe encore, et, après
avoir posé la casserole dans l’évier,
finit par porter des coups de pied
au corps inerte. La scène de cauche-
mar a sans doute duré plus de trois
quarts d’heure. « Pourquoi vous êtes-
vous acharné à ce point ? », deman-
de Mme Brodard. « C’est ma main
qui a accompli ces gestes, mais pas
mon esprit, répond l’accusé. Rien
n’aurait pu m’arrêter. »

Interrogé sur les propos qu’il a
tenus durant le meurtre, sur le vide
qu’il a réussi à faire dans son esprit
jusqu’à son arrestation, en
février 1997, David Oberdorf
répond par des bribes de phrases :
« Je sais pas », « Plus ou moins ». Il
invoque implicitement un dédouble-
ment de sa personnalité. Mais le cri-
me du presbytère reste une énigme.

Robert Belleret

PROCÈS

Devant les assises, l’accusé
du meurtre d’un prêtre

raconte son crime en détail
« J’ai entendu une voix me dire : “Tue le curé” »

STRASBOURG
de notre bureau européen

Les députés européens veulent-
ils sacrifier l’industrie cosmétique
européenne sur l’autel de la cause
animale ? Il y a une dizaine d’an-
nées que ces élus réclament l’inter-
diction de la vente de produits de
beauté testés sur des rats ou des
lapins. Mais leur pouvoir législatif
limité ne leur permettait pas de fai-
re valoir leur point de vue, ce qui
n’est plus le cas aujourd’hui, ce
pouvoir étant désormais partagé à
égalité avec les ministres des Quin-
ze. Mardi 3 avril, ils ont donc adop-
té une proposition de directive pré-
voyant que, dans un délai de cinq
ans, cette interdiction entrerait en
vigueur, qu’il existe ou non des
méthodes de tests alternatives.

Robert Vanhove, secrétaire géné-
ral de l’Association européenne de
l’industrie des produits cosméti-
ques, des produits de toilette et de
la parfumerie (Colipa), a quitté son
grand bureau bruxellois, décoré de
flacons géants de Chanel No 5 et de
portraits de Marilyn pour assister
au vote en session plénière à Stras-
bourg. Il ne décolère pas : « Nom-
bre de députés européens sont des
irresponsables et des démagogues,
manipulés par le lobby du bien-être
animal », proteste-t-il, en visant

l’Eurogroup for animal welfare,
association qui représente les orga-
nisations de protection animale de
l’Union européenne.

L’Eurogroup a diffusé dans cer-
tains journaux de grands placards
publicitaires montrant un lapin
blanc dont l’œil est tenu ouvert par
des mains gantées qui veulent y ins-
tiller des gouttes de produits cos-
métiques. Il s’agit du « test de Drai-
ze », dont l’industrie cosmétique
ne peut pour l’instant se passer,
n’étant pas parvenue à mettre au
point d’autres méthodes aussi per-
formantes de test des irritations
oculaires.

« UNE LOI HYPOCRITE »
Le Colipa assure que, pour limi-

ter la souffrance animale, beau-
coup d’argent a été investi dans la
recherche : « En 2001, nous ne
devrions utiliser que 7 000 animaux,
au lieu de 100 000 en 1996 », affir-
me M. Vanhove. « Néanmoins, les
tests sur les effets systémiques seront
encore nécessaires pendant vingt
ans », assure-t-il, en rappelant que
ces tests sont destinés à protéger la
santé humaine.

Un argument que réfute l’Euro-
group, au motif qu’« il est morale-
ment injustifiable de mettre toujours
plus de produits “nouveaux” et

“améliorés” sur le marché, [alors
qu’] il y a déjà suffisamment d’excel-
lents produits sur le marché ». Le
Colipa répond qu’une industrie qui
cesse d’innover est une industrie
morte.

M. Vanhove affirme que, si la
directive sur les cosmétiques est
définitivement votée en l’état, l’in-
dustrie stoppera net tout investisse-
ment dans les méthodes alternati-
ves : « Comme c’est une loi hypocri-
te dont l’application est incontrôla-
ble, nous agirons de façon hypocrite
et nous irons faire tester nos produits
anonymement en Suisse », promet-
il. Il assure que l’industrie cosméti-
que constitue le premier rempart
contre une offensive généralisée
des défenseurs des animaux :
« Nous sommes une cible facile, par-
ce que considérée comme futile,
alors que nous ne fabriquons pas
que des rouges à lèvres mais aussi
des crèmes à raser ou des crèmes
solaires. Après nous viendra l’indus-
trie pharmaceutique ! », pronosti-
que-t-il.

Les députés ne seront pas néces-
sairement suivis par les ministres
de l’industrie européens, qui mesu-
reront au préalable les conséquen-
ces économiques de leur vote.
Sachant que les industriels améri-
cains et japonais n’accepteront pas

que leurs produits, testés sur les
animaux, soient interdits sur le ter-
ritoire de l’Union européenne, des
conflits sont à craindre au sein de
l’Organisation mondiale du com-
merce, prévient d’ailleurs la Com-
mission.

Le Colipa estime toutefois que
l’industrie cosmétique a échappé
au pire, mardi : l’étiquetage, sur ses
produits, de la mention « peut cau-
ser une réaction allergique », voulu
par la rapporteure, Dagmar Roth-
Berendt (PSE, allemande), est large-
ment rejeté. « Quand on vend du
parfum, on vend du rêve ! », s’insur-
ge Maurice Wagner, secrétaire
général de l’Association européen-
ne des producteurs de parfums et
d’arômes, qui trouve cet étiqueta-
ge « disproportionné » par rapport
au nombre de personnes concer-
nées. Son association s’est aussi
mobilisée contre l’interdiction,
réclamée par certains écologistes,
des huiles essentielles contenues
dans les parfums, qui aurait « signé
l’arrêt de mort des producteurs de
Grasse ». Elle s’en est d’autant plus
inquiétée que les députés français,
absorbés par les municipales au
moment des débats en commis-
sion, n’y ont pas participé.

Rafaële Rivais

LES BÉNÉFICIAIRES de la couverture maladie universelle (CMU)
sont « plutôt des jeunes et des femmes », d’après un bilan présenté,
mardi 3 avril à Paris, par la Caisse nationale d’assurance-maladie
(CNAM) : l’âge moyen des personnes affiliées à ce dispositif est de
27 ans, contre 38 ans pour le régime général, et 42 % des allocataires
ont moins de vingt ans. Par ailleurs, 54 % des « CMUistes » sont des
femmes. Mis en place au début de l’année 2000 pour prendre en
charge les soins des personnes les plus démunies, le système « n’a pas
eu d’impact extravagant sur les dépenses des régimes sociaux », selon la
CNAM : celui-ci a « coûté » environ 5,7 milliards de francs. A structu-
res d’âge et de sexe identiques, les dépenses de santé des « CMUis-
tes » sont supérieures de 30 % à celles des autres patients du régime
général, « reflétant un état de santé plus précaire, en particulier chez les
personnes âgées de vingt à quarante ans », indique la CNAM. La réparti-
tion géographique des bénéficiaires recouvre grosso modo celle des
allocataires du RMI : ils sont particulièrement nombreux sur le
pourtour méditerranéen, dans le Nord - Pas-de-Calais, la Seine-Saint-
Denis et les départements d’outre-mer. Au 1er janvier, près de 5 mil-
lions de personnes bénéficiaient de la CMU, tous régimes confondus
(général, agricole et indépendant) (Le Monde du 2 avril).

DÉPÊCHES
a JUSTICE : dans le procès dit « des sourds-muets », le tribunal
correctionnel de Paris a condamné, mardi 3 avril, à des peines allant
de un mois à deux ans d’emprisonnement ferme les membres du
réseau de sourds-muets, originaires de l’ex-Union soviétique, qui
exploitaient des compatriotes eux aussi sourds-muets en leur faisant
vendre des colifichets en France (Le Monde du 2 mars). Anatoliy Yares-
ko et Youri Bukhanets, considérés comme les dirigeants du réseau,
ont respectivement été condamnés à deux ans et à 18 mois d’empri-
sonnement, ainsi qu’à dix ans d’interdiction du territoire français.
a AFFAIRES : Danielle Mitterrand a été entendue comme témoin,
mardi 3 avril, par les juges Philippe Courroye et Isabelle Prévost-Des-
prez, dans l’enquête sur les ventes d’armes à l’Angola. Elle a été inter-
rogée sur les activités de son fils aîné, Jean-Christophe, mis en exa-
men pour « complicité de commerce d’armes illicite, trafic d’influence et
recel d’abus de biens sociaux ».
a ÉDUCATION : le syndicat UNI (droite universitaire) a déposé,
mardi 3 avril, un recours devant le tribunal administratif de Paris
contre les « conventions ZEP » liant l’Institut d’études politiques de
Paris et sept lycées (Le Monde du 29 mars).
a SANTÉ : les fumeuses sont davantage exposées au risque de
cancer de la vessie que ne le sont les fumeurs, à consommation de
cigarettes comparable, selon une étude américaine parue, mercredi
4 avril, dans le Journal of the National Cancer Institute. Un fumeur a
déjà une probabilité deux fois et demie plus élevée qu’un non-fumeur
de développer un tel cancer. Mais une femme fumant jusqu’à 40 ciga-
rettes par jour pendant quarante ans présente un risque double de
celui d’un homme avec la même consommation.

Le Parlement européen a adopté, mardi 3 avril,
une proposition de directive prévoyant l’interdic-
tion de la vente des produits de beauté testés

sur des rats ou des lapins, au grand dam de l’in-
dustrie cosmétique qui dénonce les « irresponsa-
bles ». Cette disposition devrait entrer en

vigueur dans les cinq ans mais les ministres de
l’industrie pourraient la modifier pour tenir
compte de ses implications économiques.

Le Parlement européen propose l’interdiction
des produits de beauté testés sur les rats ou les lapins

L’industrie cosmétique dénonce des « démagogues manipulés par le lobby du bien-être animal »

42 % des allocataires de la CMU
ont moins de vingt ans

S O C I É T É



Le tribunal administratif redonne espoir aux opposants
à la vente de l’hôpital parisien Laennec à la Cogedim

La délinquance urbaine s'installe à la campagne
Les actes qui alimentent le sentiment d'insécurité touchent désormais les zones rurales, en particulier à la périphérie des grandes villes.

Les statistiques de 2000 ont confirmé cette évolution. Reportage, avec les gendarmes de l'Oise, une nuit de patrouille ordinaire
BEAUVAIS

de notre envoyé spécial
Les cinq gendarmes du centre

opérationnel de gendarmerie
(COG) de Beauvais viennent à pei-

ne de se mettre en place pour la
nuit que le premier appel arrive. Il
est 19 heures, ce jeudi-là, jour habi-
tuel où la délinquance monte en
puissance avant le week-end. Il
s’agit du vol à l’étalage d’un
CD – 89 francs – dans une grande
surface de Saint-Maximin
(2 604 habitants). Suivent une série
d’accidents de la circulation sans
dommages graves, mais avec plu-
sieurs conducteurs ayant trop bu.
La routine pour les gendarmes de
l’Oise rurale, qui doit à sa proximi-
té avec les concentrations urbaines
de l’Ile-de-France la cinquième
position dans le classement des
départements les plus touchés par
la délinquance.

A 20 h 05, l’alerte est plus sérieu-
se. A la suite d’un différend avec
son père, une mineure d’Haucourt
menace de se suicider et s’enferme
dans les toilettes avec un couteau.
Une patrouille intervient et la
transporte à l’hôpital de Beauvais.

Vingt minutes plus tard, nouvelle
tentative de suicide d’un toxicoma-
ne de Méru qui s’est fait voler sa
dose de substitution. Les gendar-
mes l’emmènent pour lui procurer
des cachets au centre hospitalier
local. Une heure plus tard, la briga-
de de Songeons récupère un
mineur de treize ans qui a fugué. Il
est « sermonné et invité à ne plus
recommencer ».

A 22 h10, la tension monte au
COG. Les passagers de deux voitu-
res – une Clio et une R 19 – sont
suspectés d’avoir tenté de voler
d’autres véhicules. Grâce au
fichier informatique, les gendar-
mes apprennent rapidement,
après avoir téléphoné chez son
propriétaire, que la R 19 a été
volée dans la soirée. Celui de la
Clio est sur liste rouge et il faudrait
une commission rogatoire pour
que France Télécom communique
son numéro ; l’immeuble de la cité
où il habite est équipé d’un digico-
de. Plusieurs patrouilles prennent
en chasse la R 19 mais elles la per-
dent dans les rues de Pont-Sainte-
Maxence. Un gendarme déplore :
« Nous n’avons pas des véhicules
assez rapides. »

Il ne croit pas si bien dire. « Qua-
tre individus cagoulés » à bord
d’une AX blanche essaient de voler
une voiture à 23 h 50 à La Chapelle-
en-Serval (2 513 habitants). Ils ne
seront pas appréhendés. A la
même heure, un SDF fait un malai-
se à Fouquenies et il est fait appel

aux pompiers. A 1 h 55, la
patrouille de Crépy-en-Valois a la
terrible mission d’annoncer à des
parents le décès de leur fils, à
Paris. La nuit s’achève « petite-
ment » : encore des accidents de la
circulation et des tentatives de
cambriolage, ou supposées en rai-
son du « déclenchement intempes-
tif » de systèmes d’alarme.

Au petit matin, le
bilan – 265 appels et 31 interven-
tions – est conforme à la moyen-
ne, même si, cette nuit-là, les gen-
darmes n’ont pas été confrontés à
des délits spectaculaires. Le vol de
six voitures est en dessous de la
moyenne : 5 700 véhicules ont été
volés en 2000. Il n’y pas eu de « cas-
se » de distributeur de billets, bien
que le jeudi soit le jour d’approvi-
sionnement avant le week-end. La
technique des malfaiteurs : démo-
lir le mur avec un camion-bélier
volé une heure plus tôt, charger le
distributeur dans une voiture et le
découper au chalumeau pour
empocher jusqu’à 400 000 francs.
« C’est devenu une spécialité de la
délinquance en milieu rural, en rai-
son de l’isolement », commente le
lieutenant-colonel François Kern,
commandant du groupement de
gendarmerie de Beauvais.

Même la patrouille de la brigade
de Méru, haut lieu de la délinquan-
ce tout proche de l’Ile-de-France,
a passé une nuit tranquille. Pour-
tant, cette commune de
13 000 âmes comporte une cité

HLM, qui à elle seule rassemble
6 000 habitants, dont une forte
communauté cap-verdienne, répu-
tée violente. Une voiture bleue sta-
tionne avec quatre occupants à
son bord. « On les connaît, on
dirait qu’ils se sont calmés depuis
quelque temps, mais cela ne veut
rien dire, car notre arrivée est vite
annoncée grâce aux portables », dit
le chauffeur du Renault Trafic, l’un
des deux gendarmes qui compo-
sent la patrouille.

« POUR EMMERDER LE MONDE »
Ici, dégradations des équipe-

ments urbains, jets de cocktails
Molotov et incendies de voitures
sont monnaie courante. La pelle
mécanique qui œuvrait sur le chan-
tier de la nouvelle gendarmerie a

même été incendiée. Les gendar-
mes ont néanmoins quelques
motifs de satisfaction. Ils ont
récemment arrêté un mineur de
dix-huit ans qui avait volé vingt
voitures et en avait incendié sept
autres, juste « pour emmerder le
monde ». Ils ont aussi appréhendé
une bande de ce quartier difficile,
qui avait « braqué » la station-ser-
vice à l’entrée de la cité.

Pont-Sainte-Maxence (12 587 ha-
bitants) présente un cas de figure
comparable, même si la délinquan-
ce est moins forte qu’à Méru. A
62 kilomètres au nord-est de Paris,
avec un quartier sensible, celui des
Terriers, malgré la relative qualité
de l’habitat, la commune a égale-
ment son lot de cambriolages, d’in-
cendies de véhicules volés et de

dégradations d’équipements
publics. Le gymnase est flambant
neuf, reconstruit après avoir brûlé
il y a deux ans, sans que l’origine
criminelle ait pu être déterminée.

La brigade de Pont-Sainte-
Maxence n’est pas peu fière
d’avoir démantelé plusieurs
réseaux de vente de drogues
dures, malgré les handicaps de la
gendarmerie. Remonter les filières
suppose en effet des enquêtes qui
mobilisent beaucoup d’hommes,
longtemps, et requiert des écoutes
téléphoniques sur les portables
qui coûtent cher : 10 000 francs en
moyenne par surveillance. Or,
expliquent les gendarmes, ce coût
freine la justice dans la délivrance
des commissions rogatoires.

Verberie, 3 260 habitants, à
10 kilomètres au sud-est de Com-
piègne, ne subit pas, elle, la mau-
vaise influence de la région pari-
sienne. Il n’empêche, la brigade a
comptabilisé 500 « crimes et
délits » en 2000, 8 % de plus que
l’année précédente ; pour l’essen-
tiel des querelles de famille ou de
voisinage, vols à la tire ou agres-
sions de personnes, notamment
âgées. Mais la grande nouveauté
est venue cette année de Béthisy-
Saint-Pierre, 3 156 habitants. Trois
voitures y ont été brûlées à la
mi-mars. Pas de véhicules volés ni
d’escroquerie à l’assurance. Juste
pour le plaisir.

Marcel Scotto

Les effectifs des brigades territoriales de la gendarmerie s’élèvent à
60 000 hommes, y compris les gendarmes auxiliaires. Le principe d’un
gendarme pour 1 000 habitants est la règle mais, pour les départe-
ments où la délinquance est très forte, la proportion peut être plus éle-
vée. C’est le cas de l’Oise : 1 035 gendarmes, pour une population rura-
le et périurbaine de 600 000 habitants. Au niveau du département, ces
militaires sont organisés en groupement, où est installé le centre opé-
rationnel de la gendarmerie (COG). A l’échelle des arrondissements,
ils sont regroupés au sein de compagnies, composées de brigades dont
le territoire est le canton. Le champ de compétence de la gendarmerie
s’étend aux communes de moins de 20 000 habitants, les autres sont
sous l’autorité de la police nationale. Il existe des exceptions, dans les
deux sens. Ainsi, les communes de Lunel (Hérault, 41 000 habitants),
Gif-sur-Yvette (Essonne, 23 000 habitants) et Rillieux-la-Pape (Rhône,
28 000 habitants) relèvent de brigades de gendarmerie.

La gendarmerie doit adapter son dispositif à une nouvelle tendance

DÉPÊCHES
a SITES PROTÉGÉS : la Commis-
sion européenne va adresser à la
France une lettre d’avertissement
pour lui reprocher de ne pas lui
avoir transmis l’inventaire des
sites de l’Hexagone susceptibles
d’être classés au titre de la directi-
ve sur la protection des habitats
naturels. Paris dispose de deux
mois pour répondre à cette « mise
en demeure », qui constitue la pre-
mière étape de la procédure de sai-
sine de la Cour européenne de jus-
tice. L’établissement d’un inventai-
re définitif des zones et des espè-
ces à protéger se heurte, sur le ter-
rain, à des oppositions vives,
notamment de la part de certains
élus locaux et d’associations de
chasseurs.
a FILIÈRE BOIS : les profession-
nels du bois et six ministères,
notamment ceux de l’agriculture
et de l’environnement, ainsi que le
secrétariat d’Etat au logement,
viennent de signer une charte desti-
née à favoriser l’utilisation du bois
dans la construction. L’objectif est
d’accroître la part du bois dans ce
secteur, en la portant à 12,5 % d’ici
à 2010. Actuellement, cette part
n’est que de 10 %. Le bois a perdu
beaucoup de terrain, y compris
dans les secteurs traditionnels,
face au PVC ou à l’aluminium. Une
« semaine du bois », consacrée à ce
matériau et à la forêt, s’est ache-
vée dimanche 1er avril.

« ON REPART à zéro », observe
Maggie Cazal, conseillère (Verts) à
la mairie du 7e arrondissement de
Paris et membre de l’Association
des riverains de l’hôpital Laennec.
A la suite de la requête d’une asso-
ciation, le tribunal administratif de
Paris a décidé, le 2 février – l’arrêt
a été rendu public vendredi
30 mars –, d’annuler le plan de sau-
vegarde et de mise en valeur
(PSMV) des terrains de cet hôpital.
Cette décision suspend les travaux
du promoteur privé, la Cogedim,
sur cet ensemble architectural
prestigieux de 4 hectares, au cœur
du 7e arrondissement (Le Monde
du 20 octobre 2000). Cependant,
les critiques du tribunal s’adres-
sent plus à la Préfecture de Paris :
la délivrance du PSMV révèle en
effet de nombreuses irrégularités.
Ainsi, faute d’enquête publique
complète – le tribunal a notam-
ment relevé l’absence d’étude
approfondie sur la démographie,
la densité et l’environnement du
quartier –, une association a pu fai-
re invalider le projet.

L’élaboration d’un nouveau
PSMV ne devrait pas voir le jour
avant l’automne. « Autant de
retard pris sur le volet social, même

limité », estime Jean-Félix Ber-
nard, représentant (Verts) de la
région Ile-de-France au conseil
d’administration de l’Assistance
publique-Hôpitaux de Paris (AP-
HP) et hostile, à l’époque, à la ven-
te de cet ensemble à la Cogedim.
Cette dernière, dans un communi-
qué du 2 avril, compte pour sa part
« sur une prompte réaction de la
Préfecture de Paris pour réinitier
une procédure d’élaboration du
PSMV en tenant compte des criti-
ques du tribunal administratif ».

Différée à plusieurs reprises, la
promesse de vente définitive – qui
tient lieu de vente – de l’ancien
hôpital Laennec avait été conclue,
le 15 décembre 2000, entre la Coge-
dim et l’AP-HP pour un montant
de 530 millions de francs. La Coge-
dim a déjà versé 15 % de cette som-
me. Yves Bernfeld, directeur du
patrimoine et de la logistique à
l’AP-HP, estime que « la vente de
l’hôpital Laennec a été réalisée
dans de bonnes conditions de ges-
tion. La vente six mois après la fer-
meture des services apparaît com-
me une opération saine, d’autant
que nous avions besoin d’argent
pour financer l’Hôpital européen
Georges-Pompidou. »

Cette décision de justice relance
le débat autour du projet immobi-
lier pour les terrains de Laennec.
Mme Cazal souhaite que Martine
Aurillac, maire (RPR) du 7e arron-
dissement, réunisse au plus vite un
comité d’initiative et de consulta-
tion d’arrondissement (CICA).
Mme Cazal souhaite y présenter
son contre-projet, qui intègre une
dimension sociale au projet et a,
selon elle, réuni 7 000 signatures.
Ce contre-projet s’appuie sur la
restauration des bâtiments histori-
ques, l’aménagement d’espaces
verts ouverts au public, la réalisa-
tion d’immeubles ne dépassant
pas quatre étages et non sept, com-
me le propose la Cogedim. Il sup-
prime les constructions prévues
devant la porte centrale de l’an-
cien hôpital et conserve l’utilisa-
tion de certains bâtiments à des
fins universitaires (annexe de
Sciences-Po) ou culturelles.

Enfin, Mme Cazal demande la con-
vocation d’un référendum local,
entre les arrondissements du 7e et
une partie du 6e, proche de l’hôpi-
tal. L’affaire Laennec est loin
d’être close.

Dominique Buffier

Un gendarme pour mille habitants

LA PUBLICATION des statistiques sur les cri-
mes et délits en 2000 a été un coup dur pour la
gendarmerie. Dans ses zones de compétence,
rurales et périurbaines, l’augmentation globale
atteint 9,45 % contre 4,48 % en zone urbaine,
sous l’autorité de la police. Cette hausse consti-
tue un renversement de la tendance : depuis
1995, les chiffres des gendarmes étaient orien-
tés à la baisse. Certes, un accroissement de
20,92 % en Creuse correspond à 648 infractions
de plus, alors qu’une hausse de 1,69 % à Paris
signifie 4 928 délits supplémentaires (Le Monde
du 3 février 2001). Mais la gendarmerie est
désormais confrontée à une délinquance qu’el-
le ne connaissait pas il y a une dizaine d’an-
nées. Même si les différends de famille et de voi-
sinage représentent encore la majorité de ses
interventions, elle doit, de plus en plus, faire
face aux délits de voie publique (+ 10,79 % en
2000), considérés comme la cause essentielle
du sentiment d’insécurité de la population. Les
maires de petites communes sont eux aussi,
aujourd’hui, interpellés par leurs administrés.

FUITE FACILITÉE
Le colonel Gérard Browne, de la direction

générale de la gendarmerie, admet l’effort
d’adaptation que doivent consentir ses militai-
res : « Nous avions une culture rurale mais nous
nous adaptons à une délinquance périurbaine,
transférée par les villes à leur périphérie. » Les
grandes agglomérations « gangrènent » les

zones périurbaines, voire rurales, grâce aux
axes routiers rapides, qui facilitent la fuite des
malfaiteurs et le transport de stupéfiants. « La
mobilité, notamment des jeunes, est une des prin-
cipales causes de la délinquance à la campa-
gne », affirme Gérard Pelletier, président de la
Fédération nationale des maires ruraux.

Mais la délinquance en zone de gendarmerie
n’est pas seulement « importée », elle est aussi
locale. L’accroissement des vols (+ 10,36 %), ou
celui des agressions, notamment de personnes
âgées, ne peut pas être mis à la seule charge des
gens venus d’ailleurs. L’apparition de popula-
tions nouvelles rassemblant des dizaines de
nationalités différentes, logées dans des cités-
dortoirs, est un phénomène récent que les gen-
darmes maîtrisent encore mal.

C’est la raison pour laquelle la hiérarchie de
la gendarmerie était favorable au principe d’un
redéploiement partiel police-gendarmerie qui,
tel qu’il était présenté par le gouvernement Jos-
pin au printemps 1998, s’est heurté aux résistan-
ces des élus et des syndicats de policiers. En
attendant, les gendarmes ont modifié leur orga-
nisation interne : en cas de nécessité, une briga-
de territoriale peut maintenant intervenir sur
un autre canton que celui où elle est normale-
ment compétente.

Cette plus grande souplesse, explique la gen-
darmerie, nécessitait la création des centres
opérationnels de la gendarmerie (COG) pour
les opérations de nuit, décriés par une bonne

partie de la population rurale. Les gendarmes
rejettent cette critique, en affirmant que le
délai d’intervention s’établit en moyenne à
quinze minutes, grâce aux COG. « La nuit, il y a
toujours, de toute façon, un planton à la brigade
qui peut intervenir le cas échéant », répètent-ils
à l’envi, comme pour bien marquer qu’ils main-
tiennent leur service de proximité.

MANQUE DE MOYENS
Beaucoup d’élus locaux déplorent néan-

moins la « déprofessionnalisation » de la gendar-
merie. « En faisant appel de plus en plus à des
gendarmes auxiliaires, elle compte dans ses rangs
trop de sous-gendarmes », affirme M. Pelletier.
Les chiffres des effectifs viennent étayer sa thè-
se : sur un total de soixante mille gendarmes
départementaux, dix mille sont des auxiliaires.

Le manque de moyens de la gendarmerie ne
s’exprime pas seulement sur le plan des person-
nels. Elle possède peu de voitures assez rapides
pour prendre en chasse des malfaiteurs. Nom-
bre de gendarmes achètent leur propre ordina-
teur pour l’installer dans leur bureau qui est, il
est vrai, à proximité de leur domicile en raison
du principe de casernement auquel ils sont très
attachés. Même la justice se montrerait pingre
avec les gendarmes. Elle refuse plus qu’il ne le
faudrait, expliquent-ils, des commissions roga-
toires qui peuvent s’avérer onéreuses.

M. S.

REPORTAGE
Une nuit conforme
à la moyenne :
265 appels
et 31 interventions
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Tuées pour l’honneur

P
OURQUOI l’a-t-elle
laissée partir ?
Pourquoi ne lui
a-t-elle pas dit :
« Je ne sais pas très
bien quoi vous con-
seiller, mais res-
tez. » Au lieu de
cela, elle lui a

demandé vingt-quatre heures
pour réfléchir et trouver une solu-
tion. L’inconnue s’en est allée, l’air
abattu, et n’a jamais refait signe.
Dix-huit ans plus tard, Asma Kha-
der se le reproche encore. Pauvre-
ment vêtue, la femme s’était
approchée d’elle à la sortie du tri-
bunal d’Amman et lui avait exposé
son problème en quelques mots.
Son mari était en prison pour six
mois. Il avait tué leur fille de quin-
ze ans parce que celle-ci était
enceinte, sans avoir été mariée. Le
père ne l’avait pas toléré. Mais
elle, la mère, ne pouvait plus sup-
porter l’idée de devoir vivre
auprès de lui. Asma Khader avait
balbutié quelques mots mala-
droits : « C’est terrible, mais votre
fille avait enfreint les règles de notre
société, et, vous le savez, ce n’est pas
admis. » Eclatant en sanglots, l’in-
connue s’était exclamée : « Mais
vous ne m’avez pas comprise ! C’est
mon mari qui l’avait violée et ren-
due enceinte ! »

De ce jour, la carrière d’Asma
Khader a pris un cours nouveau.
Cette jeune avocate jordanienne
s’était promis de consacrer sa vie à
combattre la discrimination con-
tre les femmes, à commencer par
ses compatriotes. Elle a tenu paro-
le, et aujourd’hui elle est une avo-
cate réputée, connue surtout pour
sa lutte contre les crimes dits
« d’honneur ».

Personne ne peut donner une
définition exacte des « crimes
d’honneur », ni de leur ancienneté
ni de leur origine. Certains anthro-
pologues parlent de coutumes tri-
bales datant d’avant l’islam et
signalent plusieurs cas dans des
communautés chrétiennes du
Moyen-Orient. L’ethnologue Ger-
maine Tillion, pour sa part, lie cet-
te pratique aux cultures méditerra-
néennes, où les notions d’honneur
et de vengeance tiennent une pla-
ce prépondérante. Quand une fem-
me, ou une jeune fille, a porté
atteinte à la réputation de la
famille (le plus souvent par une
conduite « immorale »), le clan se
doit de venger l’honneur sali en
tuant la fautive au vu et au su de
tout le monde. On efface la
souillure en effaçant l’objet de la
souillure. Peu importe que la fem-
me soit coupable ou non de ce
qu’on lui reproche. Peu importe
qu’elle soit en réalité une victime.
L’essentiel tient à la réparation
publique d’une honte publique.

« L’honneur, valeur fragile et par-
tagée par la famille, s’incarne par
les femmes, et cela au regard de
leur comportement en matière de
sexualité, explique Stéphanie Latte
Abdallah, historienne et cher-
cheuse au Centre d’études et de
recherches sur le Moyen-Orient
contemporain (Cermoc) à
Amman. Cette notion s’illustre par
la sauvegarde de la virginité des
filles avant le mariage, l’interdit de
l’adultère pour la femme mariée, et
s’étend à des espaces plus flous com-
me la décence vestimentaire ou le
souci de la réputation. » Ces meur-
tres – commis la plupart du temps
par le frère, mais aussi parfois par
le père, l’oncle ou le cousin, à
l’aide d’une arme à feu ou d’une
arme blanche – restent souvent
impunis, ou se voient sanctionnés
par des peines très légères. Avec
ses quelque vingt-cinq cas en
moyenne officiellement réperto-
riés chaque année, la Jordanie n’a
pas l’apanage des « crimes d’hon-
neur », loin de là. Ce sont cepen-
dant dans les pays à majorité
musulmane que ces pratiques sont
les plus répandues. C’est le cas, en
particulier, du Pakistan (trois
cents cas signalés en 1999) et du
Bangladesh.

Mais l’Inde n’est pas épargnée,
ni des pays aussi divers qu’Israël,
la Palestine, le Liban, la Turquie,
l’Egypte, le Maroc, ou encore

l’Ouganda et le Brésil. Il est diffici-
le de connaître le nombre de fem-
mes qui paient chaque année de
leur vie l’honneur familial bafoué,
mais on l’évalue aux alentours de
cinq mille, au minimum. Loin de
disparaître, la pratique des « cri-
mes d’honneur » serait en augmen-
tation à travers le monde, si l’on
en croit la rapporteure spéciale
des Nations unies sur les exécu-
tions extrajudiciaires, Asma Jahan-
gir.

Si la Jordanie a choisi, pour
diverses raisons, d’affronter le pro-
blème au lieu de le nier, ses respon-
sables trouvent parfois le fardeau
bien lourd à porter, sur la scène
internationale surtout… En l’an
2000, les députés de la Chambre
basse du Parlement jordanien –
tous des hommes – ont refusé,
pour la deuxième fois consécutive,
d’abroger l’article 340 du code
pénal, exemptant de châtiment les
auteurs masculins de « crimes
d’honneur », bien qu’au même
moment une pétition réclamant ce
changement recueillait 15 000
signatures. Ce refus a été ressenti
comme un camouflet pour le gou-
vernement et pour les militants
des droits humains, mais surtout
pour la monarchie. La famille
royale était en effet intervenue
ouvertement pour réclamer l’abro-
gation de l’article, nuisible à l’ima-
ge de la Jordanie. Deux proches du
roi Abdallah II, son demi-frère, le
prince Ali, ainsi que son cousin et
conseiller, le prince Ghazi, avaient
même pris la tête d’une grande
manifestation en ce sens, le
14 février 2000, dans les rues d’Am-
man.

Deux ans plus tôt, le prince Gha-
zi, âgé d’une trentaine d’années,
diplômé des meilleures universités
britanniques et américaines, jeune
conseiller à la culture du roi Hus-

sein puis conseiller aux affaires tri-
bales du royaume, avait pris
conscience du problème d’une
façon assez brutale. Du fond du
palais royal situé sur l’une des colli-
nes d’Amman, cet intellectuel,
auteur de plusieurs ouvrages sur
la culture et sur l’islam, drapé du
costume traditionnel bédouin
qu’il porte avec beaucoup d’allure,
raconte l’incident qui l’a décidé à

agir : « Un matin, je quittais mon
domicile quand un homme d’âge
moyen, portant une moustache,
vêtu de la robe bédouine, s’est
approché de moi et m’a crié : “Hé,
Ghazi, est-ce que tu pourrais faire
quelque chose pour moi ? Mon fils
est en prison alors qu’il n’a que quin-
ze ans. S’il te plaît, aide-moi à le sor-
tir de là !” Un peu surpris, je lui ai
demandé : “Mais qu’est-ce qu’il a
fait ?” Et l’homme m’a répondu :
“Eh bien, ma fille voulait partir
vivre avec un garçon sans ma per-
mission, alors mon fils l’a tuée d’un
coup de couteau dans la poitrine.
Mais c’est un brave garçon, je t’assu-
re, un brave garçon !” »

Passé ce choc, le prince Ghazi a
entrepris de militer pour que ces-
sent de telles pratiques. A chaque
occasion, il rappelle que les crimes
dits d’honneur sont interdits par
l’islam et qu’ils ne font pas partie
des coutumes tribales. « Avec ces
affaires montées en épingle par la
presse, on nous prend pour des
meurtriers de femmes, c’est épou-
vantable. CNN nous a traités ainsi,

les Pays-Bas également. Tout cela
nous paraît très injuste », soupi-
re-t-il, avant de jurer que, tôt ou
tard, le fameux article 340 disparaî-
tra du code pénal jordanien.

Sur le plan symbolique, l’abroga-
tion de cet article constituerait cer-
tes un grand pas, mais c’est tout
l’esprit des lois qu’il conviendrait
de revoir. Car les meurtriers béné-
ficient de la mansuétude des
juges, la plupart du temps, en ver-
tu d’autres articles qui excusent
les actes commis en « état de
fureur ». « Tout le système juridi-
que jordanien témoigne d’une
absence de volonté de sanctionner
lourdement et d’un esprit laissant
une large place à la valeur tradition-
nelle de l’honneur », estime la cher-
cheuse Stéphanie Latte Abdallah.
Comme le souligne la juriste Rima
Irani, « la femme, comme dépo-
sitaire de l’honneur, prévaut sur la
femme comme être humain ».

L’IMPORTANT serait donc de
changer les mentalités autant
que les lois. Tous ceux qui

pratiquent le terrain le disent et le
redisent, en particulier Lima
Nabeel, journaliste au quotidien
Al Rai. Elle est la première à avoir
soulevé dans la presse jordanien-
ne, il y a quinze ans, la question,
alors taboue, des « crimes d’hon-
neur » et, surtout, le problème de
la soixantaine de femmes ou d’ado-
lescentes placées derrière les bar-
reaux pour échapper à « l’état de
fureur » familial. Violées, ou tout
simplement soupçonnées par un
frère ou un père d’avoir entretenu
une relation extraconjugale, ces

jeunes filles sont envoyées en pri-
son, en principe pour éviter le
pire. Mais leur enfermement peut
durer des années.

Plus personne ne cherche
aujourd’hui à faire taire Lima
Nabeel, et nombre de ses
consœurs – Rana Husseini du Jor-
dan Times surtout – ont pris son
relais dans les années 1990, popu-
larisant ce problème partout dans
le monde. « Les choses ont beau-
coup évolué en Jordanie, mais nous
vivons toujours dans une société
masculine, avec des lois faites par et
pour les hommes, explique Lima
Nabeel. Je connais le cas d’une
fillette de treize ans qui est en pri-
son. De condition très modeste, elle
avait été mariée à l’âge de douze
ans à un homme de cinquante ans.
Chaque nuit, son mari la violait.
Alors elle fuguait, et repartait de
temps à autre dans sa famille, mais
celle-ci la renvoyait chez elle. Au
bout d’un an, cette gamine a empoi-
sonné son mari. Bien entendu, le
meurtre a été découvert et elle a été
traduite en justice. Et savez-vous ce
que les juges lui ont infligé ? Quinze
ans de prison ! Alors qu’un garçon
qui tue sa sœur écope au maximum
d’un an ! »

Combien de « crimes d’hon-
neur » Afaf Al Jabiri et Nadia
Shamroukh ont-elles permis d’évi-
ter ? Combien de femmes ont-
elles recueillies, les soustrayant à
la mort ou à la prison ? Ces deux
militantes effectuent un travail de
fond inestimable pour le compte
de l’Union des femmes jordanien-
nes, mais leurs moyens sont déri-
soires. Dissoute à deux reprises
par les autorités pour avoir pris
des positions d’ordre politique, cet-
te association ne peut compter
que sur des fonds privés. En 1999,
l’Union a ouvert à Amman le pre-
mier refuge pour femmes en diffi-
culté, une goutte d’eau dans un
océan de détresse. Les « crimes
d’honneur » n’étant que l’une des
manifestations de la violence exer-
cée contre les femmes, Afaf Al Jabi-
ri et Nadia Shamroukh s’em-
ploient à prévenir les drames par
des lectures, débats et conférences
donnés dans les villages, les éco-
les, etc., loin des quartiers aisés du
secteur ouest de la capitale.

Courant d’un commissariat de
police à une prison, d’un père de
famille à une jeune mère en diffi-
culté, l’une et l’autre se battent
pour faire évoluer les mentalités,
avec le sentiment d’être bien
seules. Elles avouent n’avoir pas
apprécié la campagne, « médiati-
que » à leurs yeux et « contre-pro-
ductive » menée l’année dernière
pour obtenir l’abrogation du code
pénal. Pour elles, traiter de la ques-
tion de la violence contre les fem-
mes en ignorant le contexte écono-
mique et politique ne sert pas à

grand-chose. « Je ne connais pas
un seul cas de “crime d’hon-
neur” qui soit arrivé dans les riches
quartiers d’Amman, pas un seul,
souligne Nadia Shamroukh. Tous
se produisent dans les coins pauvres
et surpeuplés de l’est de la capitale,
ainsi qu’à Zarqa, en particulier
dans les camps palestiniens, là où
on dort à dix dans une même pièce,
là où on a tout perdu, ses racines, et
toute perspective d’avenir. »

Plus la famille est déstructurée,
plus elle tiendra à ce qu’elle consi-
dère comme son honneur, derniè-
re valeur refuge. « Et plus un pays
est en panne de projet ou d’action
nationale, plus il se rabattra sur la
question des femmes et de la
famille, la classe politique se ressou-
dant toujours autour de cela, en
arguant de la nécessité de préserver
l’intégrité de la cellule familiale et
en brandissant l’épouvantail des
pays étrangers, c’est un processus
classique », analyse, dans la fou-
lée, Stéphanie Latte Abdallah, qui
regrette que la Jordanie n’ait pas
su saisir, l’année dernière, l’oppor-
tunité d’un véritable débat de
société sur la place des femmes.

SANS le savoir, l’homme poli-
tique Walid Awajan lui don-
ne raison, lui qui dénonce

avec vigueur les « crimes d’hon-
neur », ce qui ne l’a pas empêché
de voter contre l’amendement de
l’article 340. Ce député de Maan,
région déshéritée proche de Pétra,
avoue à demi-mot avoir fait payer
au palais royal, par son refus, le
prix du traité de paix avec Israël.
Un traité imposé à la population
jordanienne, estime-t-il avec
dépit, et qui serait rejeté par 90 %
des gens s’ils avaient les moyens
de s’exprimer. « Pourquoi deman-
der aux députés de voter sur un pro-
blème secondaire, alors qu’on leur
refuse le droit de dénoncer la politi-
que israélienne et américaine ?
Nous avons d’autres urgences que
l’article 340 : le conflit en Palestine,
l’embargo contre l’Irak ou la situa-
tion économique désastreuse de la
Jordanie, s’indigne-t-il en toute
bonne foi. Les crimes d’honneur
sont affreux, mais ils ne sont pas
notre priorité ! »

Tel est bien le fond du problè-
me. La question des femmes cons-
titue rarement une urgence dans
un pays, quel qu’il soit. « Les
points de référence ne sont jamais
clairs quand il s’agit des femmes,
note Nisreen Alami, responsable à
Amman du Fonds des Nations
unies pour les femmes (Unifem).
Combien de personnes estiment
encore que nous n’avons pas le
droit de vivre si nous avons des rela-
tions sexuelles en dehors du maria-
ge ? Cette question m’effraie… »

Florence Beaugé

H O R I Z O N S
ENQUÊTE

Elles ont porté atteinte
à la réputation de la famille.
Elles doivent mourir.
Dans les pays d’hommes,
surtout méditerranéens,
on appelle ça des « crimes
d’honneur », et ils restent
la plupart du temps impunis.
On en compte cinq mille
par an à travers le monde.
En Jordanie, le gouvernement,
soutenu par la famille
royale, a décidé que cela
ne pouvait plus durer

Le 14 février 2000,
à Amman, le demi-frère du
roi Abdallah II de Jordanie,
le prince Ali (ici au centre)

avec à ses côtés le prince
Ghazi, prend la tête d’une

manifestation pour réclamer
l’abrogation de l’article 340

du code pénal,
exemptant de châtiment

les auteurs masculins
de « crimes d’honneur ».
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« Nous vivons toujours dans une société
masculine, avec des lois faites
par et pour les hommes. Un garçon
qui tue sa sœur écope
au maximum d’un an ! »
 Lama Nabeel
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Alternance 2002 :
un projet pour l’opposition

De l’école à la
mondialisation,
en passant par
les retraites,
la sécurité ou
les institutions,
les refondateurs
de l’opposition
devaient rendre
publiques,
mercredi
4 avril, leurs
propositions
pour nourrir
un projet
d’alternance.
Ce n’est pas
un programme
clés en main.
Chacun des
thèmes abordés
par les
initiateurs
d’Alternance
2002, proches
de Jacques
Chirac,
se présente
sous la forme
d’une fiche
comprenant
le constat
de la situation,
la critique
de la politique
menée par le
gouvernement
de Lionel
Jospin,
les valeurs dont
se réclame
la droite et,
enfin, les
propositions
« soumises
au débat ».
Ce sont de très
larges extraits
de ces
propositions que
« Le Monde »
publie en
exclusivité

1 – PERMETTRE À CHACUN DE RÉUSSIR SA VIE

1.1 – Construire l’école de la réussite
Dresser un état des lieux lucide des forces et des faiblesses

de notre système éducatif pour aborder avec pragmatisme la
question de l’école, sans céder aux sirènes de la Grande
Réforme, mais en faisant toute leur place à l’innovation et à
l’expérimentation.

Porter le projet réaliste et ambitieux d’amener 100 % d’une
classe d’âge à l’obtention d’un diplôme et à l’acquisition d’une
qualification en fin de parcours scolaire.

Eradiquer l’intolérable phénomène de la violence scolaire, en
combinant un travail de prévention dès l’école primaire avec le
principe de la tolérance zéro (…). Redonner confiance aux ensei-
gnants et conforter leur autorité par une formation plus adap-
tée à la réalité de leur métier, qui fasse une plus large place à la
pratique, et par une gestion de carrière faisant une part plus
importante au mérite et à l’investissement personnels.

Diversifier les parcours et les rythmes. Chaque enfant étant
« unique », il faut que l’école puisse offrir à chaque forme
d’intelligence, dès le collège, le parcours le plus individualisé
possible.

Promouvoir une gestion de proximité du système éducatif
dans un cadre national redéfini : nous proposons de donner
une plus grande marge d’initiative au professeur et au chef
d’établissement, par exemple 5 à 10 % des horaires et des
contenus d’enseignement, à définir au terme de contrats passés
entre l’équipe éducative, les parents et les collectivités locales
concernées (…).

1.2 – Favoriser l’épanouissement des familles et prendre
en charge la dépendance

Création d’une allocation unique d’accueil du jeune enfant.
Progressive en fonction du nombre d’enfants, elle se substi-
tuera aux diverses prestations existantes et sera accordée, sans
condition de ressources, à tous les couples, quel que soit le
mode de garde choisi, dès le premier enfant.

Moderniser notre droit de la famille et notre droit des succes-
sions à l’issue d’un vaste débat public, à l’image de celui conduit
en 1987 en vue de la réforme du droit de la nationalité (…).

Mieux défendre l’enfance en danger. Il faut lancer, de maniè-
re très régulière, des campagnes nationales de sensibilisation
aux problèmes de la maltraitance. Les services publics doivent
être un lieu essentiel de détection des enfants en danger (…).

Inciter les entreprises à mettre en place des aides aux familles
(crédit temps, crèches d’entreprise). Pour cela, il conviendra de
créer des chèques familles distribués par les comités d’entreprise.

Création d’un nouveau régime de sécurité sociale pour couvrir
le risque de dépendance. C’est la garantie de l’égalité de traite-
ment sur tout le territoire et d’une couverture universelle de ce
risque nouveau pour nos sociétés. Organisé au plan national, ce
régime devra être mis en œuvre, au plan local, dans le cadre de
délégations de gestion passées avec les départements (…).

1.3 – Pour une politique globale de santé publique
L’information et l’éducation à la santé doivent devenir priori-

taires et l’acte de prévention doit être reconnu et rémunéré au
même titre que l’acte de soins. Pour financer cette politique, il
conviendra de créer un fonds de santé publique alimenté
notamment par les recettes des taxes sur les alcools et le tabac.

Privilégier la qualité des soins par la mise en place, avec les
professionnels, des instruments de diffusion des bonnes pra-
tiques médicales (références médicales opposables, codage des
actes, réforme de la nomenclature), la formation médicale conti-
nue et l’évaluation des pratiques médicales de chacun dans un
cadre fixé par contrat entre les caisses et les professionnels de
santé. Ces instruments rendront effective la responsabilité des
professionnels de santé.

Engager une politique d’incitation à l’installation visant à amé-
liorer la répartition de l’offre de soins (…). Une vraie politique
d’incitation à l’installation s’impose dans les zones, notamment
rurales, où des besoins existent et sont insuffisamment couverts.

Mettre le contrat au cœur du fonctionnement de notre
système de santé. Il faut créer les conditions juridiques et finan-
cières au développement des réseaux de soins entre les profes-
sionnels de santé, les structures publiques et privées d’hospitali-
sation et les caisses. Il faut sans doute aller plus loin dans l’orga-
nisation d’une véritable liberté contractuelle en permettant aux
assurés sociaux de pouvoir s’affilier à la caisse nationale d’assu-
rance-maladie de leur choix (…).

1.4 – Sauver les retraites
Le gouvernement doit chercher le consensus le plus large

pour conduire la réforme des retraites. Dès son installation, il
pourra soumettre à l’ensemble des acteurs un schéma global de
réforme. Celui-ci pourrait reposer sur les principes suivants :

– Assurer un financement durable des retraites. Pour couvrir
les besoins de financement de notre système de répartition, il
faut lui apporter des ressources nouvelles résultant notamment
d’un effort de capitalisation publique. Les régimes de retraite
doivent pouvoir bénéficier des produits tirés des privatisations
et ouvertures de capital à venir (…). Gérées par les pouvoirs
publics et les partenaires sociaux, sous forme d’un fonds public
dont le principe et les garanties seront inscrits dans la Constitu-
tion, les sommes réunies dans ce fonds pourront s’investir
notamment dans le capital d’entreprises françaises. Les revenus
qu’il générera (et non ses fonds investis) viendront compléter
les recettes des régimes de répartition. Pour couvrir le solde des
besoins de financement, les pouvoirs publics et les partenaires
sociaux seront amenés, dans le cadre de rendez-vous périodi-
ques, à fixer à des niveaux adaptés la durée de cotisation pour
l’accès à la retraite à taux plein et/ou le niveau des ressources
publiques qui pourraient être redéployées vers les régimes de
retraite. Enfin, les besoins de financement à l’horizon
2020-2040 seront d’autant plus réduits qu’une politique familia-
le active aura permis aux familles d’avoir le nombre d’enfants
qu’elles souhaitent (2,3 contre 1,9 de taux de fécondité actuel).

– Mettre plus de souplesse dans l’accès à la retraite. Il faut ren-
dre effective la notion de retraite à la carte : permettre un départ
plus précoce pour ceux qui ont commencé à travailler très tôt, per-
mettre à ceux qui le souhaitent d’organiser une sortie progressive
de l’activité professionnelle ou de prendre à un moment de sa vie
professionnelle une « avance sur retraite ». Il faut aussi créer les
conditions pour ceux qui le souhaitent de pouvoir se constituer

une retraite supplémentaire dans le cadre de l’adhésion indivi-
duelle, ou via leur entreprise, à des fonds de pension (…).

– Plus de transparence et prise en compte de la réalité des
régimes de retraite. Le passage progressif, et sans régression en
termes de droits, à un système par points permettra une plus
grande clarté dans le calcul des retraites. Plus de justice ne veut
pas dire uniformité. La pénibilité de l’activité doit continuer à
être prise en compte dans les conditions d’ouverture des droits
à la retraite. En ce qui concerne les agents publics, il faut tout fai-
re pour garantir dans la durée l’équilibre de ces régimes, qui
n’est nullement assuré aujourd’hui. Pour cela, il faut examiner
au cas par cas les régimes existants. Pour les régimes qui auront
vocation à s’engager dans une logique d’harmonisation avec les
régimes des salariés, cette démarche devra reposer sur les princi-
pes suivants : progressivité et contrepartie, notamment par la
prise en compte pour le calcul du montant de la pension des pri-
mes ou des heures supplémentaires effectuées.

1.5 – Respecter les choix des femmes
L’école, à travers l’éducation civique notamment, a un rôle

actif à jouer pour sensibiliser les jeunes filles de tous les milieux
sociaux et culturels aux pos-
sibilités qui s’offrent aujour-
d’hui aux femmes de s’épa-
nouir personnellement et
professionnellement. L’éco-
le républicaine ne saurait
accepter un enseignement à
deux vitesses. Toutes les jeu-
nes filles doivent pouvoir
accéder à toutes les discipli-
nes enseignées dans le cadre
de la scolarisation obligatoi-
re et à toutes les filières pro-
fessionnelles (…).

Favoriser un meilleur accès des femmes à la formation profes-
sionnelle et aux postes de responsabilité dans l’entreprise doit
être l’un des objectifs des partenaires sociaux dans le cadre de
la négociation collective. Les aides que l’Etat accorde aux entre-
prises devraient tenir compte des efforts réalisés. Les partenai-
res sociaux doivent concrètement s’engager pour que soit
mieux respecté le principe d’égalité de rémunération pour une
même activité.

Après l’instauration de la parité dans la vie politique, il faut
s’interroger sur les possibilités de parvenir à une plus grande
mixité au sein des syndicats et des instances paritaires (…).

1.6 – Donner leurs chances aux jeunes
Créer un grand service public de l’emploi et de la formation

des jeunes. Il fédérerait autour des missions locales et des
services de l’éducation nationale, de l’ANPE, de l’UNEDIC, l’en-
semble des moyens et des actions en direction des jeunes. Il gére-
rait le guichet unique de la formation initiale et continue, de l’em-
ploi des jeunes et des aides aux jeunes. Chaque jeune doit, dès la
fin de scolarité obligatoire, disposer d’un suivi individualisé par
un conseiller qui sache mobiliser, autour d’un contrat d’objectif
personnel pluriannuel, tous les outils disponibles dans le domai-
ne de la formation initiale, de la formation professionnelle, de la
création d’emploi, de l’indemnisation du chômage et de la pro-
tection sociale. Il faut également développer l’alternance afin
d’articuler beaucoup plus étroitement formation et besoins des
entreprises.

Créer pour les étudiants un programme ambitieux de prêts à
long terme et à taux très bonifiés. Le calendrier de remboursement
de ces prêts serait fixé en fonction des revenus des bénéficiaires.

Pour les jeunes en difficulté, il faut bâtir dans chaque départe-
ment une agence de l’insertion sociale des jeunes. L’agence serait
responsable du suivi et de
l’insertion des jeunes parti-
culièrement fragilisés par
leur situation familiale, leur
état de santé ou d’autres
problèmes. Elle fédérerait
les institutions existantes et
en pallierait les carences
actuelles. Afin de corriger
l’une des inégalités les plus
flagrantes aujourd’hui, les
jeunes sans qualification
devraient également pou-
voir disposer d’un « chè-
que-éducation », en temps
de formation ou en argent,
d’une durée d’un an au
moins, qu’ils pourraient uti-
liser soit pour reprendre
leur formation initiale, soit
pour s’engager dans un pro-
gramme de formation professionnelle. Il faut également leur
accorder, quand c’est nécessaire, des aides financières ou des
bourses d’étude plus adaptées qu’aujourd’hui (…).

Afin de soulager les familles ayant de jeunes majeurs à
charge, mettre en œuvre la loi qui prévoit le versement des allo-
cations familiales jusqu’à vingt-deux ans.

1.7 – S’épanouir dans l’entreprise
Le dialogue social doit être un moteur de la modernisation

des entreprises, pour cela il faut créer les conditions du dévelop-
pement des accords d’entreprise.

Pour garantir la sécurité-formation : nous voulons instaurer
un droit individuel à la formation tout au long de la vie (…).
Pour mieux concilier le temps de travail et les temps de la vie, et
l’arbitrage temps de travail/pouvoir d’achat, nous proposons
l’assouplissement des règles régissant le recours aux heures sup-
plémentaires dans le cadre de la loi sur les 35 heures, sous réser-
ve d’un accord conclu avec les salariés concernés. Nous souhai-
tons également assouplir les conditions de départ en retraite,
dans le sens du libre choix.

Pour assurer une meilleure conciliation entre vie profession-
nelle et vie familiale, nous souhaitons que les entreprises qui
mettraient en œuvre des mesures de politiques familiales puis-
sent bénéficier d’un crédit d’impôt. En outre, il faut inciter
vigoureusement les partenaires sociaux à s’engager dans
l’ouverture de négociations collectives sur l’égalité entre les
femmes et les hommes dans l’entreprise.

Pour mieux associer les salariés à la valorisation boursière et
aux profits de l’entreprise, nous proposons la rénovation des
mécanismes actuels de participation, d’intéressement et d’ac-
tionnariat salarié, afin de les rendre plus incitatifs et de les éten-
dre au plus grand nombre. Nous souhaitons également que,
dès lors que les salariés viennent à détenir 5 % du capital d’une
entreprise, ils aient la possibilité d’être représentés au conseil
d’administration.

Pour valoriser le travail, nous proposons la poursuite de la
baisse de l’impôt sur le revenu.

1.8 – Libérer l’initiative
A – Encourager l’initiative entrepreneuriale (…). Chacun doit

pouvoir, selon les circonstances de sa vie, être entrepreneur
puis salarié, voire cumuler les deux statuts, sans que cela lui por-
te préjudice in fine. Nous proposons donc le maintien d’une
adhésion à l’assurance chômage pour les créateurs d’entreprise
pendant une période de sept ans.

Encourager la création (et la reprise) d’entreprise par l’instau-
ration d’un environnement favorable à la jeune entreprise.
S’agissant des entrepreneurs individuels, nous souhaitons qu’ils

puissent réduire à une fraction
déterminée de leur patrimoine
leur responsabilité financière,
afin de les protéger ainsi que
leur famille en cas d’échec. (…)

Générer une épargne de
proximité pour la création
d’entreprise. Nous proposons
une défiscalisation à l’impôt
sur le revenu (jusqu’à 10 % par
an) des sommes affectées à la
création d’entreprise par les
ménages.

B – Soutenir l’initiative associative. Instaurer un véritable par-
tenariat entre les collectivités publiques et les associations grâ-
ce à une politique contractuelle leur assurant un financement
pluriannuel.

Permettre la création, sur capitaux privés, par des allégements
fiscaux adaptés, de « fondations de proximité » à vocation d’uti-
lité sociale, éducative ou culturelle, dotées d’une plus grande
souplesse de création et de fonctionnement que les fondations
d’utilité publique. Elles seraient agréées par les départements.

Faire rentrer des représentants des salariés et les bénévoles
associatifs au conseil d’administration des associations. Recon-
naître, pour l’accès aux métiers de la fonction publique, la
valeur du travail bénévole.

C – Permettre l’initiative locale. Donner aux collectivités loca-
les un droit à l’expérimentation sous le contrôle du Parlement
et dans le respect des lois de la République. L’évaluation des
expérimentations serait effectuée par le Sénat.

Poursuivre le mouvement de décentralisation ou de déléga-
tion des compétences de l’Etat aux collectivités territoriales
adaptées. Des assises des collectivités locales devraient se tenir
dès 2002 pour débattre de ce sujet, ainsi que d’une modernisa-
tion des finances locales qui accroîtrait l’autonomie des collecti-
vités par rapport à l’Etat.

1.9 – Remettre la culture au centre du projet politique
Donner un contenu concret, favorable aux intérêts des créa-

teurs mais exempt de tout archaïsme protectionniste, à « l’ex-
ception culturelle » et proposer à nos partenaires européens
des objectifs clairs, une méthode et un calendrier pour faire
avancer le volet culturel des négociations à l’Organisation mon-
diale du commerce.

Procéder à une vraie décentralisation de la politique culturel-
le, répartissant équitablement et clairement les rôles entre

l’Etat, les régions, les départe-
ments et les communes, et garan-
tissant l’égalité de traitement
entre toutes les cultures régiona-
les et toutes les collectivités, la
liberté de la création et l’accrois-
sement global des soutiens
publics à la culture.

Renforcer le rôle de la société
civile dans le développement
culturel et la création artistique
en créant les conditions juridi-
ques et fiscales d’une relance du
mécénat privé. Reconnaître l’utili-
té publique de la dépense cultu-
relle privée en allégeant les char-
ges et les contraintes qui pèsent
sur l’emploi culturel et la trans-
mission du patrimoine artistique,
et en encourageant toutes les
actions destinées à abaisser le

prix des biens culturels (livres, disques, spectacles vivants, ciné-
ma et multimédia).

2 – BÂTIR UNE SOCIÉTÉ DE RÉUSSITE

ET DE CONFIANCE

2.1 – Rénover la République
Pour permettre une démocratie participative, nous voulons

offrir aux Français la possibilité d’organiser des référendums
d’initiative populaire (…). Nous estimons que la place de l’ac-
cord collectif, de la négociation et du dialogue social doit être
renforcée, notamment dans le domaine du travail et de la pro-
tection sociale (…).

Pour que le Parlement puisse mieux jouer son rôle de législa-
teur et mieux contrôler le gouvernement, nous proposons : la
limitation du cumul des mandats à un mandat local et un man-
dat national, en interdisant en revanche le cumul d’une fonc-
tion ministérielle avec une fonction exécutive locale ; une con-
sultation du Parlement, avant, pendant et après la négociation
de toute directive européenne en matière législative ; une vraie
transparence budgétaire (…) ; la non-rétroactivité des lois fisca-
les (…) ; l’augmentation du nombre des commissions parlemen-
taires ; la création d’un organisme d’audit de l’administration à
l’Assemblée nationale et au Sénat, aux pouvoirs étendus, qui
pourrait être saisi par l’opposition.

H O R I Z O N S - D O C U M E N T

« Nous souhaitons la rédaction
d’une “charte des usagers des services
publics”, comportant l’organisation

effective d’un service minimum
en cas de grève »

« Responsabiliser les parents
au travers de procédures d’aide

aux familles en difficulté, mais aussi
d’avertissement familial, prononcé

par le juge et assorti, en cas
de manquement, de sanctions
financières pour les parents
qui failliraient gravement

à leurs obligations »
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Pour renforcer la légitimité du Sénat, en tant que représen-
tant des collectivités territoriales, nous souhaitons : poser l’obli-
gation d’une certaine durée d’exercice de responsabilités exécu-
tives locales pour l’éligibilité au Sénat ; raccourcir le mandat
sénatorial à six ans ; donner au Sénat la responsabilité de l’éva-
luation des expérimentations mises en œuvre par les collectivi-
tés locales en lui adjoignant un nouvel office de l’évaluation du
droit à l’expérimentation.

Pour que les services publics passent d’une logique de
moyens à une logique de résultats, au service des Français, nous
appuyons une réforme ambitieuse des procédures budgétaires
de l’Etat et des pouvoirs budgétaires du Parlement ; nous sou-
haitons la rédaction d’une « charte des usagers des services
publics » comportant l’organisation effective d’un service mini-
mum en cas de grève ; la mise en place d’un pilotage de l’admi-
nistration à l’aide d’indicateurs de résultats ; une réelle gestion
des ressources humaines dans les fonctions publiques (valoriser
les compétences, renforcer l’autonomie et la responsabilité des
acteurs opérationnels, organiser la mobilité, former, notam-
ment, aux fonctions d’encadrement).

Nous voulons garantir un droit à l’expérimentation aux collec-
tivités locales qui devra s’exercer dans le respect de la loi votée
par le Parlement (…). Pour que l’Etat se recentre sur les mis-
sions qui fondent sa légitimité, nous demandons une réflexion
en profondeur sur son périmètre d’intervention, l’ouverture
progressive à la concurrence des grands services publics indus-
triels et commerciaux, avec l’instauration d’instances de régula-
tion indépendantes chargées de garantir le respect de l’intérêt
général. Enfin, nous pensons qu’il faut mieux valoriser les capa-
cités des fonctionnaires et enrichir leurs carrières par une plus
grande liberté de mobilité.

2.2 – Garantir la sécurité
Une sécurité de proximité efficace. Pour cela, nous voulons :
– Placer le maire au cœur de la politique de sécurité. En assu-

rant une meilleure information des élus sur les infractions com-
mises. En créant un conseil de sécurité municipal ou intercom-
munal réunissant les services publics, y compris ceux de l’Etat et
du département, et les associations d’habitants, sous la prési-
dence du maire ou du président de l’organisme intercommunal,
afin de définir les objectifs de lutte contre l’insécurité et le
cahier des charges des forces de sécurité. En cas d’urgence, le
maire ou le président de la communauté d’agglomération pour-
ra, sous le contrôle du préfet, mettre en demeure les forces de
sécurité d’accomplir telle ou telle mission.

– Déconcentrer au niveau régional l’organisation des forces
de sécurité et les recentrer sur leurs vraies missions. En permet-
tant une vraie gestion de proximité des forces de sécurité afin
d’adapter au mieux l’affectation des hommes aux besoins
locaux. En déchargeant les forces de l’ordre des tâches indues
pour leur permettre de revenir sur le terrain. En optimisant l’af-
fectation des forces de sécurité sur le territoire, y compris par
l’organisation de recrutements régionaux de gardiens de la
paix. En mettant fin à la dérive des heures supplémentaires qui
désorganisent les services de police (…).

– Organiser le travail commun, autour du maire, de tous les
acteurs de la prévention : éducation nationale, conseil général,
police, gendarmerie, travailleurs sociaux, sociétés de trans-
ports, bailleurs sociaux, associations de quartier.

– Responsabiliser les parents au travers de procédures d’aide
aux familles en difficulté mais aussi d’avertissement familial,
prononcé par le juge et assorti, en cas de manquement, de sanc-
tions financières pour les parents qui failliraient gravement à
leurs obligations.

– Sortir des établissements scolaires les jeunes qui en pertur-
bent durablement le fonctionnement et assurer leur placement
en classes-relais ou en internats.

– Réduire le délai de traitement des affaires. Fixer un délai
de jugement maximum à trois mois, un mois en cas de récidi-
ve, et adapter les moyens de la justice des enfants en consé-
quence.

– Systématiser le prononcé de mesures de réparation, les mieux
adaptées psychologiquement pour le délinquant et la victime.

– Enrichir la palette des établissements de réinsertion des
mineurs délinquants : création d’unités de soins spécialisés pour
adolescents souffrant de problèmes psychologiques ou psychia-
triques ; centres de formation professionnelle à encadrement ren-
forcé ; centres de placement immédiat pour les situations d’ur-
gence qui nécessitent l’éloignement du délinquant de son quar-
tier ; centres éducatifs renforcés pour des séjours de rupture.

– Créer des instituts pénaux pour mineurs, afin de les écarter
des établissements pénitentiaires pour adultes dans lesquels ils
sont actuellement placés.

2.3 – La préférence pour l’emploi et la démocratie sociale
Créer par le dialogue social une grande « assurance

emploi » pour humaniser notre système et le mettre en phase
avec l’économie du XXIe siècle (des salariés plus mobiles, des
compétences plus pointues, une grande diversité des par-
cours individuels). Cette « assurance emploi », qui fédérerait
l’Unedic et l’ANPE, accompagnerait chaque Français, de
façon vraiment personnalisée et coordonnée, tout au long de
sa vie professionnelle, et l’aiderait à exercer ses droits et à sai-
sir toutes les opportunités :
parcours de formation, aide
à la création d’entreprises,
mobilité professionnelle,
recherche d’emploi, indemni-
sation du chômage et autres
revenus de transferts, repri-
se d’emploi, etc. La création
de la nouvelle assurance
emploi serait accompagnée
par la « réinvention » de
notre système de formation
professionnelle autour des
besoins des salariés, en
créant des crédits individuels
de formation, transférables
et mutualisés, pour tous les
actifs, en donnant une forte
impulsion aux formations en
alternance.

Faire des partenaires sociaux le véritable moteur de la moder-
nisation sociale de notre pays. Cela veut dire reconnaître une
valeur constitutionnelle au principe de libre négociation collecti-
ve des partenaires sociaux et en articulant mieux négociation
collective et procédure législative. Il faudra désormais négocier
avant de légiférer (…). Il faut aussi renforcer les partenaires
sociaux en modernisant les règles de représentativité et en
créant un dispositif transparent et juste de financement public
des organisations syndicales et patronales.

Donner la priorité à la croissance et à l’emploi. Cela signifie
alléger davantage le coût du travail et inciter au choix de la
retraite à la carte. Il faut également assouplir les règles sur la
durée du travail pour l’adapter aux réalités des entreprises et
notamment des PME (…).

Aider les actifs fragilisés à retrouver un emploi normal et des
revenus décents. Pour cela, il faut instituer une allocation com-
pensatrice de revenus qui soit ciblée sur les travailleurs précai-
res et les temps partiels et qui tienne parfaitement compte de la
dimension familiale. Il faut également créer un chèque forma-
tion au bénéfice des actifs sans qualification.

2.4 – Faire gagner la France dans la compétition mondiale
Pour rendre aux universités françaises leur attractivité tant

nationale qu’internationale, nous voulons développer leur auto-
nomie dans un cadre national redéfini ; nous souhaitons en parti-
culier que les présidents des universités soient des présidents
d’établissements publics à part entière, aux mandats renouvela-
bles, responsables de la stratégie et de l’affectation des moyens
de l’établissement sous le contrôle de son conseil d’administra-
tion. Nous voulons une véritable politique contractuelle entre
les universités et l’Etat qui permette une éventuelle spécialisa-
tion en pôles de compétence, des relations plus étroites avec les
universités européennes, la création de filières adéquates aux
besoins du marché du travail. Cela nécessite un accroissement
sensible des moyens des universités (…).

Pour améliorer les performances technologiques de la France,
nous souhaitons : renforcer les liens entre universités, centres de
recherche et entreprises ; favoriser l’investissement des entrepri-
ses privées dans des centres de recherche publics avec une
réflexion commune sur les orientations des programmes de
recherche ; par un système de bourses attractif, encourager les étu-
diants doctorants des filières de recherche estimées prioritaires et
les rapprocher du monde de l’entreprise ; simplifier les dépôts de
brevets ; encourager la création d’entreprise dans les sciences du
vivant, chaque franc investi en capital donnant lieu à un prêt boni-
fié équivalent ; intégrer dans l’évaluation des chercheurs les
dépôts de brevets et la participation à la création d’entreprise.

Pour encourager en France la création d’entreprise et l’entre-
preneuriat individuel, nous voulons : instaurer des garanties qui
rendent plus sûr le passage du
salariat à l’entrepreneuriat (allo-
cations chômage pour l’entrepre-
neur qui échoue) ; une réforme
de la fiscalité du patrimoine pour
les fonds investis dans des jeunes
entreprises. Pour accroître nos
capacités nationales de finance-
ment de l’économie, et rendre les
entreprises françaises moins fragi-
les face à leurs concurrents inter-
nationaux, nous voulons renforcer les incitations fiscales au
développement de l’actionnariat salarié et créer des fonds
d’épargne retraite en complément du régime par répartition
dans lesquels tous les Français qui le souhaitent (et non pas seu-
lement les fonctionnaires, comme actuellement) pourraient
investir.

Pour faire de la France un territoire attractif pour les entrepri-
ses françaises et étrangères, nous souhaitons : l’affirmation de
la valeur du contrat, notamment dans le domaine du droit
social et du droit du travail ; l’assouplissement des limites fixées
aux heures supplémentaires, sous réserve d’un accord négocié
avec les salariés ; la généralisation des allégements de cotisa-
tions sociales sur les bas salaires ; une politique active de traite-
ment des pénuries de qualifications conduite par les partenaires
sociaux et les régions, avec l’aide et sous l’impulsion de l’Etat ;
la suppression de la taxe professionnelle ; le développement
rapide des infrastructures de télécommunications à haut débit
sur tout le territoire (…).

2.5 – Pour un nouveau contrat fiscal
Etablir un contrat clair, transparent et public sur plusieurs

années entre le gouvernement et les Français contenant des
objectifs précis de baisse de la fiscalité et d’économies du train
de vie de l’Etat (…).

Mettre en place un véritable outil de simplification de notre
législation fiscale en privilégiant le service rendu aux contribua-
bles (telles que la création de la retenue à la source pour l’impôt
sur le revenu, l’extension des horaires d’ouverture des services
des impôts, la réforme du ministère des finances).

Diminuer les impositions de toute nature sur les revenus d’ac-
tivité afin d’encourager l’activité, la création et le dynamisme :

– baisse de l’impôt sur le revenu sur cinq ans ;
– création d’un « impôt négatif » ou crédit d’impôt familialisé

pour les personnes qui reprennent un emploi ;
– mesures en faveur des créateurs ;
– réduction des cotisations sociales (baisse des charges).
Revoir l’architecture des prélèvements indirects (notamment

la TVA), afin de faire les adaptations nécessaires : des baisses
ciblées de TVA ont montré leur efficacité économique (…). Arti-
culer la fiscalité locale et la fiscalité de l’Etat dans un cadre réno-
vé en fonction des étapes nouvelles de décentralisation.

S’engager à ne plus créer d’impôts ou de taxes nouvelles sous
la législature.

2.6 – Des banlieues humaines, des quartiers réconciliés
avec la République

Réaffirmer l’autorité de l’Etat et assurer la présence des servi-
ces publics dans tous les quartiers. Parallèlement, réaffirmer le
principe d’égalité des droits et se doter des structures nécessai-
res pour en assurer le respect. Comme au Royaume-Uni ou en
Belgique, il faut créer une autorité administrative indépendante
chargée de lutter contre les discriminations. Sa mission sera
d’aider les personnes qui s’en estiment victimes à faire valoir
leurs droits dans le cadre de procédures de conciliation ou, en
cas d’échec, devant les juridictions compétentes.

Créer les conditions d’un retour de l’activité économique
dans les quartiers : pour cela, il faut restaurer la sécurité, lutter
contre les drogues, les trafics et les réseaux de travail clandes-
tins, consolider dans la durée les zones franches urbaines qui
ont fait leur preuve. Il faut aussi veiller à ce qu’une part substan-
tielle des emplois publics dans les quartiers soit attribuée à des
jeunes qui en sont issus.

Revoir en profondeur la politique du logement social. Nous
nous engageons à détruire et reconstruire 50 000 logements
sociaux par an pendant dix ans. Nous souhaitons instaurer une
politique de « parcours résidentiel », qui permet aux personnes
qui entrent dans le système HLM de pouvoir en sortir et d’accé-
der dans des conditions favorables à la propriété, en fonction
de l’évolution de leurs moyens au fil des années (…).

Afin d’assurer l’acquisition des connaissances fondamentales
et d’ouvrir l’accès à d’autres disciplines favorisant l’épanouisse-
ment des enfants, autoriser les établissements scolaires situés
dans les quartiers difficiles à mener des pédagogies expérimen-
tales, adaptées aux besoins des élèves qu’elles accueillent, sous
le contrôle du ministère de l’éducation nationale.

Ecarter les mineurs délinquants des établissements scolaires
qu’ils perturbent et les placer dans des établissements spéciali-
sés – classes relais ou internats –, dotés d’un vrai projet éducatif
et de resocialisation (…).

2.7 – Pour une politique efficace et juste en matière d’im-
migration et d’intégration

Mettre en place une politique européenne de lutte contre
l’immigration clandestine : création d’un fichier européen de
l’immigration afin de faciliter, à partir de tout pays de l’Union,
la reconduite aux frontières de l’Europe des étrangers en situa-
tion irrégulière et ayant épuisé leur voie de recours dans un des
pays de l’Union ; développer des coopérations renforcées entre
les polices pour lutter contre les réseaux internationaux de
main-d’œuvre ; réserver le versement des aides européennes au
développement aux pays qui luttent contre l’immigration irrégu-
lière ; développer les actions de coopération visant à dévelop-
per l’emploi dans les pays d’émigration.

Regrouper l’OMI, le FAS et l’Ofpra au sein d’une Agence

nationale de l’immigration. Celle-ci serait compétente pour
gérer les demandes d’asile, accueillir les nouveaux immigrés au
titre du regroupement familial, faciliter leur assimilation de la
langue et de la culture françaises, ainsi que leur insertion socia-
le. Elle instruirait avec les services du ministère du travail les
demandes des entreprises souhaitant faire appel, à titre excep-
tionnel, à de la main-d’œuvre à l’étranger. Elle serait responsa-
ble de la tenue de la composante nationale du fichier européen
de l’immigration (…).

Rétablir, conformément aux conclusions de la commission
Marceau Long, le principe de la demande préalable à l’acquisi-
tion de la nationalité française pour les jeunes étrangers nés en
France, qui a été supprimé par le gouvernement Jospin.

Relancer résolument une politique d’intégration équilibrée,
déterminée et généreuse : cela signifie notamment confier à
l’école une mission claire d’apprentissage de nos valeurs répu-
blicaines, notamment la laïcité et le principe d’égalité entre les
sexes. Parallèlement, les discriminations doivent être combat-
tues activement grâce à la mise en place, comme au Royaume-
Uni ou en Belgique, d’une autorité administrative indépendan-
te qui aidera les personnes qui s’en estiment victimes à faire
valoir leurs droits dans le cadre de procédures de conciliation
ou, en cas d’échec, devant les juridictions compétentes.

2.8 – Pour une ruralité vivante
Fortifier le tissu économique des PME au sein du monde

rural. Améliorer l’accès aux nouvelles technologies de commu-
nication. Permettre l’accès à la culture pour tous en collabora-

tion, notamment, avec
l’éducation nationale.

Une agriculture réconci-
liée avec les consomma-
teurs et qui continue de
valoriser les deux tiers de
notre territoire (…). Une
approche sociale « rura-
le » : revalorisation des
retraites agricoles (20 %
des ruraux), un guichet

social unique pour tous les ruraux. Une gestion décentralisée
des problèmes environnementaux. Développer les internats
éducatifs en milieu rural. Ces propositions devraient être con-
crétisées en priorité dans les contrats de plan Etat-région.

3 – MIEUX VIVRE ENSEMBLE

3.1 – Défendre notre environnement et notre santé
Approfondir la démocratie par le débat public. L’heure n’est

plus à l’opacité sur les infrastructures, les OGM, l’énergie. Il faut
de la transparence et la participation directe des citoyens. Former
les Français dès le primaire aux questions d’environnement (…).

Développer des politiques de développement durable de
long terme sur tout ce qui structure notre économie et l’aména-
gement du territoire : énergie, transport, urbanisme de qualité.
Donner la priorité à la lutte contre l’effet de serre, par un débat
national et la mise au point collective d’un plan d’action renfor-
cé, dont chacun se sente responsable. L’environnement doit
être intégré dans toutes les décisions de l’Etat (…).

Trop souvent, des textes nouveaux sont proposés, alors que
les dispositions existent mais ne sont pas appliquées. Drame de
l’Erika, scandale des sites contaminés, protection des ressour-
ces en eau : faute de volonté, les lois ne sont pas respectées (…).
Par exemple, pour éviter de nouvelles catastrophes du type de
l’Erika, il faudrait créer un corps de gardes-côtes européens (…).

Définir les conditions réglementaires, fiscales et incitatives
pour le développement, respectueux de l’environnement, des
activités humaines comme l’agriculture, l’industrie, le tourisme.
Le faire au niveau européen pour éviter les distorsions de con-
currence. Développer des politiques de prévention plutôt que
de dépollution en matière de déchet, de pollution des nappes,
de bruit. Repenser les politiques sectorielles, favoriser l’écolo-
gie urbaine, l’écologie industrielle, l’écologie agricole, démar-
ches nouvelles qui maximisent les profits et minimisent les
coûts environnementaux. La fiscalité environnementale doit
avoir comme contrepartie la réduction d’autres impôts (…).

Faire bénéficier au patrimoine naturel des avantages similai-
res à ceux du patrimoine culturel (incitations fiscales, subven-
tions à la valorisation). Développer une politique de l’eau rai-
sonnable et équilibrée en préservant le système des bassins et
de leurs agences.

Développer la recherche et les investissements en matière
d’énergies renouvelables, de technologies propres, de trans-
port propre et d’intermodalité (…).

3.2 – Construire une Europe puissante et humaine
Organiser un véritable débat démocratique, qui permette à

toutes les composantes de la société, à tous les citoyens, de
dire quelle Europe ils veulent, et de rendre aux Européens la
plénitude de leur souveraineté sur l’Union.

Faire une Constitution pour dessiner les contours d’une
Fédération d’Etats-nations, et clarifier les finalités de la cons-
truction européenne, énoncer les valeurs qui fondent l’Union
et démocratiser le fonctionnement de ses institutions, en assu-
rant leur transparence et en veillant à un meilleur partage des
compétences entre les Etats et l’Union. Proposer ce projet à
l’ensemble des Etats membres de l’Union, sans exclure, dans
un premier temps, si tous ne sont pas prêts, qu’un groupe pion-
nier montre le chemin.

3.3 – Humaniser la mondialisation
Civiliser la mondialisation, c’est donner à la société interna-

tionale des lois, car la liberté sans la loi, c’est la loi de la jungle
et la loi du plus fort. Il revient aux Etats de fixer les règles du
commerce, des échanges humains, scientifiques et techniques,
de la diffusion des nouvelles technologies à l’échelle planétai-
re. Ils y parviendront à condition de consulter la société civile
et de s’organiser dans le cadre légal multilatéral des Nations
unies, creuset de la légitimité internationale.

Maîtriser la mondialisation, c’est lutter contre les fléaux qui
l’accompagnent. Dégradation de l’environnement, critique
pour la survie de l’espèce humaine : nous devons renforcer le
système mondial de gouvernance écologique. Croissance du
crime organisé, du trafic de drogue, grâce à la disparition des
frontières : il faut améliorer les dispositifs mondiaux de sécuri-
té publique. Tempêtes financières, facilitées par la libéralisa-
tion aveugle des marchés de capitaux, la faiblesse des systèmes
de change et le manque de rigueur des acteurs privés : il faut
reprendre et consolider le système financier mondial. Fléau des
maladies infectieuses, dont la propagation ignore les frontiè-
res : il faut renforcer les dispositifs internationaux d’alerte et de
traitement rapide et les systèmes de santé des pays du Sud,
principale source de nouveaux virus.

Humaniser la mondialisation, affirmer une solidarité et une
éthique universelles. La mondialisation sera un succès si nous
savons maintenir nos systèmes de protection sociale et renfor-
cer ceux du Sud. Un effort d’aide au développement s’impose
aussi pour éradiquer la pauvreté. Des règles universelles d’éthi-
que doivent être établies, à l’heure où le développement non
maîtrisé des biotechnologies pourrait menacer l’homme d’ins-
trumentalisation. La diversité culturelle doit être défendue,
notamment en renforçant la francophonie, face au risque
d’uniformisation.

H O R I Z O N S - D O C U M E N T

Le trio
de l’Alternance

« Nous voulons créer des fonds
d’épargne-retraite en complément

du régime par répartition
dans lesquels tous les Français
qui le souhaitent (et non pas
seulement les fonctionnaires,

comme actuellement)
pourraient investir »

« Nous nous engageons
à détruire et reconstruire

50 000 logements sociaux
par an pendant dix ans »

e L’intégralité du document
d’Alternance 2002 est acces-
sible sur le site Internet du
Monde : www.lemonde.fr.
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Suite de la première page

Qu’il me soit permis de me réfé-
rer à mon expérience, comparable
à beaucoup d’autres. Je pense à
l’action engagée pour une paix
durable en Nouvelle-Calédonie,
pour la modernisation du service
public à la RATP ou pour le sauve-
tage et le nouvel envol de la com-
pagnie Air France. Il n’y a de déclin
ou de fatalité que s’ils sont par
avance acceptés. Le déclin naît, en
général, de l’autosatisfaction, de
l’arrogance, du refus de se compa-
rer aux autres et de la complaisan-
ce à l’égard d’une supposée
« exception » nationale. La fatalité,
elle, est l’enfant d’une intelligence
prête à payer l’habileté à court ter-
me par l’impuissance à long terme.

Chaque fois, je me suis efforcé
d’introduire concrètement des
changements, dans des situations
qu’on disait impossibles, en obte-
nant progressivement l’adhésion
du plus grand nombre. Sans con-
cession, sans impulsivité à court
terme, en écoutant et expliquant,
et plus encore en respectant. Je
me suis totalement engagé dans
ces actions, sans porte de sortie.
Chacun le savait. C’était une condi-
tion du succès. Dans les trois cas,
le travail a porté ses fruits au-delà
de ce qui était imaginé. La dynami-
que ainsi créée s’est poursuivie et
se poursuit encore. Mon expérien-
ce n’est pas unique. Nombreux
sont ceux qui, dans des associa-
tions, des collectivités, des entre-
prises ont connu semblable
aventure.

Je sais donc par expérience
qu’en fixant clairement une ligne
d’horizon et en s’engageant totale-
ment pour marcher vers elle, en
concentrant l’énergie sur quelques
actions fortes, l’objectif peut deve-
nir réalité.

Voilà ce que nous devons exiger
de ceux qui nous dirigent car, à
une échelle beaucoup plus vaste,
la problématique de la France est
celle-là.

Il existe un fossé considérable
entre le potentiel de dynamique
culturelle, sociale ou économique
de l’Hexagone et la réalité moyen-
ne de ses performances collecti-
ves. Notre pays est moderne. Mais
il ne le sait pas.

Nous sommes mieux prédispo-
sés que d’autres à cette économie
nouvelle dans laquelle la forma-
tion, l’information, la création des
symboles, le sens de l’organisa-
tion, toutes les qualités de notre
tradition intellectualiste et rationa-
liste nous préparent. Et cepen-

dant, malgré la phase actuelle,
avec un taux de croissance remar-
quable, nous ne saisissons pas plei-
nement nos chances.

De tous les paradoxes français,
celui-là est sans doute le plus humi-
liant. La France, puissance médio-
cre ? Non, plutôt : la France, puis-
sance incertaine. Or, cette situa-
tion ne correspond, profondé-
ment, ni à ses aspirations ni à ses
possibilités.

La transformation, entraînée à
la fois par la révolution des techno-
logies de l’information et par la
mondialisation, bouleverse nos
repères économiques et sociaux.
La nouvelle économie n’est que la
partie émergée de l’iceberg. Elle
est l’effet et l’accélérateur d’une
mutation sociologique profonde,

dont nous voyons la marque vive
dans notre pays.

Les Français sont plus autono-
mes, plus directement en prise sur
leurs aspirations. La transforma-
tion subjective des Français et les
progrès objectifs des technologies
de communication se nourrissent
mutuellement. Ensemble, ils
minent l’ancien tissu social. Ces
transformations n’ont été ni vou-
lues ni pilotées par qui que ce soit.
Elles s’enchaînent les unes aux
autres, entraînant une mutation
de notre civilisation.

Ce ne sont pas seulement les
comportements qui changent. Ce
sont aussi l’imaginaire, la percep-
tion, les sensations d’une nouvelle
jeunesse radicalement dissembla-
ble de celles qui l’ont précédée.

La France est moderne dans sa
texture et sa culture. Elle est faite
pour entrer facilement dans l’éco-
nomie du savoir qui se substitue si
rapidement à l’économie de pro-
duction. Et pourtant elle n’est une
référence ni pour elle-même, ni
pour autrui.

Propos mélancoliques ? Au con-
traire : analyse d’un Français qui
porte un regard infiniment bien-
veillant sur son pays dont il sait
qu’il pourrait aller plus vite, plus
haut, plus fort. Il faut et il suffit
pour cela que la France ait un pro-
jet et la détermination de le mettre
en œuvre. Pourquoi n’en a-t-elle
pas ? Parce que ceux qui devraient
travailler à sa définition n’en ont
plus l’audace.

Clairement, la France souffre
principalement de deux handicaps
structurels : son administration et
sa classe politique. Disposant de
l’une des administrations les plus
fortes du monde par son importan-
ce numérique et le champ de ses
compétences, elle est, en réalité,

handicapée par un Etat faible et
inapte à se réformer.

Notre administration a été autre-
fois la première force de modernisa-
tion du pays. Sclérosée et immobi-
le, elle est aujourd’hui contestée
par une partie importante de l’opi-
nion qui ne voit plus en elle que
lourdeur, manque de productivité,
rigidité, et qui souffre des conflits à
répétition paralysant à échéance
régulière des secteurs clés (trans-
ports, éducation nationale, etc.).
Notre sacro-saint principe d’égalité
est désormais l’alibi des corporatis-
mes et de l’immobilisme. Les
acteurs du progrès social représen-
taient hier le parti du mouvement.
Les avocats du social réduit aux
acquis forment aujourd’hui l’avant-
garde du conservatisme.

L’Etat-stratège, garant du temps
long, de la cohésion sociale, de
l’identité nationale ou des politi-
ques globales, est noyé dans la ges-
tion inefficace des services publics.
Incapable de se réformer lui-
même, il est bien en peine d’indi-
quer au pays la voie de la moderni-
sation et de l’accompagner sur ce
chemin. Le déblocage du pays
passe nécessairement par une réfor-
me en profondeur de l’Etat permet-
tant à ses fonctions d’orientations
et d’arbitrage de s’arracher à la gan-
gue d’une gestion bureaucratique.

Le second grand handicap con-
cerne notre classe politique. Pour
la plupart, nos représentants ne
sont pas moins intelligents, créa-
tifs, honnêtes, dévoués au bien
public que leurs prédécesseurs ou
leurs pairs à l’étranger. Mais ils
sont enracinés dans un système de
pensée et d’action politique né en
d’autres circonstances.

Certains restent fidèles à des doc-
trines idéologiques qui, même affai-
blies, n’en constituent pas moins
encore des œillères. La plupart con-
centrent leur attention sur des pro-
blèmes peut-être aigus il y a quel-
ques décennies ou particulière-
ment sensibles pour eux, mais qui
n’ont plus aucune importance pour
nous. Que dire, a fortiori, des jeux
tactiques dans lesquels beaucoup
se complaisent et qui sont parfaite-
ment coupés des défis collectifs ou
des préoccupations individuelles
des Français ?

Cependant que les différences
politiques s’effacent entre les
citoyens qui aspirent à la coopéra-
tion et à l’harmonie, la classe politi-
que continue à s’affronter selon
une ligne de clivage droite-gauche
qui n’a véritablement de sens que
pour elle-même. Le déblocage poli-
tique du pays passe par une allian-
ce des femmes et des hommes
modernes autour d’anticipations
collectives. A l’ère naissante de l’or-
ganisation en réseau, les exigences
citoyennes ne s’exprimeront plus
exclusivement par le truchement,
aujourd’hui réducteur, des partis
politiques. Alors, que faire ?

Les révolutions, naissent d’abord
de la société. C’est encore plus vrai
aujourd’hui qu’hier. C’est donc à la
société de favoriser le sursaut de la
classe dirigeante et, conséquem-
ment, la réforme urgente et profon-
de de l’administration. Les équipes
qui viendront au pouvoir en
2002 connaîtront une période
exceptionnelle : il y aura peu d’élec-
tions majeures pendant cinq ans,

ce qui devrait leur permettre de tra-
vailler en profondeur aux réformes
de structure.

Les individus se donnent généra-
lement des objectifs à deux ou
trois ans, les entreprises à cinq ans.
Une nation devrait se donner une
ambition à dix ans. Qui, et que
devons-nous être en 2010 ? Com-
ment devenir, par notre rayonne-
ment collectif, la composante
majeure de l’identité et de la dyna-
mique européennes dans la pro-
chaine décennie ?

Notre pays, le plus latin des pays
du Nord et le plus nordique des
pays méditerranéens, terre multi-
séculaire d’immigration, a histori-
quement réussi, non sans difficul-
tés, à intégrer en lui-même toutes
ces cultures diverses. Peuple fonda-
mentalement ouvert, mais attentif
à son homogénéité, les Français
peuvent aider l’Europe à trouver
son unité et, par-là même, son iden-
tité. Encore faut-il pour cela – vertu
de l’exemple –, que nous démon-
trions notre vitalité économique,
notre inventivité sociale, notre
fécondité culturelle.

A cet effet, il faut éclairer le che-
min des dirigeants par des proposi-
tions et des actes impliquant tous
les Français conscients des poten-
tiels considérables de la France et
soucieux de voir leurs enfants se sai-
sir pleinement de ces capacités.
Pour ma part, avec quelques amis,
je m’inscris dans ce processus et
j’ai créé un club, l’Ami public, dont
le site Internet est largement
ouvert aux citoyens de tous hori-
zons pour discuter, élaborer et pro-

poser des perspectives et alimenter
ainsi le débat public. Ce club, égale-
ment ouvert aux citoyens des
autres pays européens, cherchera à
comparer les politiques conduites
et les résultats obtenus au travers
des meilleures pratiques et des
démarches les plus ingénieuses
dans l’Union européenne.

Plutôt que d’assister sans réagir
au désintérêt croissant pour l’activi-
té d’une classe politique dans
laquelle nous sommes chaque jour
plus nombreux à ne pas nous recon-
naître, j’invite chacun à élever le
regard et à construire l’émergence
d’une ambition. Il y faudra de la
rigueur, de la patience et du coura-
ge, ainsi qu’un horizon de temps
indépendant de toute échéance
électorale, mais je n’ai aucun doute
sur le succès collectif de la démar-
che que je propose.

En élaborant ainsi de nouvelles
boussoles, nous pourrons mieux
progresser dans les chemins du
futur pour notre pays.

Christian Blanc

SUR dix-huit sites français,
jeudi dernier, 1 700 sala-
riés de Marks & Spencer
apprennent en arrivant à

leur travail que leur magasin,
dont le rideau de fer est baissé,
va fermer définitivement.

La brutalité de l’annonce égale
la brutalité de la réalité financiè-
re qui gouverne l’économie :
1 700 salariés effondrés, tandis
que le cours de Bourse de
l’action grimpe aussitôt à Lon-
dres de 8 %.

Tandis que la CFDT se conten-
te de trouver « cavalière » la
manière dont l’information a été
communiquée au personnel, les
salariés renvoyés chez eux ne
peuvent, ce jeudi noir, ni parler
entre eux, ni aux clients, ni réflé-
chir à une action, à une issue.
Tous les jours, pourtant, ils rem-
plissent les rayons, les rangent,
répondent aux clients, donnent
quotidiennement forces, temps,
vie à cette enseigne. Mais aujour-
d’hui, l’entreprise n’a plus besoin
d’eux. Hop ! Du balai : elle leur
claque la porte au nez, au propre
comme au figuré.

Seulement voilà, le malheur de
ceux qui gagnent péniblement un
peu plus que le SMIC fait le bon-

heur des actionnaires, qui vont
recevoir, grâce à cette restructu-
ration, plus de 3 milliards
d’euros. Quant à Luc Vandevel-
de, le PDG nommé il y a un an
pour redresser l’entreprise, son
salaire et ses primes pour bons
services rendus permettent aussi
d’illustrer l’intolérable scandale
d’une société qui permet que se
développe chaque jour l’enrichis-

sement d’une minorité par l’ex-
ploitation des salariés dont la res-
ponsabilité leur est confiée.
« Soyez dignes dans l’épreuve », a
demandé le conseil d’administra-
tion. Mais où se place l’indignité
dans cette affaire !

La méthode est révoltante, le
fond ne l’est pas moins (n’en
déplaise à la CFDT). Il s’agit bien
pour le PDG de satisfaire ses
actionnaires en améliorant la

valorisation boursière sur le dos
des salariés jetés à la rue. Ges-
tion incompétente d’une entrepri-
se inapte à réagir avec rapidité à
la nouvelle concurrence (GAP,
H & M), malgré les rapports d’ex-
pertise qui auraient dû l’alerter.
Mais par contre si prompte à refu-
ser toute augmentation de salai-
res, incapable de dialoguer avec
les organisations syndicales !

Au lieu de réfléchir, d’écouter
les salariés et leurs organisa-
tions, de se repositionner sur le
marché, pour Marks & Spencer,
mieux vaut trancher dans le vif,
et le vif, ce sont 1 700 salariés
dont un nombre très élevé de
femmes.

Jeudi 29 mars, Marks & Spen-
cer a montré le vrai visage du
capitalisme, celui pour lequel le
baron Seillière milite, un capita-
lisme qui ne s’embarrasse pas de
circonvolutions, celui qui jadis
jetait les enfants à la mine, celui
qui achète au tiers-monde pour
4 francs des chaussures vendues
à 400 francs, celui qui claque la
porte au nez de ses salariés pour
leur annoncer leur renvoi.

Lionel Jospin s’insurge sur la
forme (et le fond ?) de l’annonce
faite aux salariés de Marks

& Spencer, annonçant des sanc-
tions. Mais lesquelles ? François
Patriat, secrétaire d’Etat à la con-
sommation et au commerce,
déclarait vendredi 30 mars : « En
ce qui me concerne, je serai parti-
culièrement attentif à ce que le
commerce de centre-ville soit
maintenu et préservé, même si cet-
te enseigne est amenée à disparaî-
tre. » Nous disons : d’accord,
mais en y intégrant la totalité des
salariés de Marks & Spencer.

Nous qui voyons d’abord dans
Mai 68, avant toute autre considé-
ration, la mobilisation de dix mil-
lions de salariés pour une société
plus juste, où l’économie serait
mise au service du plus grand
nombre, nous saurons clamer
haut et fort, et partout où il le
faudra, dans les semaines qui
viennent : « Nous sommes toutes
et tous les salariés de Marks
& Spencer. »

Patrick Brody est secrétaire
général du Syndicat du commerce,
Paris et province (Sycopa).

Brigitte Moutoussamy est
déléguée syndicale Sycopa chez
Marks & Spencer.

La France ne sait pas
où elle va

Marks & Spencer : la politique de la porte au nez
par Patrick Brody et Brigitte Moutoussamy

La réforme de l’Etat :
le diagnostic et l’action
par Bénédicte Bertin-Mourot

Le livre récent Notre Etat
(Robert Laffont) est sous-
titré : Le livre vérité de la
fonction publique. Il a été

rédigé par plus de vingt personnes à
l’initiative de Roger Fauroux (inspec-
teur des finances et ancien ministre)
et Bernard Spitz (conseiller d’Etat,
ancien conseiller de Michel Rocard,
lui-même inspecteur des finances et
ancien premier ministre). Il signale
en préambule d’une part que le livre
n’engage que ses auteurs et d’autre
part que : « Toute l’équipe partage la
même vision et la même volonté de
réformer notre Etat. » Dont acte. Les
citoyens-usagers que nous sommes
ne peuvent que se réjouir qu’un
livre grand public vienne éclairer
notre lanterne sur les réformes et la
modernisation sempiternellement
annoncées de l’Etat.

Les nombreuses critiques adres-
sées dans ce livre au fonctionne-
ment de l’Etat et à la gestion de ses
fonctionnaires apparaissent dans
leur majorité tout à fait pertinentes
et les divers diagnostics sur une réel-
le nécessité de réformer l’Etat et ses
administrations sont parfaitement

clairs et convaincants, à l’image de
l’accumulation de rapports, rédigés
par de hauts fonctionnaires qui se
sont succédé, à un rythme impres-
sionnant, depuis plus d’une dizaine
d’années sur ce thème de la
réforme.

Qui donc sont les 27 auteurs appe-
lés par les coordinateurs du livre à
contribuer à la rédaction d’un ouvra-
ge aussi incisif, pertinent et déca-
pant ? Sont-ils de jeunes fonction-
naires en début de carrière qui sont
en train de découvrir l’univers de
l’administration française et se scan-
dalisent de son fonctionnement hié-
rarchique et de son incapacité à éva-
luer les performances tant des politi-
ques publiques que des hommes ?
Sont-ils des citoyens éclairés qui,
ayant eu affaire à l’administration
ont eu l’occasion d’être confrontés
aux archaïsmes persistants du fonc-
tionnement administratif auxquels
ils ne peuvent pas grand-chose ?

Il n’en est rien. En effet, à de rares
exceptions près, ce livre est à nou-
veau le produit de réflexions de
hauts fonctionnaires français, géné-
ralement membres de grands corps
de l’Etat, qui ont, dans une propor-
tion proche de 70 %, été, et souvent
à diverses reprises, conseillers
auprès d’un ou plusieurs ministre(s)
de droite comme de gauche (dont la
majorité étaient eux-mêmes des
hauts fonctionnaires), voire, pour
deux d’entre eux anciens ministres
de la République.

Que n’ont-ils tenté, lorsqu’ils
étaient à des postes influents si pro-
ches du politique, d’impulser et faci-
liter la mise en œuvre d’un certain
nombre de réformes déjà proposées
dans les nombreux rapports officiels
et officieux (telles que : la réforme
de l’ENA, la gestion intelligente du
personnel de l’Etat, la politique sys-
tématique de décentralisation des
pouvoirs, etc.) dont ils diagnosti-
quent aujourd’hui si bien l’impérieu-
se nécessité ?

La réalité des difficultés de l’Etat,
en France, à se réformer ne réside-
rait-elle pas, comme semble le sug-
gérer un excellent chapitre de ce
livre, intitulé « L’Etat est-il malade
de ses hauts fonctionnaires ? »,
dans la réalité de la capacité (en
tenant compte des erreurs passées)
et volonté des grands commis de
l’Etat et des hommes politiques (sou-
vent hauts fonctionnaires) à s’enga-
ger dans ladite réforme, plutôt que
dans l’énième diagnostic pertinent
sur les moyens de l’accomplir.

L’échec réforme de l’administra-
tion fiscale : l’auteur apparaît tout à
fait convaincant lorsqu’il s’agit de
nous démontrer la nécessité de la
réforme (diagnostic). Mais il l’est
nettement moins quand il semble
faire endosser la quasi-totalité de
l’échec de cette réforme aux seuls
archaïsmes des responsables syndi-
caux et fonctionnaires de base. N’y
aurait-il pas eu aussi quelques ratés
dans la gestion politico-administrati-
ve de cette réforme et en particulier
dans la manière de faire adhérer les
différents partenaires au bon fonc-
tionnement de celle-ci ? Pourquoi
l’auteur n’y fait-il aucune allusion ?
Son propos aurait sans doute été
tout aussi instructif et aurait permis,
de surcroît, de répertorier au moins
quelques erreurs à ne pas
renouveler.

Ce livre brillant, écrit par des
auteurs éminents, pose la question
des responsabilités dans les échecs
des réformes et/ou dans leur absen-
ce de mise en œuvre. N’est-il pas ain-
si le reflet de ce que les auteurs
dénoncent ? L’un d’entre eux écrit :
« La haute fonction publique, dont le
recrutement et la régulation s’effec-
tuent en vase clos, demeure très réti-
cente à des réformes qui importe-
raient nécessairement des hommes,
des méthodes d’action qui lui sont
étrangers, la conduiraient à rendre
des comptes, voire la placeraient en
situation de concurrence pour la ges-
tion de certaines activités ou de cer-
tains risques collectifs. »

Le chapitre rédigé par le ministre
italien en charge de la réforme de la
fonction publique dans son pays
montre que c’est aussi le rôle des
hauts fonctionnaires d’accompa-
gner et d’encourager, en concerta-
tion avec leur base, les réformes
indispensables. Si nous ne voulons
pas que notre fonction publique
devienne… celle de l’Italie il y a quel-
ques années, il est temps que les
hauts fonctionnaires français accep-
tent de se remettre en cause et se
décident, au-delà de leur excellente
capacité à diagnostiquer, à passer
enfin à l’acte.

Bénédicte Bertin-Mourot
est sociologue (Observatoire des diri-
geants, CNRS).

La méthode
est révoltante,
le fond
ne l’est pas moins

C’est aussi le rôle des
hauts fonctionnaires
d’accompagner
et d’encourager,
en concertation
avec leur base,
les réformes
indispensables

Il existe un fossé considérable entre
le potentiel de dynamique culturelle, sociale
ou économique de l’Hexagone et la réalité
moyenne de ses performances collectives

Clairement,
notre pays souffre
principalement
de deux handicaps
structurels :
son administration
et sa classe politique
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Le piéton contemporain par Lionel Koechlin

HORMIS la manière, essentielle
dans ces cas-là, les deux annonces
de suppression d’emplois, dans la
branche biscuits du groupe Danone
et chez Marks & Spencer, présen-
tent bien des similitudes. L’une et
l’autre confirment que l’économie
française s’aligne progressivement
sur des modes de fonctionnement
inspirés par le modèle anglo-saxon.
Pour le meilleur comme pour le
pire.

En ce sens, une page est peut-être
en train de se tourner. Au même
moment, les grèves de la SNCF et
des transports urbains ont fourni l’il-
lustration d’un décalage. Si les sala-
riés de services publics ou parapu-
blics s’inscrivent dans une certaine
tradition revendicative de la conflic-
tualité, ce sont les réactions d’incré-
dulité, puis de colère, entendues à
Calais, à Ris-Orangis ou devant les
portes du magasin du boulevard
Haussmann qui ont frappé.

Sans doute indirectement aidée
en cela par la révélation de son plan
dans nos colonnes, la méthode de
Danone apparaît certes comme
moins expéditive que celle de la chaî-
ne britannique. Pour atteindre son
objectif de réduction d’effectifs, la
multinationale française de l’agroali-
mentaire s’est donné le temps de la
préparation. Son plan social est
détaillé, des mesures d’accompagne-
ment sont prévues et le programme
retenu s’étale dans la durée.

Manifestement, Franck Riboud
s’est soucié de ne pas trop écorner
une image sociale qui, en France,
faisait de son entreprise un exem-

ple. Formellement, il a aussi res-
pecté les règles établies et utilisé
toute la palette des dispositions
prévues pour parvenir à une ges-
tion souple de la crise. Sur ce plan,
au moins, le modèle social à la
française perdure.

A l’inverse, et alors qu’il est dirigé
depuis peu par un ancien du groupe
de grande distribution français Pro-
modès, fusionné avec Carrefour, le
groupe Marks & Spencer a eu
recours, jusqu’à la caricature, aux
techniques les plus déplorables, tel-
les qu’elles sont historiquement pra-
tiquées aux Etats-Unis et, depuis
plus récemment, en Grande Breta-
gne. Il n’y a manqué ni la brutalité,
ni le mépris des personnes.

TRANCHER DANS LE VIF
Sur le fond, cependant, les diffé-

rences s’atténuent. Parce qu’il veut
anticiper des difficultés prévisibles,
le groupe Danone réduit ses effec-
tifs alors qu’il se porte extrême-
ment bien. En fait, il entend amélio-
rer sa rentabilité et, par suite, satis-
faire ses actionnaires. Parce qu’il va
mal, Marks & Spencer doit trancher
dans le vif, spectaculairement. Il lui
faut envoyer un signal de sa volonté
de redressement et, en retour, la
Bourse salue sa décision par une
hausse du cours. Ce qui était égale-
ment le but recherché.

L’actualité le prouve, les suppres-
sions d’emplois, avec des motiva-
tions identiques, se répandent en
France. Elles auraient même tendan-
ce à se banaliser et, les élections
municipales passées, pourraient se

développer au cours des prochaines
semaines. Pour les employeurs en
mal d’opérations sensibles, il existe
une fenêtre de tir avant les prochai-
nes échéances.

Mais, au-delà de telles justifica-
tions circonstancielles, on peut aus-
si considérer que cette vague de
licenciements programmés n’est
jamais que l’envers de la croissance
riche en emplois dont on se plaît à
saluer l’émergence, à l’égal de ce
qui se produit dans les pays anglo-
saxons. La contrepartie d’une éco-
nomie plus réactive qui sait réduire
le chômage, et augmenter le volu-
me des emplois créés, comme
actuellement, tient, au final, dans sa
capacité à supprimer des postes
rapidement pour maintenir sa per-
formance. Les bons résultats obte-
nus d’un côté, sont conditionnés,
de l’autre, par une rigueur impitoya-
ble dans la gestion des effectifs con-
sidérés comme excédentaires.

Dans ce système-là, qui devient la
norme vers laquelle notre pays
s’oriente après d’autres, on peut
licencier d’autant plus, et facile-
ment, que l’on peut escompter
embaucher à la même allure, voire
plus. Mais, pour que l’équilibre soit
parfait et la destruction vertueuse,
ou créatrice, cela suppose toutefois
que la croissance se maintienne.

Aux Etats-Unis, pendant les
années Clinton, le mécanisme a
fonctionné à merveille. Depuis les
difficultés de la Netéconomie et le
ralentissement de la croissance amé-
ricaine, la balance oscille et les sup-
pressions d’emplois se succèdent en

rafale. Pour l’heure, rien de tel en
Europe ou en France, où l’Insee
vient encore d’affirmer que la con-
joncture restait bien orientée et que
les perspectives d’emploi étaient
bonnes.

Mais les salariés de Danone et de
Marks & Spencer, si durement
éprouvés par des licenciements
boursiers plus qu’économiques,
peuvent-ils admettre que leur sort
dépende de l’accomplissement de
ces logiques ? Plus que jamais, dans
le modèle libéral anglo-saxon qui
s’impose à tous, y compris en Fran-
ce, les raisons d’espérer ou de crain-
dre se résument en quelques indi-
ces distillés chaque jour, dont le
CAC 40 transformé en météo écono-
mique et sociale.

Alain Lebaube

Au moins, les choses
sont claires : le football
professionnel ne s’em-
barrasse pas plus de

principes aujourd’hui qu’hier.
Au milieu des années 1990, ses
dirigeants avaient entamé un
grand ravalement de façade.
Finie l’époque des Claude Bez et
des Bernard Tapie, présidents à
l’éthique plus qu’incertaine, ter-
miné le temps des clubs à crédit,
disait-on. Désormais, le football
français serait professionnel,
dans tous les sens du terme, et
les hommes probes.

Aujourd’hui, l’homme qui di-
rige la Ligue nationale de foot-
ball, Gérard Bourgoin, fait l’ob-
jet d’une mise en examen pour
abus de pouvoir et abus de biens
sociaux, dans le cadre de ses
anciennes activités de « roi du
poulet », et mélange ses intérêts
personnels et les affaires du bal-
lon rond à la tête du football pro-
fessionnel. Et voilà Bernard
Tapie de retour…

Bien sûr, le droit est avec lui,
et rien ne semble devoir empê-
cher l’ancien président de l’Olym-
pique de Marseille de renouer
avec ce club qu’il affirmait en-
core récemment vouloir rache-
ter, au cas où la longue bataille
judiciaire qu’il mène contre le
Crédit lyonnais tournerait à son
avantage. Certes, l’interdiction
de gestion prononcée à son
encontre dans l’affaire Testut
court jusqu’au 30 juin prochain.
Mais Bernard Tapie ne sera
chargé – officiellement et dans
un premier temps – au sein du
club phocéen que du domaine
sportif…

Parmi les motifs d’étonne-
ment que suscite ce retour aux

affaires dans un club qu’il
conduisit au sommet avant d’en
précipiter la chute, sa prise de
participation en tant qu’associé
« minoritaire » pose question.
Bernard Tapie fait l’objet d’une
procédure de redressement per-
sonnel, ce qui ne l’empêche pas
d’occuper toujours une partie de
son hôtel particulier parisien. A
quelle hauteur se situe sa partici-
pation au capital de l’OM ? Com-
ment et par qui sera-t-elle finan-
cée ? Ces points n’ont pas été
éclaircis.

Mais le monde du football ne
demande pas à en savoir plus. Le
retour de celui qui fut lourde-
ment condamné pour avoir ache-
té la victoire de l’OM sur Valen-
ciennes suffit à son bonheur.
Rares sont ceux qui se déclarent
choqués. Les réactions vont du
ravissement avoué des clubs de
supporteurs à la neutralité bien-
veillante du maire de Marseille,
Jean-Claude Gaudin. Quitte à
redonner à Tapie des ambitions
politiques, en commençant par
la mairie de Marseille, que Gas-
ton Defferre lui avait promise.

La Coupe du monde de foot-
ball 1998, en sacrant des Bleus
« blacks-blancs-beurs », avait
fait souffler un vent de fraîcheur
sur le football français. La vic-
toire avait consacré l’entraîneur,
Aimé Jacquet, homme modeste,
travailleur, et peu médiatique
par goût et par nature, aux anti-
podes de la personnalité de
Tapie. Son successeur, Roger
Lemerre, suit avec succès cette
voie. Il est à craindre désormais
que l’ère des « flambeurs » ne
sonne à nouveau sur les stades
de France. Ce ne serait pas un
progrès.
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FIGARO.COM
A la suite de notre article sur les

conflits juridiques autour de la pro-
priété d’adresses Internet (Le Mon-
de du 23 mars), Le Figaro nous
précise que, dans son jugement du
8 novembre 2000, le tribunal de
grande instance de Paris a « inter-
dit » à Bernard Metzger, résidant
au Kenya, de continuer à utiliser le
nom figaro.com pour le site de son
entreprise de télécommunications,
Figaro Communication Services.
Lundi 2 avril, ce site renvoyait
encore les internautes à la société
de M. Metzger.

ON A RETROUVÉ dans la forêt
brésilienne les restes du colonel
Fawcett, explorateur anglais dispa-
ru en 1925 avec son fils Jack Faw-
cett et son compagnon Raleigh Rim-
mel. L’expédition des trois hom-
mes, leur but, qui était de découvrir
dans le Matto Grosso les restes
d’une civilisation disparue, jusqu’à
leurs noms de Britanniques, évo-
quent les figures des Lord Glenar-
van, Gédéon Spilett et Cyrus Smith
du Jules Verne de notre enfance.
Mais leur odyssée fait penser davan-
tage à un roman de Joseph Conrad,
voire de Blaise Cendrars, ou de Jean
Galmot.

Le cadre d’abord : cette forêt
géante, mystérieuse, pleine de moi-
teurs et de chausse-trapes, traver-
sée de faux jours et de cris bizarres,
habitée d’invisibles « Jivaros »
– réducteurs de têtes – et qui se
referma lentement sur les trois
savants comme la dionée assimile

les insectes. Ensuite le dessein vérita-
ble que l’on prêtait à l’expédition :
la recherche cupide de l’or et des dia-
mants des tribus d’autrefois, même,
disait-on, le trésor fabuleux de l’At-
lantide.

Depuis cinq ans, de patientes trac-
tations avaient été nouées avec les
Indiens Galapagos soupçonnés
d’avoir assassiné Fawcett et ses com-
pagnons. Le squelette de Fawcett a
été découvert, enterré, en pleine jun-
gle. Les Indiens ont assisté à l’exhu-
mation des ossements, qui sont en
parfait état. Des deux compagnons
de Fawcett l’un avait été précipité
dans un lac, l’autre enterré en un
point qui a été localisé. Les Galapa-
gos réclament maintenant les trois
kilos de verroterie et de fil pour la
pêche que les Blancs leur ont pro-
mis. Et ça aussi, c’est du roman.

Olivier Merlin
(5 avril 1951.)

« UN MAL qui répand la terreur/ Mal que le ciel
en sa fureur/ Inventa pour punir les crimes de la
terre/ … La peste…/ Faisait aux animaux la
guerre. » Il y a bien longtemps déjà, le pertinent
et prophétique La Fontaine, dans ses Animaux
malades de la peste, s’interrogeait sur le sacrifice
des uns pour sauver les autres et mettait en gar-
de : « Ils ne mouraient pas tous, mais tous étaient
frappés. »

Il y avait les animaux doux et ingénus ici, les
puissants là. A la même époque – que l’on se sou-
vienne, entre autres, de la toile Ulysse remet
Chryséis à son père, peinte par Claude Gellée, dit
Le Lorrain, en 1644, et mise en couverture d’un
ouvrage du Centre d’information des viandes –
puis durant de longs siècles, des artistes, poètes,
sculpteurs et romanciers ont joué sur le registre
de la mythologie ou des grandes épopées pour
mettre en scène et montrer bœufs et agneaux,
mais aussi boucs, vaches et taureaux, sous leurs
meilleurs jours.

Plus près de nous, La Vache et le Prisonnier, à
l’écran, sentait bon l’amitié de l’homme et de la
bête dans l’adversité. Et dans sa saga, commen-
cée avec Des grives aux loups, notre contemporain
Claude Michelet (et d’autres écrivains
naturalistes de l’école de Brive) décrit avec fines-
se combien l’étable, la prairie, les animaux domes-
tiques ont été et sont encore, dans les campa-
gnes, inséparables du bonheur ou du malheur
des travailleurs de la terre, mais qu’ils en sont
d’abord et avant tout les réconfortants et sympa-
thiques amis fidèles.

Le mouton ne provoque jamais la peur mais
invite à la caresse. Il joue, dans une innocence par-
tagée, avec le nouveau-né, ce nouveau-né dont le
premier aliment sera le lait de vache immaculé.
L’agneau pascal est toujours signe de fêtes, reli-
gieuses ou pas, et de joie. L’évangéliste Luc, à tra-
vers la parabole du Fils retrouvé, parle à trois
reprises du veau gras que le Père immole parce
que son enfant, qui était perdu, est revenu et qu’il
faut, pour ces retrouvailles, festoyer sans réserve.

Les animaux familiers avaient même dans l’An-
tiquité un pouvoir divinatoire puisque chez les
Romains l’haruspex pouvait, par l’observation
des entrailles des bovins, prédire le cours du des-
tin. Le taureau – et pas seulement celui des corri-
das – force toujours l’admiration à travers les siè-
cles et dans l’imagerie populaire, et l’on sait bien,
même si l’on n’est pas éleveur, la valeur des bêtes
de concours. Ovins et bovins sont les éternels
compagnons paisibles des hommes (y compris
ceux des villes qui se lamentent d’avoir perdu
leurs racines), et les miroirs sublimés d’une natu-
re pure et idéale : ce sont des acteurs et des « per-
sonnages », si l’on peut dire, centraux et repéra-
bles d’une France inusable.

La photo phare du dernier Salon international
de l’agriculture qu’on doit à Yann Arthus-Ber-
trand met en scène un garçonnet tenant une
vache par le licol en levant vers elle des yeux
émerveillés. Et sortons de l’Europe : qui ignore
qu’il existe encore dans certains pays des vaches
sacrées ?

Or voilà que cette masse de souvenirs et de
références à la bienfaisante et bucolique espèce
animale fait place aujourd’hui à des images de
désastre. Le bœuf et l’agneau, qui, hier, portaient
avec eux, pour le bien des hommes, la beauté, le
calme et la garantie de la subsistance, deviennent
des facteurs de mort et des symboles de malédic-
tion. Ces mammifères qui pendant des siècles se
sont identifiés à la nourriture, à la force motrice,
à la préservation des paysages harmonieux, véhi-
culent maintenant des virus, sont nourris avec
des poisons et voués aux enfers.

On les brûle dans la précipitation et la honte, si
possible en silence, mais parfois en force, et le
spectacle révolte les gens sensés. Jadis les pay-

sans édifiaient leurs maisons de sorte que les ani-
maux dans leur étable, au rez-de-chaussée, puis-
sent, par leur chaleur naturellement diffusée,
chauffer le logis des humains. Mais il n’y a plus
maintenant de sonnailles ni de beuglements.
Leur viande était succulente, la voilà pestiférée.

Qu’il est loin le temps où, dans de nombreuses
familles, on ne pouvait manger de la viande tous
les jours, et lorsqu’on en mangeait c’était le signe
manifeste d’une amélioration de la condition des
gens ! Comble d’absurdité et de honte pour tous
ceux qui se prétendent gestionnaires : on tue par
milliers des bêtes saines au nom du principe d’ul-
tra-précaution, y compris (aux Pays-Bas) des ani-
maux vaccinés, donc immunisés. Le gâchis scan-
daleux, fruit de l’impéritie des savants, des diri-
geants politiques et des éleveurs de nos sociétés
industrielles, n’a d’égal que l’impuissance coupa-
ble des pays riches à venir en aide aux peuples
qui, à quelques heures d’avion ou quelques jours
de cargo, regardent le ventre vide des vaches
faméliques.

LE MAL INCARNÉ
Les agriculteurs, britanniques et français

notamment, sont entraînés dans une spirale
qu’ils ne contrôlent plus. Avaient-ils voulu,
avaient-ils préparé ce monde qui tourne à l’en-
vers et qui fait d’eux les victimes expiatoires
d’une démentielle course à la productivité ? Pro-
bablement pas. Ils en ont vécu, pourtant, des cri-
ses de mévente ou d’engorgement, dans le chou-
fleur, les pommes, le beurre, la viande, le cognac,
mais ils s’en sont toujours sortis, avec le soutien

des Etats, de l’Europe et avec l’indulgence des
contribuables. Mais le désastre actuel est plus gra-
ve : l’animal fait peur, on s’en détourne, il est le
mal incarné. Toutes les valeurs de base de l’agri-
culture se renversent.

Tancé par les opinions publiques et tenus pour
responsables, alors que les groupes industriels
agroalimentaires tirent – pour l’instant – leur
épingle du jeu, le monde agricole affronte une cri-
se conjoncturelle, structurelle et culturelle qui
s’apparentera, en dégâts, à celle qui, depuis la fin
des années 1970, a ravagé nos industries textile,
charbonnière, sidérurgique ou de la construction
navale. Le déclin de ces secteurs dans la vieille
Europe aura fait disparaître plusieurs centaines
de milliers d’agents économiques, pour cause de
changement d’habitudes (l’électricité plutôt que
la houille), de nouvelles technologies (les chan-
tiers navals coréens font des pétroliers à la chaî-
ne), de concurrence salariale étrangère (la Chine
s’impose par ses bas coûts de main-d’œuvre), de
recherche permanente de la meilleure productivi-
té donc de plus rapides profits.

Dans l’agriculture et l’industrie de l’alimenta-
tion aussi, les mêmes causes économiques et
géopolitiques produisent les mêmes effets des-
tructeurs chez tous ceux qui n’ont pas su prendre
les devants. Avec, en plus, la grande peur du
retour des épidémies incontrôlées et des contami-
nations possibles, au cœur des affaires actuelles
de santé publique ou animale, qui donne à la cri-
se agricole une dimension sociale jamais vue.

François Grosrichard

L’ère des licenciements boursiers
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Le  de r n ie r  roman  inéd i t
de  F rédér i c  Dard

P u b l i é  e n  q u a t r e  é p i s o d e s  c h a q u e  v e n d r e d i
a v e c 0 123 d a t é  s a m e d i

A PA R T I R  D U V E N D R E D I  6 AV R I L

L’ASTRONOME français Jean
Delhaye, qui fut notamment direc-
teur de l’Observatoire de Paris, est
mort lundi 2 avril à Paris à l’âge de
quatre-vingts ans.

Né le 25 février 1921 à Lourches
(Nord), Jean Delhaye fit ses pre-
miers pas de chercheur en 1943,
comme assistant à l’Observatoire
de Paris. Dès le départ, il se consa-
cre à l’astrométrie, discipline aus-
tère qui a pour objectif de détermi-
ner les coordonnées de position et
de vitesse des astres. Il travaille
aussi sur les propriétés cinémati-
ques des étoiles voisines du Soleil
et, les corrélant avec leurs proprié-
tés physiques, il en déduit une
hypothèse sur la région de forma-
tion de ces astres, une estimation
de leur âge, ce qui enrichit l’étude
de la structure et de l’évolution de
notre galaxie.

En 1957, il quitte la capitale
pour Besançon, où il enseigne à la
faculté des sciences tout en diri-
geant l’observatoire de cette ville.
Sept ans plus tard, il revient à l’Ob-
servatoire de Paris comme astro-
nome titulaire. Il dirige ensuite cet
établissement de 1968 à 1971, date
à laquelle il est nommé directeur
de l’Institut national d’astronomie
et de géophysique (INAG), l’ancê-
tre de l’Institut des sciences de
l’Univers (INSU) du CNRS. Au
cours de ces deux importants man-
dats, Jean Delhaye lança plusieurs
projets de grands équipements en
faveur de la recherche astronomi-
que française et européenne puis-
que l’INAG créa la société du téles-
cope franco-canadien de Hawaï
en 1974, Eiscat (ensemble de
radars destinés à l’étude de la hau-
te atmosphère et de l’ionosphère
dans la zone polaire et à l’étude de
l’interaction entre le vent solaire
et l’environnement terrestre) en
1975 et l’Institut de radioastro-
nomie millimétrique en 1979.

« Il disposait de l’appui et de l’esti-
me de tous les personnels des obser-
vatoires, se souvient Pierre Coutu-
rier, l’actuel président de l’Observa-

toire de Paris, et son passage dans
les postes de responsabilités a laissé
le souvenir d’une autorité naturelle
et d’un respect scrupuleux des per-
sonnes. Dans toute sa carrière il a
montré que ce qui lui importait
n’était pas les fonctions officielles et
les titres, mais les actions conduites
dans l’intérêt collectif et l’écoute
attentive des demandes des cher-
cheurs, la prise en compte des problè-
mes humains que ses responsabilités
l’amenaient à traiter, l’efficacité
fonctionnelle des structures mises en
place pour gérer les grands projets. »

Cette année-là, son mandat à la
tête de l’INAG prenant fin, Jean
Delhaye retrouve sa place de cher-
cheur à l’Observatoire de Paris. En
tant que spécialiste d’astrométrie,
il participe à l’ambitieux projet
Hipparcos, ce satellite européen
qui, de 1990 à 1993, mesura la posi-
tion et le mouvement propre de
quelque 120 000 étoiles, avec une
précision de dix à cent fois plus
grande qu’auparavant. Même
après sa retraite, prise en
février 1987, Jean Delhaye, qui
était aussi correspondant de l’Aca-
démie des sciences depuis 1964,
continuait de venir fréquemment
à l’Observatoire, maintenant ainsi
le lien avec ses collègues.

Pierre Barthélémy

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances
Anne SAINT-RAMON,
Jean-Luc NARDONE

etRaphaël
ont la joie d'annoncer la naissance de

Baptiste,

le 2 avril 2001.

7, boulevard Valmy,
81000 Albi.

Charlotte SAUER-LIANDIER
et

Pierre-Yves BRAND
ont la joie de faire part de la naissance de

Matthias,

le samedi 31 mars 2001, à Rouen.

Ses grands-parents s'associent à leur
joie,

Agnèset Jean-Max LIANDIER,
Marguerite et Olivier BRAND.

Décès
– Le groupe socialiste du Sénat,
Et les membres de sa structure

technique
ont la tristesse de faire part du décès de
leur collaboratrice et amie,

Sophie BARRÉ,

à l'âge de quarante-quatre ans.

– Marie-Paule Comert,
son épouse,

Jean-Pierre Comert,
son fils,

Nicole et leurs enfants,
Sophie Dubois,

sa fille,
Alain et leurs enfants,
Cécile Arhanegoïty,

sa belle-mère,
Mireille et Alain Goutel,

sa belle-sœur et son beau-frère,
Ses neveux et nièces,
Ses petits-neveux et petites-nièces,

ont la tristesse de faire part du décès de

Jean-Claude COMERT,

le dimanche 1er avril 2001, à l'hôpital
Cochin, à l'âge de soixante-dix-huit ans.

Ses obsèques auront lieu à Sommières
(Gard), dans l'intimité familiale.

3, place des Pyramides,
75001 Paris.

– Les familles Corbel, Mauffrey et
Fouquerand
ont le chagrin de faire part du décès de
leur mari, père, grand-père et arrière-
grand-père,

Roger CORBEL,

survenu le 1er avril 2001, dans sa
soixante-quinzième année.

15, rue Nicolas-Fortin,
75013 Paris.

– Les familles Acevedo, Torres,
Bueno, Bernard, Rodrigues, Gonzalez
remercient parents et amis pour le
soutien et l'affection qu'ils ont témoignés
lors du décès de

Maria
DE LOS REMEDIOS TORRES

BUENO,
épouse ACEVEDO,

survenu le jeudi 8 mars 2001, à
Marseille.

– MmeJean Delhaye,
son épouse,

Jean-Loïc, Geneviève, Anne,
François,
ses enfants,

Eric, Isabelle, Thomas, Géraldine,
Sandrine, Erwan, Benoît,
ses petits-enfants,

Lysa et Maël,
ses arrière-petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

Jean DELHAYE,
officier de la Légion d'honneur,
commandeur de l'ordre national

du Mérite,
membre correspondant

de l'Académie des sciences.

Les obsèques religieuses auront lieu le
vendredi 6 avril, à 15 heures, en la
chapelle Saint-Jean de Baden
(Morbihan).

24, rue Gutenberg,
92100 Boulogne-Billancourt.

(Lire ci-contre.)

Toni GOTTESFELD,
née BUK,

nous a quittés, le mardi 27 mars 2001.

De la part de
Michelle et Georges Levy
Nicole et Henri Hajdenberg,

ses enfants,
Emmanuelle, Marianne, Jérémy,

Michaël,
ses petits-enfants,

Ses neveux et nièces,
Ses amis,

qui l'ont beaucoup aimée.

Les obsèques ont eu lieu dans
l'intimité.

– Françoise et Robert Lesage,
Antoine Lajeunesse,
Noël Lajeunesse,

ses enfants,
Caroline Lesage,

sa petite-fille,
Grégoire Desanti,
Cathe Tavera

et ses enfants,
Jean-Claude et Charlotte Lajeunesse

et leurs enfants et petits-enfants,
Ses neveux et nièces,
La famille Branca,

ont l'infinie tristesse de faire part du
décès de

Mme Pierre LAJEUNESSE,
née Marie BRANCA,

survenu le 26 mars 2001, dans l'affection
des siens.

La cérémonie religieuse a eu lieu le
29 mars, dans l'intimité familiale.

77, boulevard Suchet,
75016 Paris.

– Marie-Louise Lefebvre-Beetschen,
son épouse,

Dominique, Pierre, Jean-Pol et Claire,
ses enfants,

Leurs conjoints et ses petits-enfants,
ont le chagrin de faire part du décès de

André LEFEBVRE,

survenu dans sa quatre-vingt-deuxième
année, le lundi 2 avril 2001.

Une cérémonie religieuse et
l'inhumation auront lieu à Douvaine
(Haute-Savoie), le jeudi 5 avril, à
15 heures.

Chemin du Presbytère,
74140 Douvaine.

Le docteur
Bruno Jacques MARTIN

s'est éteint dans la nuit du 1er au
2 avril 2001.

La bénédiction aura lieu le jeudi
5 avril, à 10 h 30, en l'église de Cabriès.

Sa famille et ses amis.

Rue Saint-Roque,
13480 Cabriès.

– Les familles Scialom et Tibi
ont la grande tristesse de faire part du
décès de

Mme Victor SCIALOM,
née Marguerite ATTIA,

survenu le 29 mars 2001, à Metz.

Remerciements
– Jacqueline Guikovaty

remercie du fond du cœur tous les amis
qui lui ont exprimé leur sympathie à
l'occasion du décès de son mari,

Emile GUIKOVATY.

Anniversaires de décès

– Onze ans déjà.

Le jeudi 5 avril 1990, à l 'âge de
soixante et un ans,

Thomas ARON,
professeur de lettres à l'université
de Besançon (Franche-Comté),

disparaissait brutalement.

Nous pensons à lui.

Danièle Aron,
sa femme,

Stéphane et Catherine Aron,
son fils et sa belle-fille,

Dominique Aron
et Bernard Roux,
sa fille et le compagnon de celle-ci,

Elsa et Maxime Roux,
ses petits-enfants,

Pierre Aron,
son frère.

« Le combat spirituel est aussi brutal
que la bataille d'hommes. »

Avis de messe
– Une messe sera célébrée le mardi

10 avril 2001, à 18 heures, en l'église
Saint-Sulpice, place Saint-Sulpice, Paris-
6e, à l'intention de

Henriette JEANBRAU,

qui a quitté sa famille et ses amis, le
26 février 2001.

Conférences
2001, l'Odyssée du ciel et de l'espace

Hubert Curien, président de
l'Académie des sciences :

La France, troisième puissance
spatiale.

Jeudi 5 avril, 18 h 30, Conservatoire
national des arts et métiers, 292, rue
Saint-Martin, Paris-3e, amphithéâtre
Paul-Painlevé.

L'aventure politique et industrielle
qui, depuis les années 60, a mené la
France puis l'Europe dans l'espace.

Programme de l'année :
Afa. Tél. : 01-45-89-81-44

et www.cieletespace.fr
Entrée libre.

Communications diverses

V E R T È S
Catalogue raisonné en préparation
en accord avec MmeLila de Nobili
Galerie Lucie Weill & Seligmann

6, rue Bonaparte, Paris-6e

Tél. : 33-1-43-54-71-95

CARNET DU MONDE

Fax : 01-42-17-21-36

e-mail: carnet@mondepub.fr

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde »,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

DISPARITION

Jean Delhaye
Astronome, ancien directeur de l’Observatoire de Paris

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du dimanche
1er avril est publié :
b Ingénieur : un décret relatif au
titre d’ingénieur diplômé de l’Etat.

Au Journal officiel daté lundi 2-mar-
di 3 avril sont publiés :
b Outre-mer : un décret portant
application aux départements
d’outre-mer de la loi du 1er décem-
bre 1988 relative au revenu mini-
mum d’insertion ;
– deux décrets relatifs au montant
de l’allocation de parent isolé dans
les départements d’outre-mer.

C A R N E T



NÉ DANS les Landes, Jean-
Claude Juzan, fils d’un cantonnier
et d’une agricultrice, entre « aux
chemins de fer » en 1973. Il a vingt
et un ans, un CAP d’électromécani-

cien et une expérience de trois ans
dans le privé. « Je ne pensais pas
devenir conducteur, mais ce métier
m’a très vite attiré, notamment pour
la certaine forme de liberté qu’il pro-
cure », explique cet homme trapu,
placide, qui va prendre sa retraite
dans quelques mois. « Le conduc-
teur est le premier responsable »,
ajoute-t-il non sans fierté en met-
tant en évidence une phrase du
règlement précisant qu’un conduc-
teur ne doit pas respecter un ordre
s’il juge celui-ci contraire à la sécu-
rité. En 1977, Jean-Claude conduit

son premier train tracté par une
CC 7100, la locomotive la plus rapi-
de de l’époque, avec
120 km/heure.

Seize ans plus tard et
180 km/heure en plus, le voilà, en
1993, aux commandes d’un TGV.
Ce militant de la CGT fait la grima-
ce quand on évoque devant lui
l’« aristocratie » de la profession. Il
se moque aussi gentiment de cer-
tains de ses collègues se disant
« pilote » de TGV. « Conducteur,
cela suffit ! » Jean-Claude Juzan
admet appartenir à une des catégo-
ries les mieux payées de la SNCF.
Aujourd’hui, il gagne environ
18 500 F net par mois.

S’il affirme se battre d’abord
contre le plan d’ensemble élaboré
par la direction, les revendications
catégorielles ne sont pas absentes
de son combat. Pour Jean-Claude
Juzan, le manque croissant d’auto-
nomie des conducteurs, le contrô-
le continu de leur conduite comme
la vitesse des trains se conjuguent
pour rendre les conditions de tra-
vail de plus en plus stressantes. Un

exemple : « De Bordeaux à Paris,
nous devons changer cinquante-
deux fois de vitesse en trois heures. »
Sans parler des « images » – les
signaux – qui défilent de plus en
plus vite et accentuent la tension.

Les critiques des militants de
Sud accusant la CGT de suivisme ?
« Ces gens ne facilitent pas l’unité
des cheminots, c’est l’ensemble du
monde SNCF qui peut faire plier la
direction et non une seule catégorie
de personnel ; et puis il n’est pas très
responsable d’arrêter un établisse-
ment avec seulement trois grévis-
tes. » Apparemment dans la fleur
de l’âge, Jean-Claude Juzan s’ap-
prête à savourer sa retraite. « Fai-
re tout ce que je n’ai pas pu réaliser
auparavant : la musique, le bénévo-
lat… » Bonne nouvelle : ayant con-
clu un pacs avec sa compagne il y a
un an, il a appris, mardi 3 avril, que
la SNCF venait de décider de
reconnaître aux pacsés certains
des droits accordés aux couples
mariés.

J.-A. F.

POUR LA SEPTIÈME journée
consécutive, le mouvement de grè-
ve à la SNCF, même s’il a perdu de
son ampleur, continuait de pertur-
ber le trafic, mercredi 4 avril. Sur-
tout, le jeudi 5 avril devait être mar-
qué par une nouvelle mobilisation
générale, sur fond de discorde syn-
dicale (lire ci-dessous) et une table
ronde de négociation globale. En
Ile-de-France, les effets de la grève
pourraient être amplifiés par un
appel de la CGT-RATP à cesser le
travail sur les lignes A et B du RER.
Néanmoins, selon la direction, le
trafic devrait être normal sur la
ligne A.

Mardi, la direction de la SNCF
estimait que le nombre d’agents de
conduite en grève était inférieur à
500. Le nombre des grévistes, qui
répondent à l’appel de la Fédéra-
tion générale autonome des agents
de conduite (FGAAC) et de SUD-
Rail, est toutefois contesté par ces
deux organisations. Selon elles, la
direction tente ainsi de « minimiser
le mouvement afin d’éviter de répon-
dre aux revendications » et de « lais-
ser pourrir la situation, au détriment
des usagers ».

Le 29 mars, les revendications
portaient sur la mise en place du
projet de réorganisation appelé
« Cap clients ». Mais elles se sont
peu à peu déplacées vers des reven-
dications catégorielles des seuls
conducteurs, portant sur les effec-
tifs, les salaires et les retraites. Jeu-
di 5 avril, la table ronde abordera
plusieurs sujets : l’emploi, les salai-
res et la réorganisation de l’entre-

prise. Pour la SNCF, ce projet est
essentiel : « Il vise à mieux servir les
clientèles en rassemblant les diffé-
rents métiers autour des activités et à
responsabiliser les hiérarchies sur les
résultats du trafic de qualité de servi-
ce et d’équilibre économique ». Ain-
si dans chaque région, où toutes
les activités de la SNCF sont repré-
sentées, il y aurait quatre établisse-
ments chargés respectivement de
l’infrastructure, du trafic voya-
geurs, du trafic régional et du fret.

Cette organisation, classique
dans les entreprises, fait redouter
aux organisations syndicales un
éclatement de la SNCF qui se tra-

duirait par une filialisation et une
privatisation de l’entreprise. Jean-
Claude Gayssot, ministre des trans-
ports, a tenté à plusieurs reprises
de rassurer les cheminots en rappe-
lant qu’il était farouchement oppo-
sé à toute évolution de la SNCF
vers la privatisation et à toute mise
en cause « de l’unicité du système
ferroviaire et de la SNCF ». Dans
une tribune libre parue dans Libéra-
tion du 4 avril, Louis Gallois le con-
firme : « Y a-t-il risque de filialisa-
tion et d’éclatement, voire de privati-
sation ? Chacun sait – les exemples
abondent en Europe – que les déci-
sions de ce type sont des décisions

politiques qui ne dépendent en rien
de telle ou telle organisation existant
dans l’entreprise ; et aussi bien les
pouvoirs publics, notamment par la
voix de Jean-Claude Gayssot, que
moi-même écartons absolument ces
hypothèses. Notre objectif est, au con-
traire, de faire la démonstration
qu’une entreprise publique peut rele-
ver à la fois les défis du service et de
l’efficacité. »

NÉCESSAIRES ANTICIPATIONS
Les difficultés que rencontrent

les usagers et le ras-le-bol qu’ils
manifestent ont contraint le pre-
mier ministre à s’exprimer sur le

conflit. A l’Assemblée nationale,
Lionel Jospin en a appelé à « l’es-
prit de responsabilité des syndicats
et à l’esprit de dialogue de la direc-
tion » pour sortir du conflit « dans
l’intérêt des usagers ». Le premier
ministre répondait à une question
du député Henri Plagnol (UDF,
Val-de-Marne). Sur le problème
des effectifs, « la tendance est à
l’embauche, et je ne doute pas que,
sur la base du développement de
l’entreprise, des anticipations puis-
sent être possibles », a dit M. Jospin
en soulignant que c’était à la direc-
tion de prendre ces mesures. Par
ailleurs, insistant sur « l’autono-

mie » de l’entreprise, il a rappelé à
propos des salaires que le gouver-
nement ne préconisait « nullement
par principe une politique de modé-
ration salariale ». « Nous souhai-
tons que, par la négociation, des
avancées soient possibles. » Enfin,
s’exprimant sur la réorganisation,
le premier ministre a affirmé qu’il
ne lui « appartenait pas d’en tran-
cher » mais à la direction, en ne
« doutant pas » encore une fois
« que ce soit par le dialogue social »
que Louis Gallois, PDG de la
SNCF, « entende y répondre ».

De son côté, l’Association d’en-
traide des usagers de l’administra-
tion (Adua) dénonce « l’incroyable
anarchie qui règne à la SNCF sous
l’impulsion des professionnels de la
surenchère syndicale », et a « exigé
que le gouvernement intervienne
pour rétablir le fonctionnement du
service public ». Interrogé à ce pro-
pos par un député, M. Jospin a
affirmé que, en « règle générale »,
les Français sont « plutôt en appro-
bation ou en compréhension » des
conflits sociaux. « Le service mini-
mum, lorsque vous avez été aux res-
ponsabilités, pourquoi ne l’avez-
vous pas fait. Vous en parlez quand
vous êtes dans l’opposition, vous
vous gardez de le proposer [quand
vous êtes] au pouvoir car vous
savez que cela non seulement ne
serait pas techniquement efficace,
mais provoquerait une levée de bou-
cliers dans le monde syndical et sala-
rial français », a-t-il ajouté.

François Bostnavaron

« CHAQUE train est aussi noble à
conduire qu’un autre » : Jean-Jac-
ques Guionnet, trente-cinq ans, est
entré à la SNCF en 1983. En 1990, il
est nommé élève-conducteur. Ce

n’est pas une vocation, mais, « quit-
te à entrer à la SNCF, pourquoi pas
la conduite ? » Pendant deux ans,
ce Limougeaud conduit des trains-
navettes, sans passagers, dont la
vitesse est limitée à 120 km/heure.
Viendra ensuite le « cabotage »
autour de la grande ceinture pari-
sienne, toujours sans passagers,
puis la ligne vers Sotteville et,
enfin, les trains de voyageurs vers
Lille. La consécration.

Pour le moment, Jean-Jacques,
employé sur le dépôt de Villeneuve-
Saint-Georges, ne conduit pas de

TGV. « C’est vrai que les primes y
sont plus importantes, mais le dan-
ger est de ne plus voir ce qui se passe
ailleurs. »

Non syndiqué lors de son entrée
à la SNCF, Jean-Jacques prend
ensuite sa carte de la CFDT pour la
rendre quelques années plus tard,
en 1995, et militer à SUD. « Ici,
c’est plus démocratique, tout est
décidé par la base, qui pousse les
informations vers la fédération. »
Ses revendications semblent les
mêmes que celles de ses camara-
des de la CGT : non au plan de
réforme d’ensemble de la direc-
tion, « pour lutter contre le découpa-
ge de notre SNCF », amélioration
des conditions de travail, nécessité
de nouvelles embauches.

« ÉVITER LE PILLAGE »
« Nous devons bien expliquer au

public que les revendications de
salaire ne sont pas prioritaires, que
nous nous battons pour éviter le
pillage des chemins de fer comme
cela s’est passé en Angleterre »,
explique Jean-Jacques, qui gagne

« environ 15 000 F net par mois ». Il
poursuit : « Je sais bien qu’il y aura
toujours des trains de nuit et que le
service sera toujours pénible, mais
nous luttons pour améliorer nos con-
ditions de travail, en sachant que la
qualité de la vie prime sur le pécu-
nier. »

C’est sur les moyens à employer
que Jean-Jacques Guionnet diver-
ge avec les autres formations syn-
dicales. Sans parler de la CFDT,
« désormais à la solde du patro-
nat », il estime la CGT « loin d’être
démocratique ». « C’est un peu la
pensée unique, et puis, les grèves de
24 heures, carrées, nous pensons, à
SUD, que c’est d’abord du grand
spectacle. On ne fait pas pression
sur la direction en une seule jour-
née ! » Pas question non plus de
revenir sur la retraite à cinquante
ans. « Quand je suis rentré à la
SNCF, j’y pensais déjà. C’était une
chose qui comptait : pouvoir vivre
une autre vie, après ! »

Encore quinze ans !

José-Alain Fralon

Lionel Jospin incite la direction de la SNCF à lâcher du lest
Toutes les organisations syndicales appellent les cheminots à cesser le travail le jeudi 5 avril. A la veille de la table ronde organisée par la direction,

le premier ministre affirme ne préconiser « nullement par principe une politique de modération salariale »

Des entreprises en chômage technique pour cause de paralysie du fret

« Pour lutter contre le découpage de notre SNCF »

La CGT a perdu son leadership auprès des cheminots

« Ces gens ne facilitent pas l’unité des personnels »

DES APPELS à la reprise du tra-
vail, d’autres à la poursuite de la
grève, des agents de conduite qui
font cavaliers seuls, tandis que les
autres catégories de cheminots

jouent le rôle de spectateurs : la
confusion qui règne à la SNCF
depuis le 29 mars, révèle un
important changement d’époque.
Pour la première fois à la SNCF,
une grève se poursuit et tente de
s’installer, malgré les appels réité-
rés de la CGT à la reprise du tra-
vail dans l’attente d’une nouvelle
journée d’action prévue le 5 avril.

Ce mouvement de « désobéis-
sance » est certes minoritaire et
limité aux seuls conducteurs,
mais il était impensable il y a quel-
ques années. On peut y voir la
confirmation dans les faits de la

perte relative d’influence essuyée
par la fédération cégétiste lors
des élections professionnelles de
mars 2000. Sanctionnée pour sa
signature de l’accord 35 heures,
la CGT-cheminots, tout en res-
tant la première organisation syn-
dicale à la SNCF, avait alors
essuyé un recul sans précédent,
au profit des organisations non-
signataires, et notamment de
SUD-Rail – elle n’obtenait que
39,11 % des voix. Par ailleurs, cet-
te baisse avait été plus prononcée
encore chez le personnel d’exécu-
tion et les agents de conduite, fai-
sant suite, dans cette dernière
catégorie, au conflit du prin-
temps 1999 contre l’accord
35 heures, déjà mené à l’époque
par les autonomes (Fgaac) et
SUD-Rail.

La direction d’une part, la CGT
de l’autre, ont finalement tiré
bien peu d’enseignements de cet-
te modification du paysage syndi-
cal. L’accord 35 heures avait con-
fié une sorte de rôle charnière à
la CFDT, signataire avec la CGT
et deuxième organisation avec

18 % des voix. Mais une fois son
soutien obtenu sur la réduction
du temps de travail, la direction
de la SNCF en est revenu au
« basique », à savoir le tête à tête
historique avec la CGT censé lui
garantir la paix sociale.

La direction a notamment déci-
dé d’engager le projet « Cap
clients », une réorganisation de
l’entreprise selon une logique de
gestion par activité, en étant con-
vaincue de ne pas rencontrer de
blocage puisque, lors de son con-
grès de mai 2000, la fédération
cégétiste cheminote n’avait pas
émis de signaux d’opposition
absolue. La CFDT, très en pointe
dans la contestation de « Cap
Clients » s’en est trouvée morti-
fiée. Elle a été rejointe dans ce
refus par SUD-rail, puis par FO
(proche du parti des travailleurs )
et la Fgaac. Conséquence : la CGT
est aujourd’hui contrainte de dur-
cir le ton. Elle qui ne souhaitait
pas forcément de référence à
« Cap clients » dans l’appel à la
journée d’action du 29 mars doit
désormais l’évoquer parmi ses

principales revendications. Et
c’est Bernard Thibault lui-même
qui redresse le cap. Mardi 3 avril,
le numéro un de la CGT a en effet
demandé solennellement à la
direction de la SNCF « de surseoir
à cette réforme ».

PROBLÈMES CRIANTS
Cette contestation sur « Cap

clients » intervient par ailleurs au
moment où la progression du tra-
fic ferroviaire – dans des propor-
tions non prévues – pose à la
SNCF des problèmes criants en
moyens humains et matériels. Les
recrutements prévus dans le cadre
de l’accord 35 heures se révèlent
insuffisants. Et l’entreprise qui
doit lancer le TGV méditerrannée
en juin va affronter une situation
extrêmement tendue d’ici la fin de
l’année. Tout cela alimente une
grogne réelle du personnel techni-
que. Devant ses cadres réunis en
février, Louis Gallois a demandé
de recourir « aux horaires décalés,
au travail le week-end et aux 3×8 »
pour la maintenance. Dans ce con-
texte, les premières propositions

salariales de la direction (+0,5 % au
premier semestre) sont jugées par
toutes les organisations syndicales
notoirement insuffisantes.

Malgré sa défaite électorale, la
centrale cégétiste a agi comme
lorsque son magistère d’influence
à la SNCF était incontesté. Au len-
demain du 29 mars, elle a déposé
un préavis pour le 5 avril, tout en
appelant, de manière précipitée, à
la reprise immédiate du travail.
Résultat : elle a donné l’impres-
sion de vouloir éviter à tout prix
tout prolongement du conflit et
permis à SUD-Rail, à la Fgaac et à

FO d’« exprimer leur différence ».
La CGT permet aujourd’hui à Sud-
Rail de se présenter auprès du per-
sonnel d’éxécution « comme la seu-
le organisation favorable aux luttes,
indépendamment de la présence
d’un ministre communiste aux trans-
ports ». La CFDT, plus prudente,
tout en se calant, elle aussi sur le
5 avril, avait laissé localement ses
sections libres de se déterminer en
assemblées générales, là où les
revendications exprimées locale-
ment rejoignaient les siennes.

Caroline Monnot

PORTRAIT
Jean-Jacques
Guionnet, syndiqué
à SUD, agent de
conduite depuis 15 ans

PORTRAIT
A quelques mois de la
retraite, Jean-Claude
Juzan, 49 ans, CGT,
ne fait pas grève

DEPUIS jeudi 29 mars, la situation du fret est
encore pire que celle des voyageurs. La SNCF a
carrément bloqué les départs de trains de mar-
chandises jusqu’au mercredi 4 avril. Compte
tenu des différents appels à la grève (jeudi
5 avril, vendredi 6 et samedi 7 avril), les trains
pourraient ne pas rouler avant le début de la
semaine prochaine. Ce blocage forcé ne fait évi-
demment pas les affaires des utilisateurs. Cer-
tains envisagent de fermer plusieurs usines.
C’est le cas de Vallourec, spécialiste du tube et
de la transformation des métaux. Paul-Marie
Rivoalen, directeur transport, est furieux :
« Notre problème, ce n’est pas les trains calés, ce
sont ceux qui ont été acceptés et qui ne roulent
pas. La plupart de nos usines ne reçoivent plus
d’approvisionnement et nous allons être obligés de
fermer trois usines, voire quatre, et de mettre en
chômage technique le personnel, sans compter les
petites entreprises qui dépendent de ces usines. »

Vallourec répartit ses transports à 40 % par le
fer et 60 % par la route, mais, relève M. Rivoa-
len, « nos grosses unités ont besoin du chemin de
fer ». Le constat est identique pour Denis Tual,
directeur de la logistique chez AtoFina : « Cette
grève nous pénalise gravement, nous n’avons pas
de méga-site à la Bayer ou BASF, nos sites sont
très éclatés. En outre, des convois entiers de pro-
duits dangereux sont stationnés à proximité des
zones d’habitation. »

« CRISE DE CONFIANCE »
A l’association des utilisateurs de transport

de fret, qui regroupe 80 % des utilisateurs de
fret, on ne décolère pas non plus. Georges Di
Lallo, président de la commission ferroviaire,
déplore la qualité de service offerte par la
SNCF : « Depuis plus d’un an, la qualité du servi-
ce se dégrade, la SNCF est incapable de faire face
à la croissance des trafics en termes de moyens,

et, en dépit d’une conflictualité en baisse, nous
sommes victimes de grèves perlées du 1er janvier
au 31 décembre. Cette crise de confiance va pous-
ser certains d’entre nous à choisir une orientation
strictement routière. »

A la SNCF, Francis Rol-Tanguy, directeur du
fret, reconnaît que l’entreprise est à l’origine de
jours de chômage technique chez certains de
ses clients. Mais la direction assure que, dès ce
mercredi, les « choses devraient s’améliorer ».
Hasard du calendrier : la SNCF a engagé il y a un
mois une grande campagne de publicité pour le
fret, la première depuis huit ans. Elle voulait que
cette campagne « porte le message du développe-
ment du fret ferroviaire, en montrant que cette
croissance est amorcée avec une forte implication
des cheminots ». Mais, aujourd’hui, la forte impli-
cation des cheminots est ailleurs…

F. Bn

E N T R E P R I S E S

ANALYSE
La centrale a agi
comme lorsque son
magistère d’influence à
la SNCF était incontesté

TRANSPORTS Jeudi 5 avril, l’en-
semble des organisations syndicales
de la SNCF appellent à la grève pour
protester, entre autres, contre la
mise en place d'une nouvelle organi-

sation. b UNE TABLE RONDE entre
les syndicats et la direction de l’en-
treprise est organisée le même jour.
De cette réunion devrait dépendre
la bonne circulation des trains pour

la fin de la semaine. b DEPUIS JEUDI
29 mars, le trafic SNCF est perturbé
quotidiennement par une grève qui
touche les conducteurs. Les grévis-
tes seraient au nombre de 500 selon

les pointages effectués par la direc-
tion. Ce chiffre est contesté par la
Fgaac (autonomes) et par SUD-Rail.
b LES USAGERS DU FRET souffrent
également des perturbations et acca-

blent le transporteur national « qui
n’a pas su faire face à la croissance
des trafics ». b LA CGT a perdu la
maîtrise du conflit au profit d’organi-
sations plus radicales.
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« La Cogema a gagné en appel,
mardi 3 avril, le droit de débar-
quer des combustibles austra-
liens. Greenpeace va continuer
la procédure sur le fond. En
attendant, cela bloque-t-il le
débarquement du navire ?

– La décision de la cour d’appel
de Caen est parfaitement claire.
Elle confirme ce dont chacune des
autorités administratives qui nous
contrôlent avait publiquement
témoigné. Nous avons donc com-
mencé à décharger le Bouguenais
dès mardi. Cependant, si certaines
associations écologistes contes-
tent le cadre réglementaire qui
nous est imposé pour le traite-
ment du combustible usé, il faut
qu’elles se tournent vers le législa-
teur ou ceux qui ont en charge de
le modifier. Je trouve surréaliste
d’attaquer Cogema au motif que
les procédures actuelles ne
seraient plus les bonnes. Ce n’est
pas à nous de définir les procédu-
res qui nous sont appliquées.

– Le retraitement des déchets
est à nouveau contesté. Quel en
est l’effet sur l’entreprise ?

– Nous subissons une guerre de
harcèlement de la part de quelques
associations qui tentent de redon-
ner à Cogema son image ancienne
d’entreprise refusant le dialogue et
l’explication. Cela ne correspond
pas à la vérité. Nous avons fait
d’énormes efforts de transparence
depuis dix-huit mois. Nous avons
mis sur notre site Internet les infor-
mations non commerciales relati-
ves aux contrats ; nous publions le
contenu des piscines de la Hague,
par type de combustible et par
pays. Nous donnons les program-
mes prévisionnels de traitement et
de retour pour les combustibles
non français. Nous sommes le pre-
mier site industriel mondial con-
necté 24 heures sur 24 sur le Web.
La transparence est un engage-

ment que j’ai pris et auquel je
tiens. Certains pourraient imagi-
ner que, face à cette guérilla, nous
pourrions avoir la tentation de
renoncer, de laisser l’usine de la
Hague se refermer sur elle-même.
Les procédures judiciaires récentes
n’entameront pas ma détermina-
tion à avancer vers toujours plus
de transparence.

– Comment analysez-vous les
réactions très vives lors de l’arri-
vée de déchets à Gorleben ?

– C’est un problème génération-
nel : il y a une génération qui a été
très marquée par la lutte contre le
nucléaire et qui réagit à ce sujet de
manière intense. Je me demande si
on n’est pas dans la situation de
1972, quand on considérait en Fran-
ce que le nucléaire était un sujet
sans grand avenir. Les militants de
Greenpeace devraient se demander
s’ils ne sont pas en train de se trom-
per de combat. Est-ce qu’on conti-
nue sur des antiennes vieilles de
trente ans, qui rappellent à certains
leur jeunesse, ou va-t-on enfin hié-
rarchiser les risques face à l’effet de
serre ? Aujourd’hui, le principal ris-
que, c’est le changement climati-
que. Il faut promouvoir des éner-
gies qui ne rejettent pas de CO2

dans l’atmosphère. Je crois profon-
dément au dialogue et je regrette
qu’on n’arrive pas à l’établir.

– Faut-il vraiment poursuivre
le retraitement des déchets ?

– Le traitement est un processus
physico-chimique qui permet de
réduire par cinq le volume des
déchets, par dix leur toxicité chimi-
que, et de les rendre plus inertes
en les vitrifiant. L’alternative pour-
rait être de ne rien faire du tout et
de stocker les combustibles usés
en l’état, donc avec un volume et
une toxicité maximaux. Le traite-
ment, c’est ce que nous savons fai-
re de mieux pour limiter les ris-
ques encourus. Notre responsabili-

té est de faire un maximum pour
les générations futures. Enfin, le
traitement et le recyclage sont des
pratiques reconnues et encoura-
gées par les écologistes pour tous
les secteurs industriels sauf le
nucléaire. Je ne comprends pas.

– Mais n’y a-t-il pas abandon
du retraitement dans le monde ?

– Absolument pas. La seule déci-
sion d’arrêt concerne le nucléaire
allemand. Dans l’accord entre les
électriciens et leur gouvernement,
il est entendu qu’à partir de la
reprise des transports entre la
France et l’Allemagne la livraison
de combustibles usés pour traite-
ment sera poursuivie jusqu’à
2005 ou 2006. Les pays qui ont fait
le choix du traitement en Europe
sont la France, la Belgique, l’Espa-
gne, les Pays-Bas, le Royaume-Uni
et la Suisse. L’Australie a pris cette
voie voici un an et demi, tout com-
me la Chine, le Japon, l’Inde et la
Russie avant elle. Aux Etats-Unis,
les sénateurs républicains Pete
Domenici et Franck Murkowski
viennent de déposer deux projets
de loi remettant en cause le dog-
me du non-retraitement.

– Certains critiquent le conte-
nu de vos contrats de retraite-
ment avec vos clients étrangers.

– Nos contrats prévoient depuis
1980 le retour des résidus retraités
dans les pays d’origine. Le contrat

australien est le dernier en date. Il
prévoit que les combustibles arri-
vant en 2000 et 2001 seront traités
à partir de 2005 et l’ensemble des
résidus repartira avant 2015. Que
peut-on faire de plus ?

– On vous prête l’intention de
séparer l’usine de la Hague de
Cogema. Qu’en est-il ?

– La question ne se pose pas et
n’est soulevée par personne à ma
connaissance dans le groupe.

– Vous êtes à la tête de Coge-
ma depuis dix-huit mois. Quel
est le bilan de votre action ?

– Nous n’avons pas chômé. J’ai
lancé une nouvelle politique de
transparence et de dialogue. Paral-
lèlement, une réorganisation inter-
ne du groupe en business units a
été effectuée, permettant entre
autres la transparence des comp-
tes et la responsabilisation des
managers. Les équipes de direc-
tion ont été renouvelées en faisant
monter des jeunes.

» Nous avons mis en place un
programme triennal de réduction
des coûts. Une direction des
achats a été créée pour acheter
moins cher. Notre activité se recen-
tre sur les secteurs les plus renta-
bles. Nous avons acquis l’améri-
cain Canberra, qui nous fait deve-
nir le numéro un de l’instrumenta-
tion nucléaire et disposer d’une
base industrielle aux Etats-Unis.
Le capital de Cogema et ses partici-
pations ont été profondément
modifiés. Et puis nous avons mon-
té l’opération Topco, c’est-à-dire
la simplification des structures
héritées de l’Histoire, aboutissant
à la création d’un groupe indus-
triel unique. Topco sera le numéro
un mondial du nucléaire et numé-
ro deux de la connectique. »

Propos recueillis par
Dominique Gallois

et Hervé Kempf

ANNE LAUVERGEON

Aventis Pharma se donne les moyens de découvrir les « médicaments du futur »

LA VIOLENCE de la dégringola-
de du Nasdaq, le marché-symbole
des valeurs technologiques, conti-
nue à donner le vertige. Après la
publication de mauvais résultats tri-
mestriels, l’action de l’éditeur de
logiciels Ariba a perdu 31,7 % au
cours de la seule séance de mardi
3 avril, celle du moteur de recher-
che sur Internet Inktomi s’effon-
drant de 55 % ! De son côté, le titre
du géant de la bureautique Xerox a
perdu 17,5 %, les investisseurs s’in-
quiétant d’un report du dépôt de
ses comptes auprès de la SEC, l’équi-
valent de la Commission des opéra-
tions de Bourse outre-Atlantique.

L’indice américain Nasdaq a
donc perdu 6,17 %, mardi, à
1 673 points, tourmenté par les
mauvaises perspectives de résultat
des technologiques. A ce niveau,
l’indice a été divisé par trois depuis
son record du 10 mars 2000, à
5 048,62 points. Nick Salter, respon-
sable de la recherche sur les actions
technologiques chez Merrill Lynch
Investment Managers, confiait
d’ailleurs récemment que « dans le
pire des pires des scénarios, l’indice
Nasdaq pourrait perdre encore
20 % » alors qu’il valait encore
1 850 points. Soit une baisse maxi-
mum jusqu’à 1 500 points ! Ce qui
n’empêchait pas ce spécialiste d’affi-
cher son optimisme pour le
« moyen-long terme ».

Les professionnels hésitent pour-
tant à fixer un « plancher » pour la
chute des valeurs technologiques.
Mardi, la banque d’affaires
Salomon Smith Barney s’était vou-
lue rassurante en annonçant que
« le plus gros du naufrage des valeurs
technologiques semble derrière
nous », mais elle n’envisageait « pas
de reprise majeure » dans ce sec-
teur, rapporte l’AFP.

PAS DE « RÉCESSION CHIRURGICALE »
En mars, Abby Joseph Cohen, la

principale analyste de la banque
d’affaires Goldman Sachs, avait
recommandé aux investisseurs
d’augmenter la part des actions
dans leurs portefeuilles. Mais elle
s’était refusée à fixer un objectif
pour l’indice Nasdaq. Merrill Lynch
et Morgan Stanley Dean Witter, les
deux premières maisons de titres de
Wall Street, avaient aussi incité
leurs clients à investir à nouveau en
Bourse. La mauvaise santé du
Nasdaq ne devait pas dégénérer en
krach généralisé. Abby Joseph
Cohen fixait même un objectif de
13 000 points pour l’indice Dow
Jones à la fin de l’année 2001.

« Il n’y a pas de récession chirurgi-
cale comme il n’y a pas de frappes
chirurgicales. Si la récession mena-
çait vraiment, le Dow Jones devrait
aussi s’effondrer », expliquait Benoît
Flamant, PDG d’IT Asset Manage-
ment. C’est précisément ce scénario
qui agite les opérateurs aujour-
d’hui. Mardi, le Dow Jones, plus
représentatif de la diversité de l’éco-
nomie américaine que le Nasdaq, a
aussi chuté de 2,99 %, atteignant les

9 485,71 points. Depuis son record
à 11 722,98 points, le 14 janvier
2000, l’indice a perdu 19,08 %. Or, à
partir d’un recul de 20 %, le marché
est considéré comme baissier (bear
market). La baisse a alors tendance
à nourrir la baisse. Reste à savoir
quelle est la part de la tension améri-
cano-chinoise, qui rend les opéra-
teurs prudents, dans cette nervosi-
té. Les fonds d’Etat américains ont
d’ailleurs servi à nouveau de refuge
aux investisseurs, inquiets, qui sor-
taient de Wall Street. Et qui atten-
dent les déclarations du président
de la Réserve fédérale, Alan Greens-
pan, mercredi, devant la commis-
sion des finances du Sénat.

Mardi, les marchés européens
avaient anticipé la dégringolade des
cours aux Etats-Unis, les avertisse-
ments sur les résultats ayant été
annoncés dès lundi soir. Le
CAC 40 a perdu mardi 3,96 %, à
5 004 points. Son homologue alle-
mand, le Dax, a cédé 3,60 %, et le
Footsie britannique a abandonné
2,77 %. Dans une présentation inti-
tulée « Les beaux jours reviennent »,
BNP Paribas Equities annonçait
pourtant, le jour même, un rebond
des Bourses européennes dès le
second trimestre, permettant une
hausse de 20 à 25 % sur douze
mois, selon l’AFP. Cet optimisme,
motivé – notamment – par l’attente
d’une baisse des taux directeurs
européens, s’accompagne néan-
moins d’un avertissement selon
lequel un scénario noir est toujours
possible, bien qu’improbable, en
cas de ralentissement américain
plus fort que prévu.

Mercredi matin, la Bourse de
Paris ouvrait en baisse de 1,15 %, à
4 946,21 points. Mais l’euro se
rapprochait de la barre des 0,90 dol-
lar, à 0,8944 dollar. Une bonne for-
me qui reflètait, également, l’espoir
d’une baisse des taux directeurs
européens pour soutenir la
croissance.

Adrien de Tricornot

LE PREMIER GROUPE DE RÉASSURANCE FRANÇAIS, Scor, a
confirmé, mercredi 4 avril, dans un communiqué, qu’il menait des
« discussions exclusives » en vue d’acquérir Sorema SA et Sorema NA,
les filiales de réassurance de l’assureur mutualiste Groupama. Il confir-
me les informations de La Tribune du 4 avril, mentionnant qu’un pro-
tocole d’accord avalisant cette cession aurait été signé entre les deux
parties « en fin de semaine dernière ». La vente devrait être finalisée
début mai pour un montant évalué à « environ 2,4 milliards de francs »
(366 millions d’euros).
En 1999, Sorema a réalisé un chiffre d’affaires de 3,5 milliards de
francs et a accusé une perte nette consolidée de 468 millions de
francs. Groupama a indiqué à plusieurs reprises qu’il ne jugeait plus
l’activité de réassurance comme étant « stratégique ».

Nouvel accès de déprime
des marchés boursiers

Comme le Nasdaq américain, en recul de 6,2 % mardi,
les indices européens ont plongé dans le rouge,
contrariant les scénarios optimistes des analystes

CINQ MOIS après avoir renoncé
à vendre son centre de recherche de
Romainville (Seine-Saint-Denis),
Aventis Pharma, filiale pharmaceuti-
que du groupe franco-allemand
Aventis, a dévoilé, mardi 3 avril, le
plan de réorganisation de l’ensem-
ble de sa recherche en France.

Aventis Pharma avait d’abord
cherché un repreneur pour Romain-
ville, centre hérité de Hoechst
Marion-Roussel et comptant
1 800 salariés. Deux candidats aux
profils opposés – le laboratoire fami-
lial français Pierre Fabre et le con-
glomérat chimique américain Du
Pont de Nemours – s’étaient portés
acquéreurs. Au fil des mois, la mobi-
lisation des salariés et des élus
locaux, ainsi que des conditions de
vente de plus en plus âprement
« négociées » par les candidats-
repreneurs, avaient conduit la direc-
tion d’Aventis, le 30 octobre 2000, à
conserver le site de Romainville en

vue de constituer avec les équipes
de Vitry-Alfortville un « Centre de
recherche de Paris » (Le Monde du
10 novembre 2 000).

« Par rapport à notre projet d’origi-
ne qui prévoyait des équipes éclatées
sur différents sites, nous transférons
tout l’effectif recherche sur les anti-
infectieux à Romainville », a précisé
au Monde Gilles Brisson, le prési-
dent d’Aventis Pharma France. Le
centre de Vitry sera, lui, spécialisé
dans la cancérologie et les maladies
neurodégénératives, en particulier
la maladie d’Alzheimer et celle de
Parkinson.

A l’instar d’autres grands groupes
pharmaceutiques, tels le leader
mondial GlaxoSmithKline, Aventis
a décidé de réorganiser sa recher-
che en petites équipes pluridiscipli-
naires capables de porter un projet
thérapeutique jusqu’à son aboutis-
sement, et responsables de la ges-
tion de leur budget. Dans ces domai-
nes, c’est le modèle des start-up de
biotechnologies qui fait désormais
référence. « Pour chaque projet,
nous réunissons entre 5 et 20 acteurs
alliant des compétences dans tous les
segments : chimie, biologie, statisti-
ques, etc. Ils travaillent eux-mêmes
avec des équipes, ce qui peut mobili-
ser entre 20 et 100 personnes selon la
maturité du projet, souligne Fran-
çois Meyer, directeur général, res-
ponsable de la recherche et du déve-
loppement France. En France, nous
travaillons sur quelque 60 projets thé-
rapeutiques. Avec les sites de recher-
che pharmaceutique en Allemagne et
aux Etats-Unis, ce sont 150 à 200 pro-
jets qui sont menés parallèlement. »
De ce fait, Aventis espère relever le
défi qu’il s’est donné : produire 2 à
3 molécules par an pour soutenir sa
croissance.

Aventis Pharma tente de rattra-
per le retard pris naguère dans les
biotechnologies par ses socié-
tés mères, notamment Rhône-Pou-
lenc. La petite cellule constituée à
Ivry, dans le « génopôle » français,
va passer de 30 à 45 personnes pour
établir une relation entre le patri-
moine génétique des patients et
leur réponse aux médicaments. A
Vitry, Aventis introduit une toute
nouvelle activité : la génomique
fonctionnelle, centrée sur la recher-

che des fonctions des gènes dans
l’organisme humain.

Pour multiplier encore ses chan-
ces de découvrir les « médicaments
du futur », Aventis Pharma a décidé
de donner plus d’autonomie et de
moyens à sa division de thérapie
génique Gencell, qui sera organisée
en entité juridique indépendante.
Au terme d’un autre accord dévoilé
lundi 2 avril, le groupe va accroître
par ailleurs sa participation dans
Introgen, société américaine spéciali-
sée dans les thérapies géniques pour
le traitement du cancer, via un inves-
tissement de 20 millions de dollars.
Introgen va acquérir de son côté une
participation de 5 % dans Gencell.

APAISEMENT PARMI LES SALARIÉS
Au final, Gilles Brisson réfute

qu’il y ait de « réelles » suppres-
sions d’emplois et préfère parler d’
« un redéploiement des forces de
recherche ». A Romainville, le nom-
bre des salariés passera de 1 150 à
ce jour à 900 personnes, mais il
s’agirait pour 200 personnes d’un
transfert sur d’autres sites pari-
siens. « Des emplois sont même
créés » dans la génomique fonction-
nelle, à Ivry, et pour la toxico-phar-
macologie, à Alfortville, un site qui
passera de 168 à 280 personnes. Les
salariés, quant à eux, après « avoir
eu les plus grandes craintes », sem-
blent apaisés. « On s’est battu pen-
dant deux ans pour Romainville et

notre message semble avoir été enten-
du. C’est finalement à Romainville
qu’il y aura le plus fort effectif de
recherche. Et il y a une certaine logi-
que dans l’organisation du futur Cen-
tre de Paris », se félicite Alain Dor-
bais, délégué central syndical
d’Aventis Pharma et secrétaire du
comité de groupe européen d’Aven-
tis. Les syndicalistes ne cherchent
plus désormais qu’à « harmoniser
les statuts » entre les équipes
venues de Rhône-Poulenc Rorer et
celles d’Hoescht-Marion-Roussel.

La nouvelle organisation de la
recherche en France pourra-t-elle
faire gagner l’équipe française ? En
approuvant, le 14 novembre 2 000,
la stratégie de recentrage d’Aventis
sur la seule pharmacie, le conseil de
surveillance a transformé le groupe
en un acteur mondialisé de la santé
humaine. On est loin de l’ancien
Rhône-Poulenc Santé qui, dans les
années 1980, développait l’ensem-
ble de son arsenal thérapeutique
depuis Vitry et à destination de l’Eu-
rope. Certains pays, dont la France,
deviennent des centres d’expertise
par grands domaines thérapeuti-
ques, ce qui a pour conséquence de
sortir les chercheurs de leur tour
d’ivoire. « Notre concurrence est
mondiale et, pour la première fois,
elle s’exerce à l’intérieur du groupe »,
souligne Gilles Brisson.

Véronique Lorelle

La justice a autorisé, mardi 3 avril, le décharge-
ment de déchets nucléaires d’un navire austra-
lien, en vue de leur retraitement à l’usine de la

Hague. Dans un entretien au Monde, Anne Lau-
vergeon, présidente de Cogema, défend le princi-
pe du retraitement, affirme sa volonté d’« avan-

cer vers toujours plus de transparence » et
dénonce « les antiennes vieilles de trente ans »
des militants antinucléaires.
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Anne Lauvergeon, présidente de Cogema

« Les militants de Greenpeace devraient se demander
s’ils ne se trompent pas de combat »

Le réassureur français Scor
veut racheter Sorema

E N T R E P R I S E S



TRÈS ATTENDU, le projet de loi
sur la société de l’information
(LSI) vient de franchir un cap déci-
sif. Ce texte, souvent évoqué sous
le nom de « loi Internet », doit ser-
vir de cadre à l’ensemble de l’activi-
té sur la Toile en France, notam-
ment en matière de commerce élec-
tronique. Après les ultimes arbitra-
ges menés entre Matignon, Bercy,
la Place Beauveau, la Chancellerie,
ainsi que le ministère de la culture
et de la communication, une ver-
sion quasi-définitive a été signée
vendredi 30 mars par Christian
Pierret, secrétaire d’Etat à l’indus-
trie, chargé de piloter ce projet.

Son objectif est, aux yeux de ses
concepteurs, avant tout d’instau-
rer la « confiance » entre les utilisa-
teurs de la Toile et ses différents
acteurs. « Nous pensons que le droit
peut être un facteur de confiance
pour les utilisateurs actuels et futurs
d’Internet », précise-t-on dans l’en-
tourage de M. Pierret . Mais, pour
mieux protéger les internautes, le
gouvernement n’a pas voulu créer
une construction juridique entière-
ment nouvelle. « Nous avons préfé-
ré prendre le droit tel qu’il est et l’ap-
pliquer à Internet », explique-t-on
à Bercy. « La LSI n’est pas un nou-
veau code, nous faisons simplement
entrer Internet dans le droit ». Une
large partie du texte, au demeu-
rant, est constituée par la transpo-
sition de directives européennes,
notamment celle du 4 mai 2000 sur
le commerce électronique.

Plusieurs institutions sont main-
tenant saisies de ce texte, sur
lequel elles doivent donner leur
avis – consultatif – et ont désor-
mais le texte entre les mains : Auto-
rité de régulation des télécommuni-
cations (ART), Conseil supérieur
de l’audiovisuel (CSA), Conseil
supérieur du service public des pos-
tes et télécommunications

(CSPTT), Commission nationale
informatique et libertés (CNIL),
Commission consultative des
Droits de l’Homme (CCDH). Le
Conseil d’Etat a de son côté mis en
chantier l’étude de ce projet.

Ces différentes instances auront
un mois pour donner leur avis au
gouvernement, avant sa présenta-
tion en conseil des ministres, pré-
vue pour mai ou juin. M. Pierret
espère, en tout état de cause,
qu’« une première lecture pourra
avoir lieu au Parlement d’ici au
mois de juin ». Même si le texte
n’était pas définitivement adopté
avant la fin de la législature, son
examen pourrait ainsi reprendre,
après les élections législatives, là

où il avait été interrompu, au lieu
de devenir purement et simple-
ment caduc.

Présenté sous cinq têtes de chapi-
tre (lire ci-dessous), le projet LSI
comporte, explique-t-on dans l’en-
tourage de M. Pierret, quelques dis-
positions phares. La première con-
cerne le commerce électronique,
pour lequel des dispositions très
concrètes sont prévues afin de
réduire les risques des transactions
sur la Toile. La procédure de valida-
tion d’un contrat électronique pré-
voit ainsi un « accusé de récep-
tion » qui prend la forme d’un
« double clic », afin de protéger
l’utilisateur des mauvaises manipu-
lations. La deuxième innovation a

trait au « spamming », activité qui
consiste à inonder les internautes
de publicités non sollicitées : les
usagers pourront, s’ils le veulent,
s’inscrire sur une liste rouge, ou lis-
te d’opposition, qui sera gérée col-
lectivement par les opérateurs.

La troisième innovation du pro-
jet LSI était très attendue par les
municipalités et les conseils géné-
raux : les collectivités locales pour-
ront investir dans les réseaux à
haut débit, capables de transporter
des données. La loi leur imposait
jusqu’à maintenant d’apporter la
preuve de la carence de France
Télécom pour pouvoir prendre
une telle initiative. Une fois la loi
votée, elles pourront donc procé-

der à des opérations d’aménage-
ment susceptibles, par exemple,
d’attirer plus d’entreprises sur leur
territoire.

Un quatrième principe, fonda-
mental pour le développement du
commerce électronique, a été
adopté après avoir fait l’objet d’un
vif débat entre les différents minis-
tères intéressés par le projet : la
liberté d’usage des moyens de cryp-
tologie, qui permet d’assurer la
confidentialité des transactions sur
Internet. La peur qu’éprouve le
consommateur à l’idée de confier
son numéro de carte bleue à la Toi-
le est l’une des raisons pour les-
quelles le secteur se développe len-
tement.

Eclectique, le texte évoque
d’autres activités, non marchan-
des, sur Internet. Il prévoit par
exemple une adaptation à la Toile
de la procédure du dépôt légal, qui
devrait être confié aux organismes
qui en sont actuellement chargés,
à savoir l’Institut national de
l’audiovisuel (INA), et la Bibliothè-
que nationale de France (BNF).
Par ailleurs, il détermine le rôle des
autorités de régulation, tout en pré-
cisant qu’il n’y a pas à réguler a
priori les communications en ligne.
Comme prévu, en règle générale,
c’est l’ART qui est compétente
pour traiter des problèmes liés à
l’utilisation d’Internet. Le CSA a
cependant obtenu le droit de
regard réclamé par son président,
Dominique Baudis. Le gendarme
de l’audiovisuel sera notamment
compétent en ce qui concerne les
services associés à un contenu
audiovisuel fourni en ligne. Cette
disposition concerne notamment
les site Internet des chaînes de télé-
vision.

Laurence Girard
et Anne-Marie Rocco

Les cinq principaux chapitres
b Accès à l’information : le projet
de loi évoque la mise à disposition
de tous les utilisateurs des
données liées aux missions de
service public, et la mise à
disposition des données à
caractère personnel dans le
respect de la loi relative à
l’informatique, aux fichiers et aux
libertés. Il étend également le
principe du dépôt légal à toutes les
personnes qui éditent, produisent
ou stockent des écrits, images,
sons ou messages de toute nature.
b Liberté de communication : le
projet considère que les contenus
diffusés sur Internet ne sont pas
soumis au contrôle du CSA, sauf
dans le cas très particulier d’une
extension en ligne d’un
programme audiovisuel. Elle traite
également de la responsabilité des
hébergeurs et des opérateurs de
télécommunications sur les
contenus. Ils ne sont plus
responsables pénalement mais
civilement et sont tenus de retirer

ou de rendre l’accès impossible à
tout contenu dont ils ont pris
connaissance du caractère illicite.
b Commerce électronique : le
prestataire est soumis à une
obligation d’identification et de
délivrance d’une adresse de
courrier électronique, et aux lois
de l’Etat où il est établi. Le
consommateur qui ne souhaite
pas recevoir des publicités non
sollicitées (spamming) doit au
préalable le déclarer. Enfin,
l’utilisation de la cryptologie est
libérée. La clé n’est plus limitée à
128 bits. Mais les prestataires de
services ont l’obligation de faire
une déclaration aux services du
premier ministre et tenir à leurs
dispositions une description des
caractéristiques techniques des
moyens de cryptage utilisés.
Lorsque la cryptologie ne porte
pas uniquement sur
l’authentification, une demande
d’autorisation préalable est
nécessaire.

b Accès au réseau : ce volet fait
la part belle aux demandes des
collectivités locales. Elles ne
peuvent pas exercer le métier
d’opérateur mais elles peuvent
créer des infrastructures de
télécommunications. De plus,
pour étendre la couverture des
réseaux de téléphonie mobile, le
ministre peut imposer à un
opérateur d’accueillir sur son
réseau des clients d’un autre
opérateur.
b Sécurité : ce chapitre
s’intéresse à ce qu’il est convenu
d’appeler le « cybercrime ». Les
opérateurs sont tenus d’effacer les
données relatives au trafic des
abonnés, mais cet effacement
peut être différé d’un an à la
demande des autorités judiciaires.
L’opérateur peut également
conserver les données pour ses
besoins de facturation. La loi fixe
le cadre des saisies de données
informatiques et de leur copie
judiciaire. Enfin, elle sanctionne
plus lourdement le piratage
informatique.

Le gouvernement donne le coup d’envoi à la société de l’information
Les ultimes arbitrages ayant été rendus, le secrétaire d’Etat à l’industrie, Christian Pierret, a signé le 30 mars le projet de loi.

Ce texte a pour objectif d’instaurer la confiance entre les utilisateurs d’Internet et ses différents acteurs

DÉPÊCHES
a PRESSE : Le Parisien confirme
sa décision de se retirer des
NMPP pour assurer sa distribution
par ses propres moyens à partir du
1er juin, malgré l’assignation en
référé déposée lundi 2 avril par la
coopérative Transport Presse (Le
Monde du 3 avril). Dans un commu-
niqué publié le 3 avril, le quotidien
du groupe Amaury indique « atten-
dre avec sérénité les décisions de jus-
tice » et « regrette que la voie [des
négociations] n’ait pas été retenue
par les NMPP ». L’audience a été
fixée le jeudi 26 avril.
a JUSTICE : le journaliste
Guillaume Durand a été condam-
né, mardi 3 avril, par le tribunal
correctionnel de Paris à 4 mois
d’emprisonnement avec sursis et
100 000 francs d’amende pour frau-
de fiscale, à la suite de la déclara-
tion très tardive de ses revenus de
1995 et 1996 qui a donné lieu à une
plainte déposée en octobre 1999
par les services fiscaux.
a AUDIOVISUEL : selon l’étude
annuelle d’Eurodata TV présen-
tée, mardi 3 avril, à Cannes, lors du
Marché international des program-
mes (MIPTV), la fiction a représen-
té, en 2000, 44 % des dix meilleures
audiences dans les 64 pays recen-
sés, devant le divertissement (30 %),
l’information et les événements spé-
ciaux (18 %), le sport (7 %) et les
autres programmes (1 %).
a RADIO : la station RFM profite
des vingt ans de la bande FM
pour célébrer l’anniversaire de sa
création. Lancée en 1981, cette
radio qui fait partie, avec Europe 2,
du pôle musical du groupe Lagardè-
re, lance une campagne de promo-
tion de 29 millions de francs. « La
radio en or », selon son slogan,
veut réaffirmer son positionne-
ment auprès des adultes de plus de
35 ans. « Nous sommes sur un pla-
teau d’audience qui se situe autour
de 4 % à 5 % depuis un an alors que
nous étions toujours en progression.
Peut-être sommes-nous allés trop
loin dans le souci d’économies qui a
présidé au rapprochement entre les
antennes de RFM et d’Europe 2 », a
indiqué Frédéric Schlesinger,
patron du pôle FM.
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 04/04 03/04 31/12

TOKYO NIKKEI 225 13242,78 0,90 ± 3,94

HONGKONG HANG SENG 12063,71 ± 4,14 ± 20,08

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1627,64 ± 1 ± 15,53

SÉOUL COMPOSITE INDEX 61,42 ± 1,92 ± 3,05

SYDNEY ALL ORDINARIES 3138,90 0,01 ± 0,50

BANGKOK SET 19,27 ± 1,98 3,44

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3549,68 ± 1,53 ± 10,64

WELLINGTON NZSE-40 2044,01 ± 1,23 7,49

12063,71

HONGKONG Hang Seng

16163

15343

14523

13703

12883

12063
[ [ [
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13242,78

TOKYO Nikkei

14032
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13147

12704

12262

11819
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113,01

EURO / YEN

113

111,3

109,7

108
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104,7
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 03/04 02/04 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 9485,71 ± 2,99 ± 12,06

ÉTATS-UNIS S&P 500 1106,46 ± 3,44 ± 16,20

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 1673 ± 6,17 ± 32,28

TORONTO TSE INDEX 7444,38 ± 2,60 ± 16,67

SAO PAULO BOVESPA 13736,61 ± 1,75 ± 9,98

MEXICO BOLSA 310,25 ± 2,13 ± 1,82

BUENOS AIRES MERVAL 432,64 ± 2,51 3,81

SANTIAGO IPSA GENERAL 97,06 ± 1,28 1,10

CARACAS CAPITAL GENERAL 7192,05 ± 1,01 5,37

0,897

EURO / DOLLAR

0,955

0,940

0,925

0,910

0,894

0,879
[ [ [

4 J. 19 F. 4 A.

9485,71

NEW YORK Dow Jones

10983

10664

10345

10027

9708

9389
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1673

NEW YORK Nasdaq

2859

2621

2384

2147

1910

1673
[ [ [

4 J. 19 F. 3 A.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 12 h 30 f sélection 04/04 03/04 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4030,43 ± 0,22 ± 15,55

EUROPE STOXX 50 3835,90 ± 0,47 ± 15,83

EUROPE EURO STOXX 324 335,14 ± 0,19 ± 14,46

EUROPE STOXX 653 308,89 ± 0,40 ± 14,15

PARIS CAC 40 5002,66 ± 0,03 ± 15,59

PARIS MIDCAC 2276,46 ± 0,96 ± 8,11

PARIS SBF 120 3416,70 ± 0,12 ± 15,06

PARIS SBF 250 3182,11 ± 1,13 ± 15,62

PARIS SECOND MARCHEÂ 2621,52 ± 0,91 ± 6,94

AMSTERDAM AEX 536,13 ± 0,68 ± 15,91

BRUXELLES BEL 20 2811,36 ± 1,18 ± 7,05

FRANCFORT DAX 30 5530,65 ± 0,41 ± 14,04

LONDRES FTSE 100 5436 ± 0,50 ± 12,64

MADRID STOCK EXCHANGE 8962,90 ± 0,54 ± 1,61

MILAN MIBTEL 30 38172,00 0,35 ± 12,69

ZURICH SPI 6792,80 ± 1,14 ± 16,50

5436

LONDRES FT100

6322

6120

5919

5717

5516

5314
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5002,66

PARIS CAC 40

5998

5763

5529

5294

5059

4824
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4 J. 19 F. 4 A.

5530,65

FRANCFORT DAX 30

6774

6498

6223

5947

5672

5396
[ [ [

4 J. 19 F. 4 A.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 03/04 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 4,78 4,48 4,86 5,45

ALLEMAGNE .. 4,75 4,58 4,71 5,35

GDE-BRETAG. 6,75 5,40 4,81 4,67

ITALIE ............ 4,75 4,52 5,14 5,82

JAPON ........... 0,10 0,05 1,33 2,03

ÉTATS-UNIS... 5,19 4,17 4,96 5,48

SUISSE ........... 3,12 3,20 3,23 3,99

PAYS-BAS....... 4,72 4,52 4,88 5,40

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 03/04 02/04

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1681,50 + 0,03

ALUMINIUM 3 MOIS...... 1487,50 ± 0,03

PLOMB 3 MOIS .............. 487 ± 0,41

ETAIN 3 MOIS................ 5065 ± 0,10

ZINC 3 MOIS.................. 986,50 + 0,15

NICKEL 3 MOIS.............. 5875 ± 0,25

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,36 + 1,52

PLATINE A TERME ......... 146140,50 ± 0,09

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 263,25 + 0,57

MAIS (CHICAGO) ........... 210 + 0,36

SOJA TOURTEAU (CHG.) 150 + 0,20

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 1015 ± 1,46

CAFÉ (LONDRES) ........... .... ....

SUCRE BL. (LONDRES)... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 03/04 02/04

OR FIN KILO BARRE ...... 9370 + 0,32

OR FIN LINGOT............. 9350 ± 1,27

ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....

PIÈCE FRANCE 20 F ....... 54 ....

PIÈCE SUISSE 20 F ......... 53,50 ± 1,29

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 53,50 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 190 + 2,43

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 369 + 1,93

PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 344,25 ± 1,08

Matif
Volume dernier premierCours 12 h 30 f 04/04 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 2001 47589,00 90,17 90,36

Euribor 3 mois
JANVIER 2001 .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 03/04 02/04

BRENT (LONDRES) ........ 25,17 + 1,61

WTI (NEW YORK) ........... 0,27 + 1,57

LIGHT SWEET CRUDE.... 26,65 + 3,72

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

04/04 12 h 30 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,79428 0,89760 0,13684 1,43375 0,58936

YEN ....................... 125,90000 ..... 113,01500 17,23000 180,51000 74,18500

EURO..................... 1,11408 0,88484 ..... 0,15245 1,59755 0,65640

FRANC................... 7,30790 5,80430 6,55957 ..... 10,47710 4,30665

LIVRE ..................... 0,69747 0,55400 0,62595 0,09545 ..... 0,41095

FRANC SUISSE ....... 1,69675 1,34785 1,52340 0,23215 2,43320 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 03/04

COURONNE DANOISE. 7,4625

COUR. NORVÉGIENNE 8,0975

COUR. SUÉDOISE ........ 9,1690

COURONNE TCHÈQUE 34,6010

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,8304

DOLLAR CANADIEN .... 1,3974

DOLLAR HONGKONG . 6,8980

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,2099

FORINT HONGROIS ....266,7300
LEU ROUMAIN.............24398

ZLOTY POLONAIS ........ 3,6011

NEW YORK

Les marchés boursiers américains,
déprimés par une nouvelle série de
signaux négatifs d’entreprises, ont
plongé mardi, l’indice vedette de
Wall Street, le Dow Jones, termi-
nant sur une baisse de 2,99 % à
9 485,71 points et le Nasdaq de
6,17 % à 1 673 points. Le Nasdaq
est désormais revenu à son niveau
d’octobre 1998. Il a dégringolé de
32 % depuis le début de l’année et
de 67 % depuis son record du
10 mars 2000 (5 048,62 points).

TAUX

Le marché obligataire américain a
profité de la déroute des actions,
les investisseurs ayant tendance à
se réfugier sur les valeurs à rende-
ment fixe. Le taux des bons du Tré-
sor à 10 ans a reculé à 4,937 % mar-
di contre 4,963 % lundi et celui de
la ligne à 30 ans à 5,467 % contre
5,486 %. En France, le rendement
des emprunts d’Etat à dix ans s’ins-
crivait mercredi matin à 4,85 %.

MONNAIES

L’euro a bénéficié mardi face au
dollar de la tempête sur les mar-
chés financiers américains, tandis
que le real brésilien est tombé à
un niveau plancher face à la devi-
se américaine. L’euro s’échan-
geait mercredi dans la matinée à
0,8961 dollar contre 0,8797 dollar
mardi matin. Par ailleurs, le dollar
canadien, victime de la volatilité
des marchés nord-américains, a
chuté mardi jusqu’à 63,19 cents
américains, son plus bas niveau
face à la monnaie américaine
depuis un an.

AFFAIRES

ÉCONOMIE

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

Recul des commandes
à l’industrie
aux Etats-Unis
LES COMMANDES à l’industrie
ont baissé de 0,4 % en données cor-
rigées des variations saisonnières
en février aux Etats-Unis, après une
baisse révisée à 4,3 % (– 3,8 % en
première estimation) en janvier, a
annoncé le département du com-
merce, mardi 3 avril. Les économis-
tes prévoyaient une baisse de 0,2 %
en février. Ces commandes ont
représenté 362,98 milliards de dol-
lars sur l’ensemble du mois. Par
ailleurs, le département du com-
merce a révisé à 0,4 % le repli des
commandes de biens durables en
février (– 0,2 % en première estima-
tion).
a Les ventes au détail ont aug-
menté de 0,4 % aux Etats-Unis
durant les quatre premières semai-
nes de mars, par rapport à la même
période de février, selon l’indice
Redbook paru mardi.

a ZONE EURO : la zone euro con-
tinuera à bénéficier d’une crois-
sance soutenue et les conditions
de financement actuelles sont
toujours bonnes, a réaffirmé mar-
di le vice-président de la Bundes-
bank, Jürgen Stark. « Les conditions
de financement ne font pas obstacle
à cette tendance. Les taux d’intérêt à
court et long terme restent bas d’un
point de vue historique », a-t-il expli-
qué.
a L’indice de confiance de la
zone euro est ressorti en baisse à
102,2 en mars, contre 102,8 (chif-
fre révisé) en février, a annoncé
mardi la Commission européenne.
L’indice est au-dessus du consen-
sus des économistes qui s’atten-
daient à 102,1 pour mars. Pour l’en-
semble de l’Union européenne, l’in-
dice ressort à 102,2 en mars après
102,7 (révisé) en février.
a Le taux de chômage dans la
zone euro est resté inchangé à
8,7 % en février par rapport à jan-
vier, a annoncé mardi Eurostat. Il
était de 9,4 % en février 2000. Dans
l’ensemble de l’Union européenne,
le taux de chômage est resté inchan-
gé en février à 8 %. Il était de 8,7 %
en février 2000.
a L’euro est « clairement sous-éva-
lué », a déclaré Ernst Welteke,
président de la Bundesbank, au
magazine Focus Money paraissant
jeudi.

a ALLEMAGNE : l’association
des banques allemandes, la BdB,
a estimé, mardi, qu’il serait diffi-
cile d’atteindre une croissance
supérieure à 2 % en 2001, et que la
progression du produit intérieur
brut dans la zone euro se ralentirait
à 2,5 %. Le responsable de l’associa-

tion, Frank Heintzeler, a ajouté
que des facteurs tels que le ralentis-
sement de la croissance de l’agré-
gat monétaire M3 militaient en
faveur d’une réduction des taux
par la Banque centrale européen-
ne. M. Heintzeler a, par ailleurs,
prédit que l’euro atteindrait la pari-
té avec le dollar à la fin de l’année.
La BdB a précisé qu’elle tablait sur
une croissance « marginalement
supérieure à 2 % » au second semes-
tre de l’année.
a Le chancelier Schröder a refu-
sé mardi de réviser les prévisions
officielles de croissance de son
gouvernement pour 2001, pourtant
largement considérées comme
caduques par les experts.
a Les six grands instituts de con-
joncture allemands ont démenti
mardi des informations de presse
selon lesquelles ils auraient décidé
de revoir à la baisse, de 2,7 % à
2,1 %, leur prévision de croissance
pour 2001.

a FRANCE : lors d’un entretien
avec des journalistes de la presse
quotidienne régionale, mardi, le
Premier ministre a fait part de sa
confiance dans la croissance fran-
çaise, en dépit du ralentissement
de l’économie américaine. Rappe-
lant les dernières prévisions de
l’Insee, il a jugé qu’au moins pour
le premier semestre 2001 « les élé-
ments de la croissance sont solides ».
« Croissance forte, chômage qui
recule, inflation maîtrisée, investisse-
ments solides, les fondamentaux de
l’économie sont bons, donc cela doit
être un facteur de confiance pour le
pays et pour les consommateurs »,
a-t-il dit (lire p. 8).
a Les ventes des détaillants ont
fléchi au cours des deux pre-
miers mois de l’année 2001 en rai-
son de la baisse d’activité du com-
merce spécialisé mais elles restent
néanmoins soutenues, selon l’en-
quête réalisée en mars dans le com-
merce de détail et publiée mardi
par l’Insee. De même, les perspecti-
ves générales d’activité se replient
un peu mais conservent un niveau
élevé.

a JAPON : la banque centrale a
annoncé, mardi, qu’elle allonge-
rait la durée de la réunion de son
conseil de politique monétaire cha-
que mois pour disposer de davanta-
ge de temps pour les débats. La pre-
mière réunion de chaque mois dure-
ra désormais deux jours, la deuxiè-
me journée terminant plus tôt pour
permettre aux marchés financiers
de digérer les décisions prises, a pré-
cisé la banque centrale.
a Le gouvernement et les trois
partis de la coalition majoritaire
ne se sont pas entendus mercredi
sur les détails d'un plan d'aide à
l'économie et aux banques très
attendu des marchés et ont repous-
sé leur décision à vendredi.

PARIS

L’INDICE CAC 40 des principales
valeurs françaises s’inscrivait en
hausse de 0,25 %, en milieu de
journée à 5 016,69 points, mercre-
di 4 avril. La Bourse de Paris avait
la veille suivi l’orientation négati-
ve des marchés américains, ébran-
lés par une nouvelle série d’aver-
tissements sur les résultats dans
un environnement de ralentisse-
ment économique. Après avoir
ouvert en baisse de 1,10 %, le
CAC 40 avait creusé ses pertes,
avant de clôturer en repli de
3,96 % à la lisière des 5 000 points,
à 5 004 points.

FRANCFORT

LE DAX de la Bourse de Francfort
s’inscrivait en baisse de 0,25 %,
mercredi à la mi-séance, à
5 539,54 points. Il avait clôturé en
fort recul mardi, perdant 3,60 %
pour s’établir à 5 553,46 points.

LONDRES

LA BOURSE de Londres était en
baisse mercredi à la mi-journée,
l’indice Footsie reculant de 0,70 %
à 5 424,60 points. Le Footsie avait
fini dans le rouge mardi – après
avoir déjà enregistré une baisse la
veille : en clôture, il avait perdu
2,77 %, à 5 463,1 points.

TOKYO

LA BOURSE de Tokyo a fini en
hausse de 0,90 %, mercredi. L’indi-
ce des principales valeurs japonai-
ses, le Nikkei, a gagné
118,31 points pour clôturer à
13 242,78 points.

L’assureur
américain AIG
fait une surenchère
sur American General
UNE BATAILLE boursière vient de
débuter dans l’assurance aux Etats-
Unis. Le numéro un américain de
l’assurance American International
Group (AIG) a fait, mardi 3 avril,
une surenchère sur la Compagnie
American General, qui faisait l’ob-
jet d’une offre de rachat par le bri-
tannique Prudential. Il propose
23 milliards de dollars (25,7 mil-
liards d’euros), soit 46 dollars par
titre American General. L’action
AIG a terminé en repli de 3,5 %, à
80,21 dollars.
Cette somme est inférieure à celle
proposée par Prudential le 12 mars,
pour racheter American General,
qui valorisait alors l’assureur améri-
cain à 26 milliards de dollars. Mais,
entre-temps, l’action Prudential
s’est effondrée, ramenant son offre
à 20 milliards de dollars. AIG a saisi
l’occasion . Maurice « Hank »
Greenberg, PDG d’AIG, âgé de
soixante-quinze ans, a défendu son
offre, dans une lettre à la direction
d’American General, en soulignant
« les sérieuses inquiétudes des inves-
tisseurs avec la transaction » initiée
par l’assureur britannique. Ce der-
nier ne faiblit pas. Il a rappelé mer-
credi 4 avril que son accord restait
« valide ».
La lutte promet d’être rude. « Nous
espérons commencer très prochaine-
ment les négociations », a indiqué
M. Greenberg. « Nous pensons que
la fusion de nos deux groupes d’assu-

rance est très attrayante, en termes
d’activités combinées et de canaux
de distribution, et serait très nette-
ment bénéficiaire pour les actionnai-
res des deux groupes », a-t-il ajouté.
M. Greenberg a insisté sur la néces-
sité « de maintenir la propre identité
de chacune des sociétés qu’il achè-
te », et a offert le poste de vice-
PDG à Roger Devlin, PDG d’Ameri-
can General.
Présent dans l’assurance-vie, les
fonds de retraite et les crédits à la
consommation, American General
a des actifs de plus de 120 milliards
de dollars et compte quelque 12 mil-
lions de clients. AIG pèse 187 mil-
liards de dollars en Bourse, a déga-
gé un bénéfice net de 5,6 milliards
de dollars en 2000 et un chiffre d’af-
faires de 46 milliards et détient des
actifs de 303 milliards de dollars.

Pascale Santi

INDUSTRIES

b MADRANGE : le spécialiste
français de la charcuterie cuite a
annoncé, mercredi 4 avril,
l’acquisition auprès de Cofigeo de
son homologue Geo (460 millions
de francs de chiffre d’affaires).
Madrange devient le numéro un
européen du secteur. Son chiffre
d’affaires devrait atteindre
3,2 milliards de francs
(487,8 millions d’euros) en 2001.

b NISSAN : le constructeur
japonais a annoncé, mercredi, la
cession de sa participation de
40 % dans l’équipementier Niles
Parts au fonds d’investissement
américain Ripplewood Holdings.
b GENERAL MOTORS : le
groupe automobile américain a
annoncé, mardi, une baisse de
4,6 % de ses ventes aux Etats-Unis
en mars, par rapport au même
mois en 2000. Sur le premier
trimestre, la baisse de production
de ses véhicules en Amérique du
Nord atteint 20 %.

SERVICES

b MOBILCOM : l’opérateur
allemand de
télécommunications a annoncé,
mercredi, avoir obtenu de France
Télécom un financement à
hauteur de 2 milliards d’euros
pour la construction de son
réseau de téléphonie mobile de
troisième génération UMTS.
France Télécom détient 28,5 % du
capital de Mobilcom.

b COMPASS GROUP : le groupe
de restauration britannique a
annoncé, mercredi, la vente des
hôtels Posthouse à l’entreprise
d’hôtellerie et loisirs Bass pour
810 millions de livres (1,3 milliard
d’euros).

b AOM AIR LIBERTÉ : « Face à
la brutalité de la situation de ces
entreprises privées, les actionnaires,
et je dis bien tous les actionnaires,
devront assurer toutes leurs
responsabilités. Nous y veillerons »,
a déclaré, mardi, Michèle
Demessine, secrétaire d’Etat au
tourisme, devant l’Assemblée
nationale. L’actionnaire
majoritaire d’AOM Air Liberté,
Marine-Wendel, holding
d’Ernest-Antoine Seillière, a déjà
annoncé son refus d’investir
davantage.

b SABENA : la compagnie
aérienne belge a confirmé,
mardi, une perte de 325 millions
d’euros en 2000. Sabena a trois
mois pour convaincre SAirGroup,

actionnaire à 49,5 %, de ne pas se
désengager.

b UNITED AIRLINES : les
hôtesses et stewards de la
compagnie américaine ont voté,
mardi, pour un mouvement de
grèves tournantes avec préavis,
pour la mi-mai, si le rachat de la
compagnie USAirways par United
se déroule sans la renégociation
préalable de leur contrat.

FINANCES

b SOCIÉTÉ GÉNÉRALE : la
banque française a annoncé,
mercredi, l’acquisition, pour un
montant de 980 millions d’euros,
de GEFA et ALD, activités
européennes de financement de
biens d’équipement, de crédit-bail
automobile et de location longue
durée de l’allemand Deutsche
Bank.

b BBVA : le groupe bancaire
espagnol Banco Bilbao Vizcaya
Argentaria (BBVA) a annoncé,
mercredi, l’acquisition de 9 % de
BBVA Bancomer auprès de la
Bank of Montreal, pour
548 millions de dollars, élevant
ainsi à 48,5 % sa participation
dans cette société mexicaine.

b EUREKO : le groupe
multinational d’assurances
pourra acheter 21 % des parts
supplémentaires du capital de
l’assureur polonais PZU au cours
de la Bourse, a indiqué, mardi, la
ministre du Trésor polonais. Le
Trésor veut introduire au total
50 % du capital de PZU en Bourse
cette année.

b MORGAN STANLEY : la
banque d’investissement
américaine envisage de licencier
mille courtiers, soit 7 % du total
des effectifs du département
courtage, dans le cadre d’un plan
destiné à réduire ses coûts
d’environ 1 milliard de dollars,
écrit mercredi le Wall Street
Journal, dans son édition
électronique.

RÉSULTATS

a CRÉDIT MUTUEL : le groupe
bancaire affiche un bénéfice net
de 823 millions d’euros
(5,4 milliards de francs), en hausse
de 29,8 %, après une dotation de
319 millions d’euros au fonds,
pour risques bancaires généraux.

a MAIF : la mutuelle d’assurances
a renoué avec les bénéfices en
2000, avec un résultat positif de
478 millions de francs
(72,87 millions d’euros), après une
perte de 373,9 millions de francs
(57 millions d’euros) en 1999.
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Code Cours % Var.04/04 12 h 31 f pays en euros 03/04

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 16,85 + 0,65

BASF AG BE e 44,20 + 0,91

BMW DE e 34,30 + 2,39

CONTINENTAL AG DE e 15,70 ± 3,33

DAIMLERCHRYSLER DE e 49,85 ± 0,20

FIAT IT e 23,20 ± 1,49

FIAT PRIV. IT e 15,13 ± 1,88

MICHELIN FR e 35,11 ± 2,12

PEUGEOT FR e 276 ± 0,72

PIRELLI SPA IT e 3,67 ± 0,81

DR ING PORSCHE DE e 3170 + 2,42

RENAULT FR e 56,30 + 1,99

VALEO FR e 48,54 + 0,50

VOLKSWAGEN DE e 47,80 ± 0,62

f DJ E STOXX AUTO P 219,93 ± 0,43

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 17,84 + 0,27

ABN AMRO HOLDIN NL e 20 ± 1,67

ALL & LEICS GB 12,25 + 2,15

ALLIED IRISH BA GB 17,84 ± 0,63

ALPHA BANK GR 28,94 ± 0,48

B.P.SONDRIO IT e 18,90 ....

B.P.VERONA E S. IT e 11,76 ± 0,68

BA HOLDING AG AT e 62 ....

BANK OF IRELAND GB 14,49 ± 1,96

BANK OF PIRAEUS GR 12,38 ± 0,64

BANKINTER R ES e 37,77 ± 0,61

BARCLAYS PLC GB 32,71 ± 2,54

BAYR.HYPO-U.VER DE e 59 + 2,08

BBVA R ES e 14,74 ± 0,07

BCA AG.MANTOVAN IT e 9,45 ± 2,58

BCA FIDEURAM IT e 10,61 ± 1,03

BCA INTESA IT e 4,16 ± 0,24

BCA LOMBARDA IT e 10,79 + 0,28

BCA P.BERG.-C.V IT e 20,28 + 0,55

BCA P.MILANO IT e 5,16 + 0,39

B.P.EMILIA ROMA IT e 36,55 ....

B.P.NOVARA IT e 6,75 + 3,05

B.P.LODI IT e 11,99 ± 1,24

BCA ROMA IT e 1,15 ± 0,86

BCO POPULAR ESP ES e 36,70 ± 0,22

BCP R PT e 5,08 + 0,20

BIPOP CARIRE IT e 5,11 + 2

BK OF SCOTLAND GB 10,54 ± 1,21

BNL IT e 3,43 + 0,59

BNP PARIBAS FR e 92,45 ± 0,27

BSCH R ES e 9,90 + 0,71

CHRISTIANIA BK NO 6,03 ....

COMIT IT e 6,09 ....

COMM.BANK OF GR GR 50,26 + 0,12

COMMERZBANK DE e 30,15 ± 0,17

CREDIT LYONNAIS FR e 40,35 ± 1,59

DANSKE BANK DK 17,49 ± 0,76

DEUTSCHE BANK N DE e 78,85 ± 2,05

DEXIA BE e 162 ± 2,82

DNB HOLDING -A- NO 5,35 ± 0,69

DRESDNER BANK N DE e 48,40 ± 0,62

EFG EUROBK ERGA GR 16,98 ± 0,35

ERSTE BANK AT e 57,25 ± 0,78

ESPIRITO SANTO PT e 16,31 ± 0,55

FOERENINGSSB A SE 12,16 + 1,36

HALIFAX GROUP GB 11,59 ± 0,69

HSBC HLDG GB 13,06 ± 0,49

IKB DE e 15,55 ± 0,64

KBC BANCASSURAN BE e 44,26 ± 2,51

LLOYDS TSB GB 10,96 ± 0,58

MONTE PASCHI SI IT e 3,81 ....

NAT BANK GREECE GR 38,18 ± 0,31

NATEXIS BQ POP. FR e 100 ....

NORDEA SE 6,43 ± 0,84

ROLO BANCA 1473 IT e 19,04 + 1,98

ROYAL BK SCOTL GB 24,55 ± 1,80

S-E-BANKEN -A- SE 9,76 + 1,70

SAN PAOLO IMI IT e 14,71 + 1,52

STANDARD CHARTE GB 13,47 + 1,09

STE GENERAL-A- FR e 67,25 + 0,90

SV HANDBK -A- SE 15,76 + 2,12

SWEDISH MATCH SE 4,65 ± 2,52

UBS N CH 151,91 ± 2,52

UNICREDITO ITAL IT e 4,84 + 1,26

UNIDANMARK -A- DK 85,76 ....

f DJ E STOXX BANK P 303,84 ± 0,27

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 12,89 + 0,16

ACERINOX R ES e 31,99 ± 0,96

ALUMINIUM GREEC GR 40,20 + 0,25

ANGLO AMERICAN GB 58,71 ± 1,83

ASSIDOMAEN AB SE 22,03 ....

BEKAERT BE e 43,25 ± 2,70

BILLITON GB 5,04 ± 0,32

BOEHLER-UDDEHOL AT e 42,80 ± 1,15

BUNZL PLC GB 6,68 ± 2,12

CORUS GROUP GB 0,98 ....

ELVAL GR 4,04 + 2,02

HOLMEN -B- SE 18,81 ± 1,15

ISPAT INTERNATI NL e 2,95 ± 7,52

JOHNSON MATTHEY GB 14,71 ± 1,72

MAYR-MELNHOF KA AT e 50,40 ± 0,20

METSAE-SERLA -B FI e 7,10 ± 3,40

OUTOKUMPU FI e 8,25 ± 2,37

PECHINEY-A- FR e 45,62 ± 0,83

RAUTARUUKKI K FI e 3,85 ± 1,28

RIO TINTO GB 18,22 ± 3,08

SIDENOR GR 3,60 ....

SILVER & BARYTE GR 27,90 + 1,23

SMURFIT JEFFERS GB 1,85 ± 2,54

STORA ENSO -A- FI e 10,70 ± 0,93

STORA ENSO -R- FI e 10,75 ± 1,38

SVENSKA CELLULO SE 22,79 + 0,48

THYSSENKRUPP DE e 15,88 ± 0,44

UNION MINIERE BE e 43,95 + 0,34

UPM-KYMMENE COR FI e 31,95 ± 1,08

USINOR FR e 13,30 ± 0,67

VIOHALCO GR 10,62 ± 1,48

VOEST-ALPINE ST AT e 29,60 ± 1,27

WORMS N FR e 21,90 + 3,06

f DJ E STOXX BASI P 168,78 ± 0,89

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 158,40 ± 0,31

AKZO NOBEL NV NL e 45,52 ± 1,04

BASF AG DE e 44,20 + 0,91

BAYER AG DE e 46,65 + 0,86

BOC GROUP PLC GB 14,89 ± 0,32

CELANESE N DE e 19,90 ± 2,21

CIBA SPEC CHIMI CH 66,63 ± 0,25

CLARIANT N CH 295,64 ± 3,11

DEGUSSA-HUELS DE e 37,60 ....

DSM NL e 38,86 ± 1,40

EMS-CHEM HOLD A CH 4567,18 ± 0,36

ICI GB 6,17 ± 5,43

KEMIRA FI e 6 ± 6,40

KON. VOPAK NV NL e 24,70 ± 1

LAPORTE GB 11,17 ....

LONZA GRP N CH 618,12 ± 3,18

NORSK HYDRO NO 45,82 ± 1,07

RHODIA FR e 13,50 ± 1,60

SOLVAY BE e 58 ± 0,68

SYNGENTA N CH 57,29 ± 0,57

TESSENDERLO CHE BE e 31,75 + 0,86

f DJ E STOXX CHEM P 367,88 ± 0,14

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 208 ± 2,35

AZEO FR e 69,90 ± 1,96

GBL BE e 305 ± 1,61

GEVAERT BE e 36 ± 1,10

INCHCAPE GB 5,84 ± 0,82

KVAERNER -A- NO 7,72 ± 0,79

MYTILINEOS GR 7,50 + 0,27

UNAXIS HLDG N CH 163,21 ± 2,25

ORKLA NO 19,51 ± 1,25

SONAE SGPS PT e 1,05 + 0,96

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 0,55 + 9,68

BRITISH TELECOM GB 8,11 + 5,22

CABLE & WIRELES GB 7,63 + 0,85

COLT TELECOM NE GB 10,16 ± 6,52

DEUTSCHE TELEKO DE e 25,55 + 1,79

E.BISCOM IT e 85,85 ± 1,04

EIRCOM IR e 2,30 ± 0,86

ELISA COMMUNICA IE 14,70 ± 2

ENERGIS GB 3,93 ± 2,01

EQUANT NV DE e 26 ± 2,99

EUROPOLITAN HLD SE 8,13 ± 0,67

FRANCE TELECOM FR e 67,50 + 2,66

HELLENIC TELE ( GR 14,88 + 0,27

HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....

KINGSTON COM GB 1,84 + 6,54

KONINKLIJKE KPN NL e 10,95 + 0,27

KPNQWEST NV -C- NL e 10,51 + 4,58

LIBERTEL NV NL e 9,30 ....

MANNESMANN N DE e 111 ± 1,77

MOBILCOM DE e 14,48 ± 3,79

PANAFON HELLENI GR 5,90 ± 0,34

PT TELECOM SGPS PT e 9,47 + 1,83

SONERA FI e 7,85 + 4,67

SWISSCOM N CH 247,18 ± 0,66

T.I.M. IT e 7,31 + 0,55

TELE 1 EUROPE SE 2,60 ± 3,25

TELE DANMARK -B DK 41,14 ± 2,23

TELE2 -B- SE 32,61 ± 2,29

TELECEL PT e 11,35 + 0,80

TELECOM ITALIA IT e 11,66 + 0,34

TELECOM ITALIA IT e 6,41 + 2,72

TELIA SE 5,83 ± 0,93

TISCALI IT e 14,16 ± 1,12

VERSATEL TELECO NL e 4,10 ± 4,21

VODAFONE GROUP GB 3,06 + 2,15

f DJ E STOXX TCOM P 588,21 + 0,80

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 38 + 1,36

ACS ES e 29,98 ± 0,07

AGGREGATE IND GB 1,22 ± 1,30

AKTOR SA GR 8,50 + 0,71

AMEY GB 6,83 ± 0,24

UPONOR -A- FI e 15,50 ....

AUREA R ES e 19,79 ± 0,30

ACESA R ES e 11,35 + 0,44

BLUE CIRCLE IND GB 7,50 ....

BOUYGUES FR e 37,80 + 0,03

BPB GB 3,70 ....

BRISA AUTO-ESTR PT e 10,65 + 0,57

BUZZI UNICEM IT e 9,47 ± 1,25

NOVAR GB 2,70 ± 1,18

CRH PLC GB 28,90 + 0,84

CIMPOR R PT e 35,36 ± 0,39

COLAS FR e 61 ± 1,45

GRUPO DRAGADOS ES e 13,55 ± 1,74

FCC ES e 22,95 ± 0,22

GRUPO FERROVIAL ES e 17,80 + 0,85

HANSON PLC GB 6,29 ± 1,76

HEIDELBERGER ZE DE e 58 ± 1,69

HELL.TECHNODO.R GR 6,60 ± 1,20

HERACLES GENL R GR 13,70 ± 0,29

HOCHTIEF ESSEN DE e 23,75 ± 2,66

HOLDERBANK FINA CH 1100,05 ± 0,88

IMERYS FR e 108,50 ± 0,37

ITALCEMENTI IT e 8,93 + 1,48

LAFARGE FR e 98,60 + 1,65

MICHANIKI REG. GR 3,38 + 1,20

PILKINGTON PLC GB 1,59 + 4,21

RMC GROUP PLC GB 10,50 + 2,03

SAINT GOBAIN FR e 154,30 + 4,61

SKANSKA -B- SE 39,43 + 0,14

TAYLOR WOODROW GB 3,16 ± 1,01

TECHNIP FR e 162 ± 0,31

TITAN CEMENT RE GR 37,64 ± 0,42

VINCI FR e 68,45 ± 0,80

WIENERB BAUSTOF AT e 22,07 ± 0,36

f DJ E STOXX CNST P 228,37 + 1,18

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 42,31 + 0,59

ADIDAS-SALOMON DE e 57,20 ± 2,22

AGFA-GEVAERT BE e 19,87 ± 1,39

AIR FRANCE FR e 18,50 + 0,82

AIRTOURS PLC GB 4,36 ± 0,73

ALITALIA IT e 1,68 + 0,60

AUSTRIAN AIRLIN AT e 12,40 ± 0,80

AUTOGRILL IT e 11,75 ± 2,25

BANG & OLUFSEN DK 30,35 + 0,67

BASS GB 11,19 ± 0,71

BENETTON GROUP IT e 1,63 ± 1,21

BERKELEY GROUP GB 12,30 ± 1,80

BRITISH AIRWAYS GB 5,02 + 3,31

BULGARI IT e 11,31 ± 1,48

CHRISTIAN DIOR FR e 38,36 ± 1,16

CLUB MED. FR e 71,55 ± 0,21

COMPASS GROUP GB 8,21 + 0,59

DT.LUFTHANSA N DE e 19,80 + 1,02

ELECTROLUX -B- SE 14,29 ± 0,76

EM.TV & MERCHAN DE e 5,17 ± 2,45

EMI GROUP GB 6,79 ± 3,21

EURO DISNEY FR e 0,75 ± 1,32

HERMES INTL FR e 138,80 + 0,58

HILTON GROUP GB 3,24 ± 0,99

HDP IT e 3,65 ± 0,27

HUNTER DOUGLAS NL e 28,20 ± 0,88

KLM NL e 19,25 ± 0,52

LVMH FR e 54,75 ± 0,54

MEDION DE e 71 ± 0,98

MOULINEX FR e 4,50 ± 0,88

NH HOTELES ES e 13,99 + 0,29

NXT GB 4,59 ± 3,39

P & O PRINCESS GB 4,20 ± 2,97

PERSIMMON PLC GB 5,38 ± 0,60

PREUSSAG AG DE e 35,80 ± 1,65

RANK GROUP GB 2,85 ± 3,80

RICHEMONT UNITS CH 2327,79 ± 1,25

ROY.PHILIPS ELE NL e 28,80 ± 0,38

RYANAIR HLDGS IE 9,80 ....

SAIRGROUP N CH 98,06 + 6,96

SAS DANMARK A/S DK 11,39 ....

SEB FR e 59,80 ± 0,50

SODEXHO ALLIANC FR e 53 ± 3,81

TELE PIZZA ES e 2,57 ± 1,15

THE SWATCH GRP CH 1155,71 ± 1,94

THE SWATCH GRP CH 243,58 + 0,40

THOMSON MULTIME PA 32,20 ± 1,23

J D WETHERSPOON GB 5,84 + 0,55

WILSON BOWDEN GB 12,28 ± 0,26

WM-DATA -B- SE 3,39 ± 4,31

WOLFORD AG AT e 17,01 ± 3,68

WW/WW UK UNITS IR e 1,12 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 124,93 ± 0,53

PHARMACIE
ACTELION N CH 325,43 ± 0,20

ALTANA AG DE e 136,65 ± 0,40

ASTRAZENECA GB 52,32 ± 1,75

AVENTIS FR e 86,40 ± 1,54

BB BIOTECH CH 665,92 ± 5,40

CELLTECH GROUP GB 18,21 + 1,43

ELAN CORP IE 35,62 ± 0,31

ESSILOR INTL FR e 318,90 + 0,13

FRESENIUS MED C DE e 75,50 ± 3,21

GAMBRO -A- SE 6,87 ± 1,56

GLAXOSMITHKLINE GB 28,28 ± 2,39

H. LUNDBECK DK 27,29 ....

NOVARTIS N CH 1739,79 ± 0,23

NOVO-NORDISK -B DK 215,75 ....

NYCOMED AMERSHA GB 7,84 + 3,18

ORION B FI e 22,08 ± 0,09

OXFORD GLYCOSCI GB 15,29 ± 1,55

PHONAK HLDG N CH 3195,39 + 1,04

QIAGEN NV NL e 21,60 + 0,23

ROCHE HOLDING CH 8610,53 + 1,15

ROCHE HOLDING G CH 7850,97 ± 0,83

SANOFI SYNTHELA FR e 63 + 2,44

SCHERING AG DE e 54,30 + 0,84

SERONO -B- CH 875,46 + 0,15

SHIRE PHARMA GR GB 16,21 ± 0,30

SMITH & NEPHEW GB 5,31 + 1,54

SSL INTL GB 7,76 + 0,21

SULZER AG 100N CH 701,94 ± 0,92

SYNTHES-STRATEC CH 556,57 ± 3,41

UCB BE e 36,58 + 3,04

WILLIAM DEMANT DK 33,50 ± 1,38

WS ATKINS GB 11,27 ± 5,28

ZELTIA ES e 10,71 ± 2,64

NOVOZYMES -B- DK 22,51 ± 1,18

GALEN HOLDINGS GB 12,20 + 0,66

f DJ E STOXX HEAL 526,50 ± 0,74

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,23 ± 1,87

BP AMOCO GB 8,82 ± 2,49

CEPSA ES e 11,82 + 3,41

COFLEXIP FR e 145,50 ± 1,02

DORDTSCHE PETRO NL e 57,80 ....

ENI IT e 7,28 ± 0,55

ENTERPRISE OIL GB 8,93 ± 0,89

HELLENIC PETROL GR 8,68 ± 1,36

LASMO GB 2,90 ....

LATTICE GROUP GB 2,24 ± 0,71

OMV AG AT e 88,02 ± 0,43

PETROLEUM GEO-S NO 9,32 ± 3,82

REPSOL YPF ES e 20,12 + 0,20

ROYAL DUTCH CO NL e 59,60 ± 2,52

SAIPEM IT e 6,42 ± 1,23

SHELL TRANSP GB 8,48 ± 2,23

TOTAL FINA ELF FR e 151,60 ± 0,92

IHC CALAND NL e 51,30 ± 6,90

f DJ E STOXX ENGY P 333,06 ± 1,40

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 17,59 + 3,11

ALMANIJ BE e 41,10 ± 2,14

ALPHA FINANCE GR 38,58 ± 1,23

AMVESCAP GB 15,71 ± 0,41

BHW HOLDING AG DE e 29,25 ± 0,51

BPI R PT e 3,14 ± 0,32

BRITISH LAND CO GB 7,58 ± 2,89

CANARY WHARF GR GB 8,18 ± 0,39

CAPITAL SHOPPIN GB 6,20 ....

CATTLES ORD. GB 4,49 ± 3,12

CLOSE BROS GRP GB 12,80 ± 0,62

COBEPA BE e 64,30 ....

CONSORS DISC-BR DE e 28,30 + 2,20

CORP FIN ALBA ES e 23,59 + 0,38

CS GROUP N CH 188,58 ± 2,37

DEPFA-BANK DE e 78 ± 5,45

DIREKT ANLAGE B DE e 10,55 ± 9,44

DROTT -B- SE 12,27 + 2,74

EURAFRANCE FR e 68,70 ± 1,86

FINAXA FR e 110,20 ± 4,92

FORTIS (B) BE e 28,89 ± 0,31

FORTIS (NL) NL e 28,82 + 0,56

GECINA FR e 102,50 + 0,59

GIMV BE e 42,65 + 1,55

GREAT PORTLAND GB 4,35 + 0,37

HAMMERSON GB 7,97 ± 0,20

ING GROEP NL e 72,50 ± 0,59

LAND SECURITIES GB 14,05 ± 0,57

LIBERTY INTL GB 8,37 ± 1,89

MAN GROUP GB 14,04 + 3,81

MARSCHOLLEK LAU DE e 106,90 ± 2,37

MEDIOBANCA IT e 10,40 + 1,07

METROVACESA ES e 19,01 ± 0,11

MONTEDISON IT e 2,72 + 1,49

PERPETUAL PLC GB 62,27 ....

PROVIDENT FIN GB 13,12 ....

REALDANMARK DK 71,02 ....

RODAMCO CONT. E NL e 43,70 ....

RODAMCO NORTH A NL e 43,15 ± 0,69

SCHRODERS GB 15,97 ± 1,78

SIMCO N FR e 75,50 + 0,67

SLOUGH ESTATES GB 6,12 ± 1,55

UNIBAIL FR e 177 ± 3,01

VALLEHERMOSO ES e 8 ± 0,87

WCM BETEILIGUNG DE e 18,80 ± 2,34

f DJ E STOXX FINS P 269,74 ± 0,62

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,68 ± 1,66

ASSOCIAT BRIT F GB 6,68 ± 3,04

BBAG OE BRAU-BE AT e 42,85 + 0,82

BRAU-UNION AT e 42,15 ± 1,98

CADBURY SCHWEPP GB 7,13 ± 0,89

CARLSBERG -B- DK 50,25 ± 1,32

CARLSBERG AS -A DK 47,57 ± 1,39

COCA COLA HBC GR 14,68 ± 1,08

DANISCO DK 32,43 ± 0,82

DANONE FR e 135 ± 0,74

DELTA HOLDINGS GR 9,48 + 0,42

DIAGEO GB 11,38 ± 0,98

ELAIS OLEAGINOU GR 22,48 + 1,35

ERID.BEGH.SAY FR e 93,25 + 0,05

HEINEKEN HOLD.N NL e 43,30 ± 0,69

HELLENIC SUGAR GR 14,18 ± 0,98

KAMPS DE e 13,10 + 5,22

KERRY GRP-A- GB 19 ± 3,28

KONINKLIJKE NUM NL e 45,60 + 1

MONTEDISON IT e 2,72 + 1,49

NESTLE N CH 2261,66 ± 1,40

PARMALAT IT e 1,65 ....

PERNOD RICARD FR e 74,70 ± 1,45

RAISIO GRP -V- FI e 1,78 ± 1,66

SCOTT & NEWCAST GB 8,10 ± 2,33

SOUTH AFRICAN B GB 7,18 ± 1,11

TATE & LYLE GB 3,41 ± 0,47

TOMKINS GB 2,40 + 0,68

UNILEVER NL e 59 + 0,85

UNILEVER GB 8,11 + 1,20

UNIQ GB 3,19 + 7,03

WHITBREAD GB 10,09 ....

f DJ E STOXX F & BV P 233,52 + 0,29

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 71,21 + 3,57

ADECCO N CH 540,86 ± 2,25

AEROPORTI DI RO IT e 9,14 ....

AGGREKO GB 6,41 ± 5,69

ALSTOM FR e 29,66 ± 2,27

ALTRAN TECHNO FR e 59,25 + 5,80

ALUSUISSE GRP N CH 703,25 ....

ASSA ABLOY-B- SE 15,27 ± 0,36

ASSOC BR PORTS GB 6,23 ....

ATLAS COPCO -A- SE 18,27 + 0,90

ATLAS COPCO -B- SE 17,34 + 1,92

ATTICA ENTR SA GR 7,88 + 0,77

BAA GB 10,09 + 0,64

BBA GROUP PLC GB 3,96 + 4,68

BOOKHAM TECHNOL GB 4,27 + 6,43

BTG GB 14,84 ± 3,96

CIR IT e 1,88 + 3,30

CAPITA GRP GB 7,36 + 2,70

CDB WEB TECH IN IT e 6,55 + 0,31

CGIP FR e 44 + 2,59

CMG GB 63,43 ....

COOKSON GROUP P GB 2,19 ± 1,45

DAMPSKIBS -A- DK 8040,20 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9139,03 ± 1,16

DAMSKIBS SVEND DK 12060,30 ± 2,17

E.ON AG DE e 53,50 ± 2,10

EADS SICO. FR e 20,18 ± 1,13

ELECTROCOMPONEN GB 8,82 + 2,43

EPCOS DE e 60,80 ± 1,14

EUROTUNNEL FR e 1,16 ± 0,85

EXEL GB 12,97 + 0,75

F.I. GROUP GB 5,07 ± 5,69

GROUP 4 FALCK DK 112,56 ± 1,18

FINMECCANICA IT e 1,09 ± 0,91

FINNLINES FI e 21 ....

FKI GB 3,03 ± 2,08

FLS IND.B DK 13,13 ± 2

FLUGHAFEN WIEN AT e 37,50 ± 1,32

GAMESA ES e 22,77 + 3,03

GKN GB 11,08 ± 4,71

HAGEMEYER NV NL e 24,48 ± 0,08

HALKOR GR 4,16 ± 0,48

HAYS GB 4,51 ± 1,06

HEIDELBERGER DR DE e 63,60 ± 0,31

HUHTAMAEKI VAN FI e 28 ....

IFIL IT e 6,89 + 0,58

IMI PLC GB 3,78 ± 2,08

INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....

IND.VAERDEN -A- SE 17,45 ± 1,84

INVESTOR -A- SE 12,87 ± 1,26

INVESTOR -B- SE 12,65 ± 1,69

ISS DK 58,29 + 2,35

JOT AUTOMATION FI e 1,10 ± 0,90

KINNEVIK -B- SE 20,56 ± 2,33

COPENHAGEN AIRP DK 97,82 ± 2,67

KONE B FI e 68,50 ....

LEGRAND FR e 208,70 ± 0,62

LINDE AG DE e 46,95 + 0,97

MAN AG DE e 26,75 + 1,33

MG TECHNOLOGIES DE e 12,30 ....

WARTSILA CORP A FI e 20,20 + 1

METSO FI e 9,70 ± 1,02

MORGAN CRUCIBLE GB 4,48 ± 0,36

TELE2 -B- SE 32,61 ± 2,29

NKT HOLDING DK 152,76 ± 2,56

EXEL GB 12,97 + 0,75

PACE MICRO TECH GB 5,76 ± 4,53

PARTEK FI e 10,80 ± 1,73

PENINS.ORIENT.S GB 4,22 ....

PERLOS FI e 10,35 ± 3,27

PREMIER FARNELL GB 4,83 ± 2,60

RAILTRACK GB 7,29 ± 5,62

RANDSTAD HOLDIN NL e 13,30 ± 2,92

RENTOKIL INITIA GB 3,09 + 0,52

REXAM GB 4,01 ± 1,97

REXEL FR e 81,75 ± 1,21

RHI AG AT e 21,50 ± 1,38

RIETER HLDG N CH 288,44 ± 0,90

ROLLS ROYCE GB 3,44 ± 0,93

SANDVIK SE 20,72 + 1,88

SAURER ARBON N CH 468,18 + 2,14

SCHNEIDER ELECT FR e 61,95 ± 0,72

SEAT PAGINE GIA IT e 1,23 ± 1,60

SECURICOR GB 2,51 ± 1,27

SECURITAS -B- SE 18,92 ± 1,42

SERCO GROUP GB 6,28 ± 15,22

SGL CARBON DE e 32,20 ....

SHANKS GROUP GB 2,69 ± 2,91

SIDEL FR e 41,23 ....

INVENSYS GB 1,98 ± 5,38

SINGULUS TECHNO DE e 15,65 ± 0,95

SKF -B- SE 15,87 + 1,39

SMITHS GROUP GB 11,83 ± 0,68

SOPHUS BEREND - DK 26,80 ± 3,38

SPIRENT GB 5,44 + 1,81

T.I.GROUP PLC GB 6,54 ....

TECAN GROUP N CH 897,07 ± 1,79

TPI ES e 4,87 ± 1,02

THALES FR e 43,90 ± 1,79

TOMRA SYSTEMS NO 16,80 ± 0,73

TRAFFICMASTER GB 3,64 ± 0,44

UNAXIS HLDG N CH 163,21 ± 2,25

VA TECHNOLOGIE AT e 41,22 ± 1,29

VEDIOR NV NL e 11,25 ± 3,02

VESTAS WIND SYS DK 42,21 + 4,30

VINCI FR e 68,45 ± 0,80

VIVENDI ENVIRON FR e 50,50 ± 0,69

VOLVO -A- SE 17,01 + 0,65

VOLVO -B- SE 17,50 + 0,31

f DJ E STOXX IND GO P 412,79 ± 0,04

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 1,95 + 0,83

AEGON NV NL e 30,91 ± 0,99

AGF FR e 67 + 0,30

ALLEANZA ASS IT e 13,72 ± 0,80

ALLIANZ N DE e 294,50 ± 1,83

ASR VERZEKERING NL e 81,10 ....

AXA FR e 119 ± 0,92

BALN UB/UB -2.5 CH 1044,39 ± 3,33

BRITANNIC GB 15,44 + 0,10

CGNU GB 15,84 + 3,04

CNP ASSURANCES FR e 36,99 + 0,03

CORP MAPFRE R ES e 21,80 ± 4,85

ERGO VERSICHERU DE e 170 + 0,77

ETHNIKI GEN INS GR 11,62 ± 0,51

EULER FR e 53,50 ± 0,09

CODAN DK 81,07 ± 2,42

FORTIS (B) BE e 28,89 ± 0,31

GENERALI ASS IT e 35,05 ± 0,57

GENERALI HLD VI AT e 198,80 ± 0,60

INDEPENDENT INS GB 2,25 + 7,69

INTERAM HELLEN GR 15,38 + 8,31

IRISH LIFE & PE GB 12,27 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,69 + 1,97

LEGAL & GENERAL GB 2,58 ± 1,23

MEDIOLANUM IT e 10,85 ± 0,46

MUENCH RUECKVER DE e 325 ....

POHJOLA GRP.B FI e 42,25 ± 1,29

PRUDENTIAL GB 13,12 + 9,54

RAS IT e 13,03 ± 0,31

ROYAL SUN ALLIA GB 7,79 + 1,04

SAI IT e 16,55 + 0,91

SAMPO-LEONIA -A FI e 52,50 ± 0,94

SWISS RE N CH 2187,01 ± 0,89

SCOR FR e 47,89 + 1,35

SKANDIA INSURAN SE 9,82 ± 0,55

ST JAMES’S PLAC GB 5,62 ± 1,97

STOREBRAND NO 6,79 ....

SWISS LIFE REG CH 747,77 ± 1,13

TOPDANMARK DK 26,93 ± 4,29

ZURICH FINL SVC CH 343,11 ± 0,76

f DJ E STOXX INSU P 371,51 ± 0,76

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 11,65 ± 1,23

CANAL PLUS FR e 3,85 ± 2,28

CAPITAL RADIO GB 11,32 ± 3,70

CAPITAL SHOPPIN GB 6,20 ....

CARLTON COMMUNI GB 5,65 + 0,86

DLY MAIL & GEN GB 10,82 ± 3,59

ELSEVIER NL e 14,04 ± 0,43

EMAP PLC GB 11,16 + 1,61

FOX KIDS EUROPE NL e 8,10 ± 10

FUTURE NETWORK GB 1,43 + 2,30

GRANADA GB 2,37 ± 3,92

GRUPPO L’ESPRES IT e 5,85 ....

GWR GROUP GB 6,37 ± 6,38

HAVAS ADVERTISI FR e 12,34 ± 3,59

INDP NEWS AND M IR e 2,47 ± 1,20

INFORMA GROUP GB 7,89 ± 1,61

LAGARDERE SCA N FR e 57,35 + 1,41

LAMBRAKIS PRESS GR 12,60 + 1,29

M6 METROPOLE TV FR e 24,32 ± 0,94

MEDIASET IT e 10,16 + 0,30

MODERN TIMES GR SE 21,27 ± 10,14

MONDADORI IT e 9,60 + 2,13

NRJ GROUP FR e 20,56 ± 2,47

PEARSON GB 18,35 ± 1,30

PRISA ES e 13,70 + 1,48

PROSIEBEN SAT.1 DE e 17,75 ± 6,58

PT MULTIMEDIA R PT e 15,75 + 0,32

PUBLICIS GROUPE FR e 32,03 ± 2,94

PUBLIGROUPE N CH 398,11 + 2,18

REED INTERNATIO GB 9,92 + 0,98

REUTERS GROUP GB 12,48 ....

RTL GROUP LU e 56,20 ± 10,30

SMG GB 3,12 ± 4,43

SOGECABLE R ES e 20 ± 2,49

TAYLOR NELSON S GB 3,86 ± 2,04

TELEFONICA ES e 17,56 + 0,06

TELEWEST COMM. GB 1,59 ± 2,94

TF1 FR e 36,58 ± 1,69

TRINITY MIRROR GB 7,50 ± 1,06

UNITED PAN-EURO NL e 5,70 ± 10,38

UTD BUSINESS ME GB 10,56 + 1,39

VIVENDI UNIVERS FR e 64,65 ± 2,19

VNU NL e 40,28 + 2,03

WOLTERS KLUWER NL e 28,52 ± 0,87

WPP GROUP GB 10,64 ± 4,62

f DJ E STOXX MEDIA P 356,47 ± 1,52

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 34,70 ± 1

ALTADIS ES e 13,79 ± 1,15

AMADEUS GLOBAL ES e 6,28 + 4,67

ATHENS MEDICAL GR 6 + 1,01

AUSTRIA TABAK A AT e 67,70 ± 1,01

AVIS EUROPE GB 2,66 + 2,48

BEIERSDORF AG DE e 112 ± 0,88

BIC FR e 42,75 ± 1,95

BRIT AMER TOBAC GB 8,26 ....

CASINO GP FR e 95,95 + 0,47

CLARINS FR e 80,50 ± 0,12

DELHAIZE BE e 58,70 ± 2,41

COLRUYT BE e 43,21 ± 4,80

FIRSTGROUP GB 4,89 ± 0,98

FREESERVE GB 1,53 ....

GALLAHER GRP GB 7,16 ± 0,67

GIB BE e 42,67 ± 1,91

GIVAUDAN N CH 284,51 ± 0,80

HENKEL KGAA VZ DE e 65,60 ± 0,30

IMPERIAL TOBACC GB 11,28 ± 0,28

JERONIMO MARTIN PT e 7,79 + 0,13

KESKO -B- FI e 11,48 ....

L’OREAL FR e 73,40 + 0,48

LAURUS NV NL e 5,75 ± 3,36

MORRISON SUPERM GB 3,24 ....

RECKITT BENCKIS GB 14,68 ± 0,76

SAFEWAY GB 5,26 ± 2,10

SAINSBURY J. PL GB 6,31 ....

STAGECOACH HLDG GB 0,95 ....

T-ONLINE INT DE e 13,05 ....

TERRA LYCOS ES e 9,09 ± 3,81

TESCO PLC GB 4,19 + 0,78

TNT POST GROEP NL e 23,21 ± 1,98

WANADOO FR e 5,75 ± 0,17

WORLD ONLINE IN NL e 7,80 ....

f DJ E STOXX N CY G P 387,76 ± 0,96

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 9,29 ± 0,69

AVA ALLG HAND.G DE e 36,50 ....

BOOTS CO PLC GB 9,95 ± 1,44

BUHRMANN NV NL e 28,01 ± 1,89

CARREFOUR FR e 59,90 + 0,17

CASTO.DUBOIS FR e 255 ....

CC CARREFOUR ES e 15,36 + 1,39

CHARLES VOEGELE CH 119,17 ± 3,70

CONTINENTE ES e 19,02 ....

D’IETEREN SA BE e 208 ± 2,35

DEBENHAMS GB 6,29 ± 0,76

DIXONS GROUP GB 4,09 ± 2,31

GAL LAFAYETTE FR e 167 ± 1,76

GEHE AG DE e 40 ± 0,50

GREAT UNIV STOR GB 7,29 + 1,12

GUCCI GROUP NL e 91,85 + 0,55

HENNES & MAURIT SE 15,65 ± 0,35

KARSTADT QUELLE DE e 34,30 + 1,48

KINGFISHER GB 6,97 ± 5,25

MARKS & SPENCER GB 4,12 ± 3,40

MATALAN GB 6,79 + 0,48

METRO DE e 48,70 ± 0,61

NEXT PLC GB 14,47 ± 0,11

PINAULT PRINT. FR e 191 + 0,58

SIGNET GROUP GB 1,03 ± 4,48

VALORA HLDG N CH 202,33 ....

VENDEX KBB NV NL e 17,10 ± 2,29

W.H SMITH GB 8,53 ± 0,75

WOLSELEY PLC GB 6,47 ± 2,43

f DJ E STOXX RETL P 324,54 + 0,07

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 59,32 ± 2,75

ALCATEL-A- FR e 32,15 + 5,10

ALTEC SA REG. GR 6,94 ± 1,14

ARM HOLDINGS GB 4,36 + 2,26

ARC INTERNATION GB 1,30 ± 4,71

ASM LITHOGRAPHY NL e 22,61 + 2,26

BAAN COMPANY NL e 2,61 ± 1,88

BALTIMORE TECH GB 1,05 ± 5,80

SPIRENT GB 17,31 ....

BAE SYSTEMS GB 5,07 ± 2,48

BROKAT DE e 6,33 ± 5,24

BULL FR e 2,58 ± 0,77

BUSINESS OBJECT FR e 30,70 + 5,50

CAP GEMINI FR e 117,70 + 3,06

COMPTEL FI e 7,15 ± 1,79

DASSAULT SYST. FR e 46,35 ± 1,59

DIALOG SEMICOND GB 88,54 ....

ERICSSON -B- SE 5,51 ± 1,94

F-SECURE FI e 0,82 ± 4,65

FILTRONIC GB 2,25 ± 6,67

FINMATICA IT e 24,35 + 1,46

GETRONICS NL e 4,62 ± 1,70

GN GREAT NORDIC DK 10,72 ± 4,76

INFINEON TECHNO DE e 39,30 + 2,48

INFOGRAMES ENTE FR e 16,65 ± 0,60

INTRACOM R GR 18,58 + 0,22

KEWILL SYSTEMS GB 1,58 ± 6,67

LOGICA GB 13,28 ± 2,94

LOGITECH INTL N CH 247,84 + 0,13

MARCONI GB 5,05 + 4,67

NOKIA FI e 25,06 ± 0,75

OCE NL e 15,35 + 0,66

OLIVETTI IT e 2,20 + 1,85

PSION GB 1,35 ± 3,45

SAGE GRP GB 3,78 + 6,33

SAGEM FR e 86,80 + 3,33

SAP AG DE e 111,50 + 3,15

SAP VZ DE e 113,40 + 3,18

SEMA GB 8,95 ....

SEZ HLDG N CH 566,40 ± 3,35

SIEMENS AG N DE e 110 + 1,66

MB SOFTWARE DE e 3,70 ....

SPIRENT GB 5,44 + 1,81

STMICROELEC SIC FR e 36,85 + 2,79

TECNOST IT e 2,83 ....

THINK TOOLS CH 38,63 + 9,26

THUS GB 0,76 ....

TIETOENATOR FI e 26,50 ± 0,71

f DJ E STOXX TECH P 507,67 + 1,17

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 10,56 ± 0,47

AEM IT e 2,57 + 0,39

ANGLIAN WATER GB 9,72 ....

BRITISH ENERGY GB 4,44 ± 3,16

CENTRICA GB 3,86 + 0,42

EDISON IT e 10,21 ± 0,68

ELECTRABEL BE e 246 + 0,16

ELECTRIC PORTUG PT e 3,08 + 1,65

ENDESA ES e 19,11 + 1,70

ENEL IT e 3,75 + 1,90

EVN AT e 32,32 ± 0,92

FORTUM FI e 4,50 ± 0,22

GAS NATURAL SDG ES e 17,80 + 0,68

HIDRO CANTABRIC ES e 27,05 + 0,22

IBERDROLA ES e 16 + 0,63

INNOGY HOLDINGS GB 3,38 ± 1,87

ITALGAS IT e 5,26 ....

KELDA GB 5,52 ± 2

NATIONAL GRID G GB 8,93 + 0,36

INTERNATIONAL P GB 4,67 + 3,57

OESTERR ELEKTR AT e 120,90 ± 0,08

PENNON GROUP GB 9,56 ± 1

POWERGEN GB 11,20 ± 1,83

SCOTTISH POWER GB 7,44 ± 1,07

SEVERN TRENT GB 11,51 ± 1,92

SUEZ LYON EAUX FR e 164,30 + 0,43

SYDKRAFT -A- SE 25,90 + 0,21

SYDKRAFT -C- SE 21,59 ± 0,25

THAMES WATER GB 19,64 ....

FENOSA ES e 20,03 + 1,42

UNITED UTILITIE GB 9,84 ± 1,45

VIRIDIAN GROUP GB 10,05 + 0,97

f DJ E STOXX PO SUP P 303,66 ± 0,07

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.04/04 12 h 31 f en euros 03/04

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 18,20 ± 3,70

ANTONOV 0,39 ± 2,50

C/TAC 3,30 ± 4,35

CARDIO CONTROL 2,40 ± 2,04

CSS 23,90 ....

HITT NV 6,05 ....

INNOCONCEPTS NV 18,80 ± 4,08

NEDGRAPHICS HOLD 9,60 ± 2,54

SOPHEON 1,12 ± 18,84

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 1,26 ± 6,67

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 4,95 ± 3,88

BRUXELLES
ARTHUR 6,25 ± 1,11

ENVIPCO HLD CT 0,43 ± 4,44

FARDIS B 16,75 ± 3,18

INTERNOC HLD 0,65 ....

INTL BRACHYTHER B 8,10 + 2,66

LINK SOFTWARE B 4,25 ± 1,16

308,89

STOXX 653 sur 1 an
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(PubliciteÂ)

b Allianz et la Dresdner ont conti-
nué d’être malmenés à la Bourse
de Francfort après l’annonce de
leur rapprochement. Le titre
Allianz a cédé 5,66 %, à 300 euros,
et l’action Dresdner 3,75 %, à
48,70. Les financières ont aussi
souffert à Amsterdam, à l’image
d’ABN Amro (– 3,3 %), Aegon
(– 7 %) et Fortis (– 4,78 %).
b Les opérateurs de télécommuni-
cations ont connu des fortunes
diverses. Telecom Italia est parve-
nu à limiter les pertes avec une
baisse de 0,11 %, à 11,62 euros, tan-
dis que sa filiale de téléphonie
mobile TIM terminait en recul de
3,48 %, à 7,27 euros. Le groupe
espagnol de télécommunications

Telefonica, principale capitalisa-
tion à Madrid, a cédé en clôture
3,62 %, à 17,55 euros. A Londres,
Vodafone a perdu 4,7 % à
185,5 pence, et British Telecom
4,2 %, à 479 pence.
b Iberia a fait une entrée difficile
mardi à la Bourse de Madrid. Vedet-
te incontestée de la journée, l’action
a commencé à s’échanger en début
de matinée à 1,18 euro, au-dessous
du prix de lancement de 1,19 euro
fixé dans l’offre publique de vente
portant sur 53,90 % du capital. Les
pertes se sont accentuées rapide-
ment et le cours est tombé en
milieu de journée à 1,12 euro. Le
titre a finalement terminé sur un
recul de 1,68 %, à 1,17 euro.

VALEURS EUROPÉENNES

F I N A N C E S E T M A R C H É S
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PaiementCours Cours % Var.France f dernieren euros en francs veille coupon (1)

ACCOR ................... w 42,11 276,22 +0,12 14/06

AGF ........................ w 66,70 437,52 ± 0,15 31/05

AFFINE(EXIMM ..... 39 255,82 ± 2,03 15/11

AIR FRANCE G ....... w 18,45 121,02 +0,54 29/09

AIR LIQUIDE .......... w 157,50 1033,13 ± 0,88 11/05

ALCATEL................. w 31,71 208 +3,66 18/05

ALCATEL O ............. 25,49 167,20 +4,47 ...

ALSTOM ................. w 29,72 194,95 ± 2,08 11/09

ALTRAN TECHN .... w 58,70 385,05 +4,82 30/06

ATOS ORIGIN......... w 73,25 480,49 +1,03 ...

ARBEL..................... 8,13 53,33 +2,26 01/07

AVENTIS ................. w 86,25 565,76 ± 1,71 05/06

AXA ......................... w 119,80 785,84 ± 0,25 09/05

AZEO(EXG.ET ......... w 66,70 437,52 ± 6,45 19/06

BAIL INVESTI.......... w 130 852,74 ... 22/06

BAZAR HOT. V........ ... ... ... 13/06

BIC.......................... w 42,75 280,42 ± 1,95 09/02

BIS .......................... 168 1102,01 ... 01/07

BNPPARIBAS.......... w 91,50 600,20 ± 1,29 26/05

BOLLORE................ w 212,10 1391,28 ± 1,35 27/12

BOLLORE INV......... 49,50 324,70 +2,06 03/07

BONGRAIN ............ 38,90 255,17 ... 12/05

BOUYGUES ............ w 38,10 249,92 +0,82 02/06

BOUYGUES OFF..... w 52,45 344,05 ± 1,41 26/05

BULL# ..................... w 2,58 16,92 ± 0,77 ...

BUSINESS OBJ ....... w 30,25 198,43 +3,95 ...

B T P (LA CI............. ... ... ... 15/07

BURELLE (LY) ......... 66,80 438,18 ± 2,34 13/06

CANAL + ................. w 3,85 25,25 ± 2,28 03/07

CAP GEMINI........... w 117,70 772,06 +3,06 26/05

CARBONE-LORR.... w 45,49 298,39 ± 4,23 09/06

CARREFOUR .......... w 59,60 390,95 ± 0,33 10/04

CASINO GUICH...... w 95,95 629,39 +0,47 09/06

CASINO GUICH...... 62,15 407,68 ± 2,13 09/06

CASTORAMA DU ... w 239 1567,74 ± 0,67 26/05

CEA INDUSTRI....... 176 1154,48 ± 2,22 17/07

CEGID (LY) ............. 82 537,88 ± 1,56 26/05

CFF.RECYCLIN ....... 43,50 285,34 +0,69 30/03

CGIP ....................... w 43,99 288,56 +2,56 09/06

CHARGEURS .......... 83 544,44 ... 22/06

CHRISTIAN DA ...... 87 570,68 ± 0,57 03/07

CHRISTIAN DI........ w 38,40 251,89 ± 1,06 01/12

CIC -ACTIONS ........ 117 767,47 ± 0,09 02/06

CIMENTS FRAN ..... w 53,25 349,30 ± 1,39 21/06

CLARINS................. w 79,85 523,78 ± 0,93 21/07

CLUB MEDITER ..... w 71,85 471,31 +0,21 20/03

CNP ASSURANC .... w 37 242,70 +0,05 15/06

COFACE.................. w 78,60 515,58 ± 1,75 31/05

COFLEXIP ............... w 145,50 954,42 ± 1,02 06/06

COLAS..................... w 61 400,13 ± 1,45 23/08

CONTIN.ENTRE..... 46,55 305,35 ... 22/06

CPR......................... 51,05 334,87 ± 1,07 ...

CRED.FON.FRA...... 12,92 84,75 ± 3,22 03/07

CREDIT LYONN ..... w 40,48 265,53 ± 1,27 15/05

CS COM.ET SY........ 11,61 76,16 ... ...

DAMART ................ 74,70 490 ± 1,71 20/12

DANONE................ w 135 885,54 ± 0,74 30/05

DASSAULT-AVI....... 230 1508,70 +0,44 09/05

DASSAULT SYS....... w 46,15 302,72 ± 2,02 01/07

DE DIETRICH......... ... ... ... 19/05

DEVEAUX(LY)# ....... 82,60 541,82 ± 5,06 03/07

DEV.R.N-P.CA......... 14,50 95,11 ... 16/06

DMC (DOLLFUS..... 14,45 94,79 +0,35 20/06

DYNACTION .......... 27,50 180,39 +1,81 10/07

EIFFAGE ................. w 70,65 463,43 ± 2,42 02/01

ELIOR ..................... w 14,07 92,29 +1,96 ...

ELEC.MADAGAS..... 21,51 141,10 ... ...

ENTENIAL(EX......... 28,62 187,73 ± 2,32 ...

ERAMET ................. w 39,94 261,99 +0,60 30/06

ERIDANIA BEG....... w 93,30 612,01 +0,11 17/07

ESSILOR INTL ........ w 320 2099,06 +0,47 05/06

ESSO ....................... 70 459,17 +2,87 14/02

EULER..................... w 53,50 350,94 ± 0,09 ...

EURAFRANCE........ w 68,70 450,64 ± 1,86 19/12

EURO DISNEY ....... w 0,74 4,85 ± 2,63 30/09

EUROTUNNEL ...... w 1,16 7,61 ± 0,85 ...

FAURECIA.............. w 55,60 364,71 ± 2,03 06/07

FIMALAC SA C ....... w 34,50 226,31 ± 0,29 09/06

F.F.P. (NY).............. 102,50 672,36 +0,49 16/06

FINAXA .................. 109,80 720,24 ± 5,26 14/06

FIVES-LILLE ........... 97,25 637,92 +0,62 ...

FONC.LYON.#........ 30,90 202,69 ... 05/06

FRANCE TELEC ..... w 67 439,49 +1,90 22/06

FROMAGERIES...... 525,50 3447,05 ± 2,69 19/07

GALERIES LAF ....... w 165,60 1086,26 ± 2,59 13/06

GAUMONT # ......... 46 301,74 +2,22 11/05

GECINA.................. w 102,50 672,36 +0,59 10/07

GEOPHYSIQUE...... w 62,55 410,30 ± 0,48 12/07

GFI INFORMAT ..... w 24,93 163,53 +4,92 16/06

GRANDVISION...... w 19,25 126,27 ± 1,23 30/06

GROUPE ANDRE... 120 787,15 ± 6,25 31/05

GROUPE GASCO ... 84,70 555,60 ± 0,29 30/05

GR.ZANNIER ( ....... 85,15 558,55 +0,18 03/07

GROUPE PARTO.... 68,80 451,30 ± 0,29 18/04

GUYENNE GASC ... w 86,30 566,09 ± 0,80 13/06

HAVAS ADVERT ..... w 12,28 80,55 ± 4,06 24/05

IMERYS .................. w 108 708,43 ± 0,83 03/07

IMMOBANQUE ..... 132 865,86 ± 3,65 03/07

IMMEUBLES DE .... 21,45 140,70 ± 1,15 02/06

INFOGRAMES E .... w 16,62 109,02 ± 0,78 ...

IM.MARSEILLA ...... ... ... ... 05/03

INGENICO ............. w 21,09 138,34 +2,38 04/07

ISIS ......................... w 102 669,08 +2 30/06

KAUFMAN ET B..... w 20 131,19 ± 1,48 ...

KLEPIERRE ............ w 100,40 658,58 ... 28/04

LAFARGE ............... w 98,80 648,09 +1,86 06/07

LAGARDERE .......... w 56,85 372,91 +0,53 31/05

LAPEYRE ................ w 55 360,78 ± 2,48 31/05

LEBON (CIE) .......... 55,50 364,06 ± 4,31 08/06

LEGRAND .............. w 208 1364,39 ± 0,95 02/02

LEGRAND ADP...... 123 806,83 ± 3,68 02/02

LEGRIS INDUS ...... w 52,75 346,02 +0,67 10/07

LIBERTY SURF....... w 7,14 46,84 ± 0,28 ...

LOCINDUS............. 128,50 842,90 ± 0,16 03/07

L’OREAL................. w 74 485,41 +1,30 15/06

LOUVRE #............... 81 531,33 +1,25 09/06

LVMH MOET HE.... w 54,50 357,50 ± 1 01/12

MARINE WENDE... w 74 485,41 +2,64 30/11

MAUREL ET PR...... 10,90 71,50 ± 4,39 31/03

METALEUROP ....... 5,41 35,49 +3,05 04/07

MICHELIN ............. w 35 229,58 ± 2,43 30/05

MONTUPET SA...... 18 118,07 ± 6,98 30/06

MOULINEX ............ 4,52 29,65 ± 0,44 14/09

NATEXIS BQ P ....... w 100 655,96 ... 28/07

NEOPOST .............. w 26,35 172,84 ± 2,01 ...

NORBERT DENT ... 21,50 141,03 ± 0,09 05/06

NORD-EST............. 26,10 171,20 ± 3,33 20/06

NRJ GROUP........... w 20,90 137,10 ± 0,85 15/03

OBERTHUR CAR.... w 11,24 73,73 ± 6,33 ...

OLIPAR................... ... ... ... ...

ORANGE ................ w 9,67 63,43 +1,15 ...

OXYG.EXT-ORI....... ... ... ... 22/06

PECHINEY ACT...... w 45,60 299,12 ± 0,87 30/06

PECHINEY B P ....... 50,50 331,26 ... 30/06

PENAUILLE PO...... w 60,45 396,53 ± 0,25 15/06

PERNOD-RICAR .... w 74,15 486,39 ± 2,18 11/01

PEUGEOT .............. w 277 1817 ± 0,36 02/06

PINAULT-PRIN...... w 191 1252,88 +0,58 03/07

PLASTIC OMN. ...... w 91,15 597,90 +2,42 22/05

PSB INDUSTRI ...... 78 511,65 ... 02/06

PUBLICIS GR. ........ w 31,90 209,25 ± 3,33 12/07

REMY COINTRE..... w 33,34 218,70 ± 0,18 31/08

RENAULT ............... w 56,10 367,99 +1,63 03/07

REXEL..................... w 82 537,88 ± 0,91 30/06

RHODIA ................. w 13,45 88,23 ± 1,97 15/05

ROCHETTE (LA ...... 6,60 43,29 ± 2,22 25/06

ROYAL CANIN........ w 98,90 648,74 ± 3,23 09/05

ROUGIER #............. 63,40 415,88 ± 0,08 26/06

RUE IMPERIAL....... 1830 12004,01 ... 22/06

SADE (NY) .............. ... ... ... 20/06

SAGEM S.A. ............ w 86,10 564,78 +2,50 10/07

SAGEM ADP........... 55,70 365,37 +7,12 10/07

SAINT-GOBAIN...... w 154,20 1011,49 +4,54 03/07

SALVEPAR (NY ....... 62 406,69 ± 2,97 03/08

SANOFI SYNTH...... w 63,10 413,91 +2,60 05/06

SCHNEIDER EL...... w 61,95 406,37 ± 0,72 09/06

SCOR ...................... w 47,89 314,14 +1,35 07/06

S.E.B........................ w 59,60 390,95 ± 0,83 09/06

SEITA...................... w 45,71 299,84 ± 0,09 16/12

SELECTIBAIL(......... 17,10 112,17 +0,59 22/06

SIDEL...................... w ... ... ... 02/06

SILIC CA ................. 162 1062,65 ... 20/06

SIMCO.................... w 75,50 495,25 +0,67 28/06

SKIS ROSSIGN ....... 15,59 102,26 ± 0,06 21/09

SOCIETE GENE ...... w 67 439,49 +0,53 25/04

SODEXHO ALLI ...... w 52,75 346,02 ± 4,26 06/03

SOGEPARC (FI ....... 86,50 567,40 ... 30/11

SOMMER-ALLIB .... ... ... ... ...

SOPHIA .................. w 32,40 212,53 ± 0,31 19/05

SOPRA # ................. w 57,30 375,86 ± 3,37 06/07

SPIR COMMUNI .... w 78 511,65 ± 3,70 31/05

SR TELEPERFO ...... w 21,20 139,06 ± 1,40 17/07

STUDIOCANAL ...... 10,50 68,88 +0,77 19/06

SUCR.PITHIVI ........ ... ... ... 27/09

SUEZ LYON.DE ...... w 164,20 1077,08 +0,37 09/05

TAITTINGER .......... 760 4985,27 +1,33 05/07

THALES (EX.T......... w 43,91 288,03 ± 1,77 10/07

TF1.......................... w 36,60 240,08 ± 1,64 30/05

TECHNIP................ w 162 1062,65 ± 0,31 31/05

THOMSON MULT . w 32,10 210,56 ± 1,53 ...

TOTAL FINA E ........ w 151,60 994,43 ± 0,92 14/06

TRANSICIEL # ........ w 45 295,18 +2,27 30/05

UBI SOFT ENT ....... w 33,21 217,84 +0,03 ...

UNIBAIL ................. w 177,30 1163,01 ± 2,85 13/06

UNILOG ................. w 80,35 527,06 +0,31 29/06

USINOR.................. w 13,24 86,85 ± 1,12 03/07

VALEO .................... w 48,50 318,14 +0,41 12/07

VALLOUREC ........... w 60,20 394,89 ± 1,31 05/07

VIA BANQUE .......... ... ... ... 23/05

VICAT...................... 61,50 403,41 +0,82 01/08

VINCI...................... w 68,25 447,69 ± 1,09 27/06

VIVENDI ENVI ........ w 50,50 331,26 ± 0,69 ...

VIVENDI UNIV ....... w 64,65 424,08 ± 2,19 ...

WANADOO............. w 5,69 37,32 ± 1,22 ...

WORMS (EX.SO...... 21,90 143,65 +3,06 05/05

ZODIAC.................. w 230,90 1514,60 ± 2,24 18/01

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

PaiementCours Cours % Var.International f dernieren euros en francs veille
Une seÂ lection coupon (1)

ADECCO ................. 540 3542,17 ± 3,57 02/05

AMERICAN EXP...... 43 282,06 ± 2,27 09/02

AMVESCAP EXP...... ... ... ... 05/10

ANGLOGOLD LT .... 33 216,47 +3,13 30/03

A.T.T. # .................... 22,25 145,95 ± 0,58 01/05

BARRICK GOLD...... 16,14 105,87 +3 15/12

COLGATE PAL. ....... 60,65 397,84 ± 0,74 15/02

CROWN CORK O.... 4,50 29,52 ± 2,17 20/11

DE BEERS #............. 41 268,94 ± 0,97 18/10

DIAGO PLC............. 11,30 74,12 ± 2,75 23/04

DOW CHEMICAL.... 35,26 231,29 ± 4,70 30/04

DU PONT NEMO ... 45,12 295,97 ± 1,33 14/03

ECHO BAY MIN...... 0,71 4,66 ± 4,05 31/12

ELECTROLUX ......... 14,11 92,56 ... 04/05

ELF GABON............ 168,10 1102,66 ± 1,12 28/12

ERICSSON #............ w 5,54 36,34 ± 1,07 10/04

FORD MOTOR #..... 31 203,35 ± 1,59 01/03

GENERAL ELEC ...... 45 295,18 ± 1,68 25/04

GENERAL MOTO.... 57,90 379,80 ± 1,61 10/03

GOLD FIELDS......... 4,42 28,99 ± 0,67 23/03

HARMONY GOLD .. 5,27 34,57 +3,13 30/03

HITACHI # .............. 8,65 56,74 ± 5,46 10/12

HSBC HOLDING .... w 13,14 86,19 +0,61 02/05

I.B.M. ...................... w 101,60 666,45 ± 0,29 10/03

I.C.I.......................... 6,40 41,98 ± 8,96 04/10

ITO YOKADO # ....... 54,10 354,87 +2,08 13/11

I.T.T. INDUS ........... 42,50 278,78 ± 0,70 01/04

KINGFISHER P ....... w 7,05 46,24 ± 4,73 17/11

MATSUSHITA......... ... ... ... 31/12

MC DONALD’S....... 28,60 187,60 ± 2,02 01/12

MERK AND CO....... 81,15 532,31 ± 4,75 02/04

MITSUBISHI C........ ... ... ... 31/12

NESTLE SA #........... w 2265,50 14860,71 ± 0,64 31/05

NORSK HYDRO...... 43,23 283,57 ± 0,67 18/05

PFIZER INC............. 43,60 286 ± 2,46 08/03

PHILIP MORRI ....... 49,70 326,01 +0,24 10/04

PROCTER GAMB.... 68,25 447,69 ± 0,51 15/02

RIO TINTO PL......... 18,73 122,86 ± 2,50 15/09

SCHLUMBERGER... 59,95 393,25 ± 2,44 06/04

SEGA ENTERPR...... 19,41 127,32 ... 31/12

SEMA GROUP #...... w 8,85 58,05 ± 0,45 02/11

SHELL TRANSP ...... 8,40 55,10 ± 2,44 20/09

SONY CORP. # ........ w 75,60 495,90 ± 2,58 31/12

T.D.K. # ................... ... ... ... 31/12

TOSHIBA #.............. 6,20 40,67 ± 1,12 10/12

UNITED TECHO..... 78,15 512,63 ± 5,39 10/03

ZAMBIA COPPE...... 0,53 3,48 ... ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 4 AVRIL Cours à 12 h 30
Dernier jour de neÂ gociation des OSRD : 24 avril

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

MERCREDI 4 AVRIL

Une seÂ lection. Cours relevés à 12 h 30

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 12 78,71 ± 4

AB SOFT ................ 5 32,80 +7,53

ACCESS COMME .. 8,50 55,76 +1,19

ADL PARTNER ...... 16,10 105,61 ± 1,83

ALGORIEL #........... 6,06 39,75 ± 12,17

ALPHAMEDIA ....... 1,05 6,89 ± 10,26

ALPHA MOS #....... 5,91 38,77 ± 3,27

ALPHA MOS BO.... 0,80 5,25 ± 2,44

ALTAMIR & CI ...... 127,90 838,97 ± 0,08

ALDETA ................. d 4,01 26,30 ...

ALTI #..................... 8,29 54,38 ± 0,96

ALTI ACT.NOU...... d 12,35 81,01 ...

A NOVO # .............. w 156,30 1025,26 ± 2,25

ARTPRICE COM.... 11,51 75,50 ± 4,08

ASTRA .................... 0,79 5,18 ...

AUFEMININ.CO.... 3,56 23,35 ± 2,47

AUTOMA TECH .... 7,80 51,16 ± 0,51

AVENIR TELEC...... w 4,15 27,22 ± 1,19

AVENIR TELEC...... d 1,55 10,17 ...

BAC MAJESTIC...... 7,40 48,54 ± 2,63

BARBARA BUI ....... 14,98 98,26 ...

BCI NAVIGATI ....... 6,70 43,95 ± 2,19

BELVEDERE........... 9,50 62,32 ± 8,65

BOURSE DIREC .... 3,01 19,74 +1,69

BRIME TECHNO... 45,30 297,15 ± 1,31

BRIME TECHN...... d 2,05 13,45 ...

BUSINESS ET ........ 14,95 98,07 ± 2,92

BUSINESS INT ...... 4,47 29,32 ± 7,84

BVRP ACT.DIV....... w 23,29 152,77 +1,26

CAC SYSTEMES..... d 3,40 22,30 ...

CALL CENTER....... 5,50 36,08 ± 3,51

CAST ...................... 11,25 73,80 +6,84

CEREP.................... 82 537,88 +1,42

CHEMUNEX # ....... 0,28 1,84 ± 6,67

CMT MEDICAL ..... 16,10 105,61 ± 2,42

COALA # ................ 18,65 122,34 ± 4,85

COHERIS ATIX...... 19,45 127,58 +5,99

COIL....................... 12,50 81,99 ...

CION ET SYS......... 2,25 14,76 ...

CONSODATA # ..... 19,50 127,91 ...

CONSODATA NO . d 19,50 127,91 ...

CONSORS FRAN .. 4,73 31,03 ± 4,44

CROSS SYSTEM.... 4,63 30,37 ± 5,51

CRYO # .................. 6,22 40,80 ± 6,33

CRYO ACT.NOU.... d 6,25 41 ...

CRYONETWORKS. 2,35 15,41 +1,73

CYBERDECK # ...... 1,04 6,82 +5,05

CYBER PRES.P ...... 13,30 87,24 ± 1,12

CYBERSEARCH ..... 2,70 17,71 ± 6,90

CYRANO #............. 1,90 12,46 ± 1,04

DALET # ................ 3,41 22,37 ± 9,07

DATATRONIC ....... 3,05 20,01 ± 7,29

DESK #................... 2 13,12 ± 7,83

DEVOTEAM #........ w 43,90 287,97 ± 3,52

DMS #.................... 11,49 75,37 ± 2,63

D INTERACTIV ..... 6,99 45,85 +2,49

D INTERACTIV ..... d 7,20 47,23 ...

DIREKT ANLAG .... 10,90 71,50 ± 7,08

DIREKT ANLAG .... 9,32 61,14 ± 10,21

DURAND ALLIZ.... 0,85 5,58 ± 8,60

DURAN DUBOI .... 15,60 102,33 ± 1,89

DURAN BS 00 ....... d 0,15 0,98 ...

EFFIK # .................. 11,41 74,84 ± 23,42

EGIDE #................. 243 1593,98 +4,74

EMME(JCE 1/1....... 10,50 68,88 ± 2,23

ESI GROUP ........... 38 249,26 ± 2,56

ESKER.................... 4,60 30,17 ± 5,54

EUROFINS SCI...... 20,88 136,96 ± 5,52

EURO.CARGO S.... d 9,50 62,32 ...

FIMATEX # ............ w 3,28 21,52 +0,61

FI SYSTEM # ......... w 3,30 21,65 ± 5,98

FI SYSTEM BS....... d 0,60 3,94 ...

FLOREANE MED .. 9,20 60,35 +0,22

GAMELOFT COM . 3,17 20,79 ± 14,32

GAUDRIOT #......... 29,99 196,72 ± 0,03

GENERIX # ............ 16 104,95 ...

GENESYS #............ 22 144,31 ± 8,26

GENESYS ACT....... d 42,20 276,81 ...

GENESYS BS00 ..... d 3,82 25,06 ...

GENSET................. w 11,44 75,04 +4

GL TRADE #.......... 24,78 162,55 ± 3,80

GUILLEMOT # ...... 29,28 192,06 ± 2,24

GUYANOR ACTI .... 0,22 1,44 ± 4,35

HF COMPANY ....... 54,95 360,45 ± 0,09

HIGH CO.#............. 95 623,16 ± 3,26

HIGH BON DE ...... 5,40 35,42 ± 3,40

HIGHWAVE OPT ... w 37 242,70 ± 6,33

HIMALAYA ............. 6,77 44,41 +5,78

HI MEDIA .............. 1,43 9,38 ± 2,05

HOLOGRAM IND.. 6,30 41,33 +0,16

HUBWOO.COM ..... 6 39,36 ± 0,66

IB GROUP.COM .... 9,90 64,94 ± 3,04

IDP ......................... 1,91 12,53 ± 23,29

IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...

INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...

INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...

IGE +XAO ............... 9 59,04 ± 2,17

ILOG #.................... 12,50 81,99 ± 6,72

IMECOM GROUP.. 2,30 15,09 ...

INFOSOURCES...... 0,52 3,41 ± 1,89

INFOSOURCE B .... d 1,94 12,73 ...

INFOTEL # ............. 31 203,35 ± 3,73

INFO VISTA ........... 8,90 58,38 ± 8,06

INTEGRA NET....... w 2,53 16,60 ± 5,95

INTEGRA ACT. ...... ... ... ...

INTERCALL #......... d 2,46 16,14 ...

IPSOS # .................. w 79,50 521,49 ± 1,85

IPSOS BS00............ d 4,50 29,52 ...

ITESOFT................. 6,35 41,65 ± 3,93

IT LINK................... 4,50 29,52 +3,69

IXO.......................... 1 6,56 ± 13,04

JOLIEZ REGOL....... d 1,20 7,87 ...

KALISTO ENTE...... 0,76 4,99 ...

KALISTO ACT......... d 10,99 72,09 ...

KEYRUS PROGI ..... 1,90 12,46 ± 6,86

KAZIBAO ................ 0,84 5,51 +2,44

LACIE GROUP ....... 6,50 42,64 ± 0,15

LEXIBOOK #........... 15,19 99,64 ± 0,07

LEXIBOOK ACT...... d 20 131,19 ...

LINEDATA SER...... 24,20 158,74 ± 0,82

LYCOS EUROPE..... 1,39 9,12 +2,21

MEDCOST #........... 5 32,80 ± 7,92

MEDIDEP #............ 91 596,92 ± 6,95

MEMSCAP ............. 5,50 36,08 ± 8,18

METROLOGIC G ... 64,95 426,04 ± 2,99

MICROPOLE .......... 4,80 31,49 ± 9,09

MONDIAL PECH... 5,07 33,26 +0,20

MULTIMANIA........ 4,20 27,55 ± 7,89

NATUREX............... 12 78,71 ± 4

NATUREX DT D .... d 0,26 1,71 ...

NET2S # ................. 13,15 86,26 ± 7,98

NETGEM................ w 7,60 49,85 +1,33

NETVALUE # ......... 1,99 13,05 ± 3,86

NEURONES #........ 3,25 21,32 ...

NICOX #................. 67,05 439,82 ± 2,26

OLITEC................... 18,49 121,29 ± 0,05

OPTIMA DIREC..... d 4 26,24 ...

OPTIMS # .............. 2,90 19,02 ± 3,33

OXIS INTL RG ....... 0,41 2,69 +2,50

PERFECT TECH .... 19,10 125,29 ± 6,83

PERF.TECHNO...... 1,48 9,71 ...

PHARMAGEST I .... 18 118,07 ...

PHONE SYS.NE..... d 3,55 23,29 ...

PICOGIGA.............. 15,70 102,99 ± 12,73

PROSODIE #.......... 53 347,66 ± 0,56

PROSODIE BS ....... d 15 98,39 ...

PROLOGUE SOF ... 6,15 40,34 ± 5,24

PROXIDIS .............. 1,34 8,79 +2,29

QBIOGENE ............ 4,61 30,24 ± 1,91

QUALIFLOW .......... 18,18 119,25 ± 10

QUANTEL .............. 4,20 27,55 ± 6,25

R2I SANTE............. 7,84 51,43 ± 1,88

RECIF # .................. 22,20 145,62 ± 7,50

REPONSE # ........... 30 196,79 ± 6,25

REGINA RUBEN ... d 7,95 52,15 ...

RIBER #.................. 9,60 62,97 ± 0,72

RIGIFLEX INT........ 155 1016,73 ± 0,64

RISC TECHNOL .... 6 39,36 ± 13,79

SAVEURS DE F...... 5,80 38,05 ± 3,33

GUILLEMOT BS .... 13,61 89,28 ± 9,21

SELF TRADE.......... 5,06 33,19 ± 5,42

SILICOMP #........... 37,80 247,95 ± 5,50

SITICOM GROU.... 20,50 134,47 ± 3,53

SODITECH ING .... d 9,60 62,97 ...

SOFT COMPUTI.... 7 45,92 ± 7,89

SOI TEC SILI.......... w 14 91,83 ± 3,91

SOI TEC BS 0......... d 11 72,16 ...

SQLI ....................... 2,93 19,22 ± 6,39

STACI # .................. 4,50 29,52 ± 8,16

STELAX................... 0,27 1,77 ± 37,21

SYNELEC # ............ 14 91,83 ± 3,45

SYSTAR # ............... 19 124,63 ± 0,52

SYSTRAN ............... 3,80 24,93 ± 7,54

TEL.RES.SERV........ 9,30 61 ± 1,80

TELECOM CITY..... 4,70 30,83 ± 8,20

SOLUCOM ............. 42 275,50 ± 0,24

TETE DS LES ......... d 2,07 13,58 ...

THERMATECH I.... 24 157,43 ± 3,07

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 4 AVRIL

Une seÂ lection. Cours relevés à 12 h 30

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 36,65 240,41 ± 0,11

ACTIELEC REG ..... 6,75 44,28 ± 2,17

ALGECO #.............. 100,50 659,24 +0,30

ALTEDIA................ 39 255,82 ± 5,64

ALTEN (SVN) ........ w 116 760,91 ± 5,69

APRIL S.A.#( .......... 200 1311,91 ...

ASSYSTEM # ......... 57 373,90 +1,79

AUBAY ................... 9,40 61,66 ± 6,75

BENETEAU CA# .... 98 642,84 ± 0,15

BOIRON (LY)#....... 83 544,44 ± 1,01

BONDUELLE......... 34,65 227,29 ± 1

BQUE TARNEAU... 98 642,84 ...

BRICORAMA # ...... 60 393,57 ...

BRIOCHE PASQ .... 142 931,46 +2,16

BUFFALO GRIL..... 10,16 66,65 ± 2,31

C.A. OISE CC ......... 92,20 604,79 ...

C.A. PARIS I........... 258 1692,37 +0,39

C.A.PAS CAL.......... 138,50 908,50 ± 0,36

CDA-CIE DES........ 43,50 285,34 ...

CEGEDIM #........... 45,10 295,84 ± 4,65

CIE FIN.ST-H ........ d 123,90 812,73 ...

CNIM CA# ............. 55,20 362,09 +0,36

COFITEM-COFI..... 58 380,46 ...

DANE-ELEC ME.... 3,65 23,94 ± 7,59

ENTRELEC CB ...... 48,10 315,52 ± 0,82

ETAM DEVELOP ... 8,30 54,44 ± 2,35

EUROPEENNE C... 95,30 625,13 +1,33

EXPAND S.A.......... 55,50 364,06 ± 1,07

FINACOR............... d 14,20 93,15 ...

FINATIS(EX.L ........ 115,60 758,29 +0,09

FININFO................ 36,11 236,87 ± 2,41

FLEURY MICHO ... 22,42 147,07 ± 5

FOCAL (GROUP.... 65 426,37 ...

GENERALE LOC.... 112 734,67 ± 0,88

GEODIS.................. 37,71 247,36 +4,98

GFI INDUSTRI....... 29,99 196,72 ± 0,86

GRAND MARNIE .. 7099,50 46569,67 ± 1,40

GROUPE BOURB... 46 301,74 ± 0,02

GROUPE CRIT ....... 22,20 145,62 ± 3,27

GROUPE J.C.D....... 133 872,42 ± 1,41

HERMES INTL....... w 137 898,66 ± 0,72

HYPARLO #(LY ...... 29,01 190,29 +1,79

IMS(INT.META ...... 8,24 54,05 ...

INTER PARFUM .... 65,15 427,36 ± 0,38

JET MULTIMED .... 45,90 301,08 +14,75

LABOR.ARKOPH.... 134,50 882,26 ...

LAURENT-PERR .... 29,55 193,84 ± 1,50

LDC ........................ 140,20 919,65 ...

LECTRA SYST. ....... 4,25 27,88 ± 7

LOUIS DREYFU ..... 9,45 61,99 ± 2,07

LVL MEDICAL........ 62 406,69 ± 1,20

M6-METR.TV A...... w 24,25 159,07 ± 1,22

MANITOU #........... 66,75 437,85 ± 4,91

MANUTAN INTE... 65 426,37 +0,78

MARIONNAUD P .. 125,90 825,85 ± 1,18

PARCDESEXPOS.... d 117 767,47 ...

PCAS #.................... 24,73 162,22 ...

PETIT FOREST....... 42,80 280,75 +1,66

PIERRE VACAN...... 53,10 348,31 ...

PINGUELY HAU .... w 22,90 150,21 ± 5,37

POCHET................. 95 623,16 ± 5

RADIALL # ............. 87,60 574,62 ± 1,68

RALLYE (LY)........... w 54,15 355,20 ± 0,82

RODRIGUEZ GR ... 266,60 1748,78 ± 3,72

SABATE SA #.......... 35,40 232,21 +0,28

SECHE ENVIRO ..... 98,50 646,12 ± 0,71

SINOP.ASSET......... 19,50 127,91 ± 0,26

SIPAREX CROI ....... 30,30 198,75 ± 0,98

SOLERI ................... 264,60 1735,66 ± 9,63

SOLVING #............. 72,70 476,88 ± 2,87

STEF-TFE # ............ 42 275,50 ± 1,18

STERIA GROUP ..... 121,60 797,64 +1,33

SYLEA ..................... d 43,57 285,80 ...

SYLIS # ................... 25,57 167,73 ± 7,36

SYNERGIE (EX ....... 37,60 246,64 ± 1,05

TEAM PARTNER ... 19,30 126,60 ± 4,46

TRIGANO ............... w 43,30 284,03 ± 1,81

UNION FIN.FR...... 189,10 1240,41 ± 0,21

VILMOR.CLAUS ..... 80 524,77 ...

VIRBAC................... 85,20 558,88 ± 4,27

................................ ... ... ...

................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 3 avril

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 27,71 181,77 03/04

AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 28 183,67 03/04

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME.. 2435,01 15972,62 30/03

BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13360,25 87637,50 21/03

BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11664,79 76516,01 21/03

BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 151781,82 995623,47 14/03

BNP OBLIG. CT .................... 168,36 1104,37 03/04

BNP OBLIG. LT..................... 33,36 218,83 03/04

BNP OBLIG. MT C ................ 149,78 982,49 03/04

BNP OBLIG. MT D................ 137,41 901,35 03/04

BNP OBLIG. SPREADS .......... 181,50 1190,56 03/04

BNP OBLIG. TRÉSOR ............ 1918,24 12582,83 03/04

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1785,81 11714,15 03/04

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI CONVERTIBLES ...... 297,81 1953,51 03/04

BP OBLI HAUT REND. .......... 110,11 722,27 01/04

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 72,97 478,65 01/04

BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 126,55 830,11 01/04

BP OBLIG. EUROPE .............. 50,82 333,36 03/04

BP SÉCURITÉ........................ 100479,46 659102,05 03/04

EUROACTION MIDCAP......... 141,25 926,54 03/04

FRUCTI EURO 50 .................. 113,44 744,12 03/04

FRUCTIFRANCE C ................ 92,30 605,45 03/04

FRUCTIFONDS FRANCE NM 244,44 1603,42 03/04

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 507,61 3329,70 01/04

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 412 2702,54 01/04

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 55,66 365,11 03/04

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 73,09 479,44 03/04

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 19,35 126,93 03/04

ÉCUR. CAPITALISATION C .... 43,08 282,59 03/04

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 48,09 315,45 03/04

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 47,81 313,61 03/04

ÉCUR. EXPANSION C............ 14380,31 94328,65 03/04

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 41,18 270,12 03/04

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 57,97 380,26 03/04

ÉC. MONÉT.C ....................... 219,15 1437,53 03/04

ÉC. MONÉT.D....................... 188,98 1239,63 03/04
ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 174,16 1142,41 03/04

ÉCUR. TECHNOLOGIES ........ 41,68 273,40 03/04

ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 275,25 1805,52 03/04

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,67 188,06 03/04

GÉOPTIM C .......................... 2259,60 14822 03/04

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 37,79 247,89 03/04

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 33,85 222,04 03/04

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 42,77 280,55 03/04

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,21 F/mn)

ATOUT FONCIER D............... 347,78 2281,29 03/04

ATOUT FRANCE ASIE D ........ 87,09 571,27 03/04

ATOUT FRANCE EUROPE D .. 197,01 1292,30 03/04

ATOUT FRANCE MONDE D .. 49,39 323,98 03/04

ATOUT FUTUR C .................. 218,16 1431,04 03/04

ATOUT FUTUR D .................. 197,69 1296,76 03/04

ATOUT SÉLECTION D ........... 117,70 772,06 03/04

DIÈZE C ................................ 455,03 2984,80 03/04

EURODYN C ......................... 564,40 3702,22 03/04

INDICIA EUROLAND D ......... 123,76 811,81 02/04

INDICIA FRANCE D .............. 419,02 2748,59 02/04

INDOCAM AMÉRIQUE C ....... 42,33 277,67 03/04

INDOCAM ASIE C ................. 19,93 130,73 03/04

INDOCAM FRANCE C ........... 377,95 2479,19 03/04

INDOCAM FRANCE D ........... 310,67 2037,86 03/04

INDOCAM MULTI OBLIG. C.. 178,71 1172,26 03/04

OBLIFUTUR C ....................... 98,57 646,58 03/04

OBLIFUTUR D....................... 81,32 533,42 03/04

REVENU-VERT D................... 173,29 1136,71 03/04

UNIVERS ACTIONS C ............ 59,22 388,46 03/04

UNIVERS-OBLIGATIONS C.... 43,35 284,36 03/04

Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR D................. 88,31 579,28 02/04

INDOCAM VAL. RESTR. C ..... 296,89 1947,47 02/04

MASTER ACTIONS C ............. 46,73 306,53 30/03

MASTER OBLIGATIONS C ..... 30,31 198,82 30/03

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 19,91 130,60 02/04

OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 19,10 125,29 02/04

OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 19,25 126,27 02/04

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 18 118,07 02/04

OPTALIS EXPANSION C ........ 16,80 110,20 02/04

OPTALIS EXPANSION D ........ 16,68 109,41 02/04

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,76 116,50 02/04

OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 16,05 105,28 02/04

PACTE SOL. LOGEM.............. 76,98 504,96 03/04

PACTE SOL.TIERS MONDE.... 81,87 537,03 03/04

UNIVAR C ............................. 187,94 1232,81 05/04

UNIVAR D............................. 185,20 1214,83 05/04

CIC FINUNION ..................... 171,38 1124,18 02/04

CIC OBLI LONG TERME C..... 15,02 98,52 02/04

CIC OBLI LONG TERME D .... 15,02 98,52 02/04

CIC PIERRE........................... 35,37 232,01 02/04

EUROCIC LEADERS............... 440,81 2891,52 02/04

MENSUELCIC........................ 1431,68 9391,21 03/04

RENTACIC ............................ 23,03 151,07 03/04

UNION AMÉRIQUE ............... 462,03 3030,72 02/04

Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT ............... 596,96 3915,80 02/04

CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 8,58 56,28 02/04

CIC TECHNO. COM .............. 107,41 704,56 02/04

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 223,52 1466,20 02/04

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 480,68 3153,05 03/04

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 419,65 2752,72 03/04

SICAV 5000 ........................... 178,03 1167,80 02/04

SLIVAFRANCE ...................... 312,90 2052,49 02/04

SLIVARENTE......................... 40,28 264,22 02/04

SLIVINTER ........................... 163,12 1070 02/04

TRILION............................... 742,61 4871,20 02/04

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 191,69 1257,40 02/04

ACTILION DYNAMIQUE D * . 184,71 1211,62 02/04

ACTILION PEA DYNAMIQUE 74,18 486,59 02/04

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 180,52 1184,13 02/04

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 172,57 1131,98 02/04

ACTILION PRUDENCE C *.... 171,57 1125,43 02/04

ACTILION PRUDENCE D * ... 163,70 1073,80 02/04

INTERLION .......................... 227,54 1492,56 02/04

LION ACTION EURO ............ 102,04 669,34 02/04

LION PEA EURO................... 103,20 676,95 02/04

CM EURO PEA...................... 24,04 157,69 03/04

CM EUROPE TECHNOL ........ 5,68 37,26 03/04

CM FRANCE ACTIONS ......... 38,76 254,25 03/04

CM MID. ACT. FRANCE........ 36,58 239,95 03/04

CM MONDE ACTIONS.......... 333,41 2187,03 03/04

CM OBLIG. LONG TERME .... 105,39 691,31 03/04

CM OPTION DYNAM............ 33,07 216,92 03/04

CM OPTION ÉQUIL. ............. 54,12 355 03/04

CM OBLIG. COURT TERME .. 160,56 1053,20 03/04

CM OBLIG. MOYEN TERME . 332,28 2179,61 03/04

CM OBLIG. QUATRE............. 164,37 1078,20 03/04

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,14 125,55 03/04

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 137,26 900,37 03/04

ASIE 2000 ............................. 70,19 460,42 03/04

NOUVELLE EUROPE ............. 232,94 1527,99 03/04

SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3527,05 23135,93 02/04

SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3313,97 21738,22 02/04

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 333,74 2189,19 02/04

ST-HONORÉ FRANCE........... 61,10 400,79 03/04

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 110,10 722,21 03/04

ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 120,65 791,41 03/04

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 378,81 2484,83 03/04

ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 102,65 673,34 03/04

Fonds communs de placements
WEB INTERNATIONAL ......... 28,26 185,37 03/04

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 223,93 1468,88 02/04

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 6740,12 44212,29 02/04

STRATÉGIE INDICE USA....... 9480,69 62189,25 02/04

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 104,60 686,13 03/04

ADDILYS D........................... 103,78 680,75 03/04

AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 26,51 173,89 03/04

AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 25,99 170,48 03/04

AMPLITUDE EUROPE C ........ 35,87 235,29 03/04

AMPLITUDE EUROPE D........ 34,82 228,40 03/04

AMPLITUDE MONDE C ........ 242,70 1592,01 03/04

AMPLITUDE MONDE D........ 219,66 1440,88 03/04

AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 18,42 120,83 03/04

AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 17,87 117,22 03/04

ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 46,20 303,05 03/04

ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 110,99 728,05 03/04

ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 34,17 224,14 03/04

GÉOBILYS C ......................... 118,03 774,23 03/04

GÉOBILYS D ......................... 108,57 712,17 03/04

INTENSYS C ......................... 20,16 132,24 03/04

INTENSYS D......................... 17,51 114,86 03/04

KALEIS DYNAMISME C......... 228,60 1499,52 03/04

KALEIS DYNAMISME D ........ 222,33 1458,39 03/04

KALEIS DYNAMISME FR C.... 85,56 561,24 03/04

KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 203,65 1335,86 03/04

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 197,29 1294,14 03/04

KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 189,45 1242,71 03/04

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 183,13 1201,25 03/04

KALEIS TONUS C.................. 77,80 510,33 03/04

OBLITYS C............................ 110,43 724,37 03/04

OBLITYS D ........................... 110,43 724,37 03/04

PLÉNITUDE D PEA ............... 46,21 303,12 03/04

POSTE GESTION C ............... 2554,53 16756,62 03/04

POSTE GESTION D............... 2340,96 15355,69 03/04

POSTE PREMIÈRE................. 6942,99 45543,03 03/04

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 41226,10 270425,49 03/04

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8891,68 58325,60 03/04

PRIMIEL EUROPE C.............. 68,02 446,18 03/04

REVENUS TRIMESTRIELS ..... 785,87 5154,97 03/04

THÉSORA C .......................... 182,84 1199,35 03/04

THÉSORA D.......................... 154,84 1015,68 03/04

TRÉSORYS C......................... 46232,10 303262,70 03/04

SOLSTICE D.......................... 359,79 2360,07 03/04

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 89,43 586,62 03/04

DÉDIALYS MULTI-SECT........ 70,13 460,02 03/04

DÉDIALYS SANTÉ ................. 96,53 633,20 03/04

DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 41,05 269,27 03/04

DÉDIALYS TELECOM ............ 58,57 384,19 03/04

POSTE EUROPE C................. 89,85 589,38 03/04

POSTE EUROPE D ................ 86,23 565,63 03/04

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 193,81 1271,31 03/04

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 177,92 1167,08 03/04

REMUNYS PLUS ................... 100,81 661,27 03/04

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D ...................... 157,70 1034,44 03/04

CADENCE 2 D ...................... 155,58 1020,54 03/04

CADENCE 3 D ...................... 154,06 1010,57 03/04

CONVERTIS C....................... 238,98 1567,61 03/04

INTEROBLIG C ..................... 57,55 377,50 03/04

INTERSÉLECTION FR. D ....... 82,39 540,44 03/04

SÉLECT DÉFENSIF C............. 192,53 1262,91 03/04

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 259,46 1701,95 03/04

SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 174,37 1143,79 03/04

SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 162,38 1065,14 03/04

SÉLECT PEA 1 ....................... 228,90 1501,49 03/04

SG FRANCE OPPORT. C ........ 483,85 3173,85 03/04

SG FRANCE OPPORT. D........ 453,04 2971,75 03/04

SOGENFRANCE C ................. 525,71 3448,43 03/04

SOGENFRANCE D................. 473,75 3107,60 03/04

SOGEOBLIG C....................... 109,86 720,63 03/04

SOGÉPARGNE D ................... 45,14 296,10 03/04

SOGEPEA EUROPE................ 249,42 1636,09 03/04

SOGINTER C......................... 63,51 416,60 03/04

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 17,52 114,92 02/04

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 58,90 386,36 02/04

DÉCLIC ACTIONS INTER....... 36,34 238,37 03/04

DÉCLIC BOURSE PEA............ 56,15 368,32 02/04

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 17,18 112,69 02/04

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,96 111,25 02/04

DÉCLIC PEA EUROPE............ 27,65 181,37 02/04

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 68,58 449,86 02/04

FAVOR .................................. 366,31 2402,84 03/04

SOGESTION C....................... 51,50 337,82 02/04

SOGINDEX FRANCE C .......... 586,15 3844,89 02/04
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b L’action Scor s’échangeait en nette haus-
se, de 1,48 % à 47,95 euros, au début des
cotations, mercredi 4 avril. Le groupe de
réassurance a annoncé être en discussions
exclusives en vue du rachat des filiales de
réassurance de Groupama. Selon La Tribu-
ne, le groupe mutualiste céderait Sorema
pour un montant de 2 milliards de francs.
b Le cours de l’action de la Société généra-
le gagnait 0,98 % à 67,3 euros, mercredi
matin. La banque française a annoncé le
rachat de Gefa et Ald, deux filiales de finan-
cement spécialisé de Deutsche Bank pour
un montant de 980 millions d’euros.
b Le titre France Télécom se négociait en
repli de 1,37 % à 64,85 euros, mercredi
matin. L’opérateur historique a accordé
une ligne de crédit allant jusqu’à 2 milliards
d’euros à l’opérateur de téléphonie alle-
mand MobilCom, dont il détient 28,5 %,
pour l’aider à financer la mise en place de
son réseau de troisième génération de télé-
phonie mobile (UMTS).
b Le cours de Bourse d’Aventis s’inscrivait
en baisse de 1,2 % à 86,7 euros, dans les pre-
miers échanges, mercredi. Bayer envisage
le rachat de CropScience, la filiale agrochi-
mie d’Aventis, a déclaré mercredi Manfred
Schneider, le président du directoire du
groupe chimique et pharmaceutique alle-
mand (lire p. 22).

VALEURS FRANCE

F I N A N C E S E T M A R C H É S



MARSEILLE
de notre correspondant régional
La fièvre s’est emparée de la vil-

le. Aux comptoirs, mardi 3 avril, le
retour de Bernard Tapie à l’OM,
celui qui, le premier, a fait gagner
une coupe européenne à une équi-
pe française, déclenche les enthou-
siasmes. Porte-parole de cet
engouement, René Malville, vice-
président du club de supporteurs
des Yankees, explique : « Jamais
on ne l’a oublié, jamais on ne
l’oubliera. Qui peut revendiquer un
palmarès pareil : un doublé, cinq
championnats de France d’affilée,
deux finales de Coupes d’Europe,
dont une gagnée ? »

L’après-midi, au stade de la Com-
manderie, les remplaçants s’entraî-
nent. Jean-Christophe Marquet
arrête sa voiture : « Cela me fait
énormément plaisir. Tous les Mar-
seillais l’attendaient », explique cet
enfant de la ville, qui ajoute :
« Robert Louis-Dreyfus a mis cinq
ans pour réaliser ce qu’était Mar-
seille, mais il a fait le bon choix. »

Moins enthousiaste, Javier Cle-
mente, l’entraîneur espagnol du
club, à propos duquel Bernard
Tapie ne cache pas ses réserves,
répète dans un français rugueux :
« Je suis là jusqu’au 22 mai. Je suis
professionnel, je travaille tous les
matins. » Quant à Jean-Christophe
Cano, devenu l’homme fort du sec-
teur sportif de l’OM en novembre
2000, il commente assez digne-
ment une décision qui paraît son-
ner sa propre fin : « Il arrive com-
me un patron tout court. C’est une
décision de Robert Louis-Dreyfus, il
faut donc respecter ce choix, car il
n’a pas du être facile à prendre
pour lui. »

Les rumeurs se multipliaient
depuis quelques jours. Mais c’est
mardi en fin de matinée qu’on a
appris la nouvelle. Le journaliste
de l’Agence France Presse qui suit
d’ordinaire l’Olympique de Mar-
seille téléphone au siège du club
pour s’enquérir des bruits insis-
tans qui évoquaient le prochain
retour de Bernard Tapie. Bonne
pioche : on lui lit un communiqué
à l’encre à peine sèche.

« L’OM, dit le texte signé Louis-

Dreyfus, depuis deux saisons, con-
naît des déconvenues qui mettent le
club dans une situation indigne de
son rang et que mes très importants
efforts financiers personnels n’ont
pas réussi à infléchir (…). J’avais
annoncé mon intention d’ouvrir le
capital à de nouveaux partenaires.
Le premier que j’ai choisi est Ber-
nard Tapie. » Le nom est lâché. Et
le patron d’Adidas poursuit :
« Nous nous apprécions suffisam-
ment pour relever ensemble ce défi.

Bernard (…) ne sera présent au club
que lundi prochain. Outre sa qualité
d’associé, il prendra en charge toute
la partie sportive du club. Quant à
moi, je reste actionnaire majoritai-
re. »

Sur ce, l’OM se referme sur sa
coquille. Les yeux se tournent vers
l’hôtel de ville, où le maire et son
premier adjoint se concertent
pour livrer le premier commentai-
re officiel. Convoquée à la hâte, la
conférence de presse dure cinq

minutes : avant de filer au Sénat,
le maire, Jean-Claude Gaudin, lit
un communiqué qui prend acte
que « c’est celui qui paye qui déci-
de. Je souhaite que la venue [de Ber-
nard Tapie] renoue avec le succès
que les supporters sont en droit d’at-
tendre ».

UN PARI RISQUÉ
Renaud Muselier, son premier

adjoint RPR, qui s’est longtemps
réjoui d’avoir fait venir Robert
Louis-Dreyfus, se charge un peu
plus tard de répondre aux ques-
tions. Il se contente d’espérer que
le « rayonnement du club contribue-
ra aussi à la bonne image de Mar-
seille, cette ville de haute technolo-
gies, qui a su accueillir The Race, la
Cité de la Réussite et ces fêtes popu-
laires comme la Massalia ». En réali-
té, le premier adjoint, qui se retran-
che derrière un mutisme peu dans
sa nature, est furieux. Il ne com-
prend plus l’attitude du président
de l’OM.

Il n’est pas le seul homme politi-
que à craindre le retour de Ber-
nard Tapie, même si celui-ci reste
encore inéligible jusqu’en 2003.
Jean-Noël Guérini, patron socialis-
te du conseil général des Bouches-
du-Rhône, qui finance aussi le
club, publie un communiqué desti-
né à faire plaisir aux supporteurs :
« Le choix de Bernard Tapie, qui
incarne pour bon nombre de suppor-
teurs les années glorieuses de l’OM,
est un pari qui – je l’espère – permet-
tra au club de renouer avec la victoi-
re. »

Personne n’aborde les modalités
de l’entrée de Bernard Tapie dans
le capital de l’OM. Le chiffre d’une
prise de capital de 25 % a été avan-

cé mais non confirmé. Or, Bernard
Tapie se trouve actuellement en
redressement judiciaire personnel
et ne peut procéder à ce type d’in-
vestissement sans l’accord de son
mandateur judiciaire.

Malgré son charisme, l’ancien
ministre de la ville se lance dans
un pari risqué. Parmi les joueurs
actuels, il a déclaré vouloir n’en
garder que quatre… ce qui peut lui
rendre la tâche délicate d’ici la fin
de la saison, même si des joueurs
comme George Weah ou Jérôme
Leroy, qui avaient annoncé leur
départ, ont déclaré vouloir rester
avec lui. Sur le plan de l’organisa-
tion, il a laissé filtrer un tel mépris
pour les équipes dirigeantes et
administratives actuelles qu’on
voit mal comment il pourra s’en
accommoder. Et il n’a pas plus
épargné les ex-responsables spor-
tifs, Eric Di Meco et Marcel Dib,
qui gardent de sérieux relais à la
mairie et dans les réseaux qui
entourent le club.

Enfin, la question de la direction
de l’OM reste entière. On voit mal
Bernard Tapie se laisser comman-
der par un Robert Louis-Dreyfus
qu’il a malmené lors d’une émis-
sion récente sur RTL9. Et la cohabi-
tation s’annonce problématique,
surtout avec le retour de Pierre
Dubiton : ce comptable était un
des juges-enquêteurs chargés des
comptes de l’OM en 1993 qui
firent chuter Tapie. Revenu au
club, le même Pierre Dubiton y a
fomenté un coup contre Robert
Louis-Dreyfus qui, en octobre
2000, l’a accusé publiquement
d’être un fauteur de troubles.

Michel Samson

Quinze ans pour arriver, partir et revenir

Six ans après, Bernard Tapie revient à l’Olympique de Marseille
L’ancien président de l’OM, condamné en 1995 pour corruption, effectue son retour au sein du club comme associé « minoritaire »

et responsable du secteur sportif. Cette nouvelle a suscité l’enthousiasme des supporteurs mais des réactions prudentes des milieux politiques

Le « banni » n’a toujours pas honoré toutes ses créances
« TU ME VOIS employé de Louis-

Dreyfus ? » L’ancien patron de l’Olympique
de Marseille (OM) s’esclaffait ainsi auprès
d’un journaliste du quotidien La Provence
qui l’interrogeait, au mois de novem-

bre 2000, sur l’éventualité de son retour au
sein du club phocéen. A cinquante-huit ans,
près de sept années après son départ, Ber-
nard Tapie a changé d’avis, et c’est en quali-
té d’« actionnaire minoritaire » qu’il revient
dans l’OM de Robert Louis-Dreyfus.

Arrivé au Stade-Vélodrome en 1986, Ber-
nard Tapie en fut écarté en 1994 après que
la Fédération française de football (FFF) lui
eut interdit pour deux ans « toutes activités
sportives » à la suite de la révélation, en
mai 1993, du match truqué Valenciennes-
OM. C’est la mise au jour de ce scandale qui
devait, quelques mois plus tard, précipiter
sa chute. Eloigné des stades, l’homme d’af-

faires, qui a réalisé en 1990 sa plus belle
acquisition en rachetant le géant allemand
de l’équipement de sport Adidas grâce au
financement du Crédit lyonnais, entame,
parallèlement à son ascension dans les
milieux de la finance et du sport, une carriè-
re politique qui le mènera de l’Assemblée
nationale (1989) au Parlement européen
(1994-1997) en passant par le ministère de la
ville dans le gouvernement de Pierre Bérégo-
voy (1992-1993).

Condamné le 15 mai 1995 par le tribunal
correctionnel de Valenciennes (Nord), pour
« corruption et subornations de témoins »,
Bernard Tapie a été incarcéré cent soixante-
cinq jours à la prison de la Santé entre les
mois de février et de juillet 1997. Au total,
celui qui débuta dans la carrière en 1977, en
rachetant à bas prix des entreprises en diffi-
culté, a écopé de quatre sanctions pénales.
Outre celle de Valenciennes, il a été condam-
né en 1996 à de la prison avec sursis dans
l’affaire Testut pour « abus de biens
sociaux » et à l’interdiction de gérer pendant
cinq ans ; pour « fraude fiscale » dans celle
du yatch Le Phocéa et pour « mauvaise ges-
tion des comptes » de l’OM, en juin 1998. Il
perdit à cette occasion ses mandats électifs.

Mis en liquidation judiciaire personnelle

une semaine après le jugement de l’affaire
Testut, Bernard Tapie a vu ses biens mobi-
liers saisis, ainsi que son yatch et son hôtel
particulier, rue des Saint-Pères, à Paris, par
décision du tribunal de commerce de Paris
qui l’avait placé, en 1994, en redressement
judiciaire. Un an plus tard, sa société Ber-
nard Tapie Finance (BTF), qui regroupait les
activités industrielles de son groupe (Ter-
raillon, La Vie Claire, Testut, Scaime), était
attribuée pour 500 millions de francs à la
Société de banque occidentale (SDBO), une
filiale du Crédit lyonnais.

UN PROFOND DÉSIR DE REVANCHE
« J’ai eu la chance de connaître dans ma

vie le succès et la descente aux enfers », se
plaît-il à dire aujourd’hui. A sa sortie de pri-
son, placé sous le régime de liberté condi-
tionnelle quoique encore sous le coup de
poursuites judiciaires, il s’est dirigé vers le
monde du spectacle. Tour à tour acteur de
dans un film de Claude Lelouch, auteur d’un
roman sur les coulisses du football, support
d’une publicité pour une chaîne de maga-
sins hifi, il a rencontré le succès au théâtre
dans Vol au-dessus d’un nid de coucou. Ani-
mateur sur RMC de 1999 à 2000, aujour-
d’hui présentateur d’une émission sur la

chaîne de télévision RTL9, Bernard Tapie
s’est tenu, ces dernières années, à l’écart des
domaines où il avait bâti sa réussite.

Mais il a conservé un profond désir de
revanche. Depuis 1994, il mène une intermi-
nable bataille judiciaire contre le Crédit lyon-
nais, qu’il accuse de l’avoir floué lors de la
revente d’Adidas au mois de février 1993.
L’enjeu de ces procédures s’élève à près de
6,5 milliards de francs. Il concerne des plus-
values grâce auxquelles l’ancien banni comp-
te reconstituer sa fortune, faire triompher
l’OM et, peut-être, retrouver une ambition
politique. Ces enjeux semblent bien être au
cœur de sa reconquête actuelle, via le club
mythique de Marseille.

Mais, loin d’avoir honoré ses créances,
l’homme qui symbolisa l’affairisme triom-
phant – et la corruption – des années
1980-1990 demeure sous la tutelle des man-
dataires chargés de contrôler ses ressources.
Ainsi en septembre 2000, le tribunal de gran-
de instance de Paris avait autorisé la direc-
tion générale des douanes à saisir les gains
des prestations théâtrales et radiophoni-
ques de celui que Robert Louis-Dreyfus
vient d’appeler à la rescousse de l’OM.

Yves Bordenave

b 12 avril 1986. Arrivée de
Bernard Tapie à la présidence de
l’Olympique de Marseille, alors en
D2. Grâce à un recrutement
musclé, dont celui de Jean-Pierre
Papin et au soutien de Michel
Hidalgo, ancien sélectionneur de
l’équipe de France, l’équipe
remonte en D1 et rafle quatre
titres de champion de France
(1989 à 1992), une Coupe de
France (1989) et devient le
premier club français à remporter
une finale de la Ligue des
champions, en 1993.
b 21 mai 1993. Le joueur
valenciennois Jacques Glassmann
dénonce des tentatives de
corruption opérées par des
dirigeants marseillais lors de la
rencontre VA-OM en
championnat de France.
b 22 avril 1994. La Fédération
française de football déchoit l’OM
de son titre de champion de
France 1993, relègue l’équipe en

D2, radie à vie son directeur
sportif, Jean-Pierre Bernès, et
interdit toute fonction de
dirigeant à Tapie pendant deux
ans. L’OM vend ses joueurs.
b 1995. L’OM est champion de
France de D2.
b 1996. Remontée de l’OM en D1.
Le club termine le championnat à
la 11e place.
b 1997. Arrivée de Robert
Louis-Dreyfus, patron d’Adidas, à
la tête de l’OM.
b 1999. L’OM, entraîné par
Rolland Courbis, manque de peu
le titre de champion de France et
la victoire en Coupe de l’UEFA.
b Novembre 1999. Robert
Louis-Dreyfus refuse une offre de
Tapie de revenir au club et laisse
partir Rolland Courbis.
b Mardi 3 avril 2001. Retour de
Tapie à l’OM à la demande de
Robert Louis-Dreyfus pour
« prendre en charge toute la partie
sportive du club ».

Dimanche 1er avril, Robert Louis-Dreyfus était l’invité de « Rien à cacher »,
l’émission qu’anime Bernard Tapie sur RTL9.

Un club en proie à une profonde crise interne

La brigade financière du servi-
ce régional de police judiciaire
de Marseille s’intéresse à certai-
nes opérations financières
menées entre 1997 et 1999 par
l’OM durant la période où Rol-
land Courbis était manager. Les
investigations entreprises sous
la conduite de la juge Laure
Roche portent sur des sommes
sorties des caisses de l’OM,
notamment lors du transfert du
joueur ghanéen Artur Moses,
pour un montant de 12 millions
de francs, et dont les policiers
soupçonnent qu’elles ont servi
de rémunérations occultes. Une
information judiciaire a été
ouverte le 8 décembre 1999 con-
tre X… pour « faux, usage de faux
en écritures, abus de biens sociaux
et recels ». Le 21 décembre 1999,
les policiers avaient perquisition-
né au siège du club et saisi des
documents administratifs et
comptables. Cette enquête, qui
compte de nombreuses ramifica-
tions à l’étranger, se poursuit.
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PORTRAIT
Ruiné, emprisonné, déchu,
le héros des « années fric »
conserve une éternelle
capacité à rebondir

SPORTS Dans un communiqué
publié mardi 3 avril, Robert Louis-
Dreyfus, propriétaire de l’Olympi-
que de Marseille, annonce avoir
« choisi » Bernard Tapie comme nou-

veau partenaire au sein du capital
du club. b LA HAUTEUR de la partici-
pation de l’ancien ministre de la vil-
le, actuellement en redressement
judiciaire personnel, n’a pas été pré-

cisée, mais Bernard Tapie sera asso-
cié « minoritaire ». b IL SERA égale-
ment chargé du secteur sportif au
sein de l’OM. Bernard Tapie avait
quitté le club phocéen fin 1994, à la

suite de l’affaire VA-OM. Il avait été
condamné pour cette affaire de cor-
ruption à deux ans de prison dont
seize mois ferme. b SON RETOUR à
l’OM a été salué avec enthousiasme

par les clubs de supporteurs. Les
milieux politiques, et notamment la
mairie de Marseille, ont accueilli la
nouvelle avec prudence. (Lire aussi
notre éditorial page 19.)

La justice enquête
sur les comptes du club

« ON NE SAIT PAS de quoi
demain sera fait. » Interrogé, il y a
quelques jours sur RMC sur un
éventuel retour de Bernard Tapie
à l’Olympique de Marseille, Robert
Louis-Dreyfus se fend de cette
maxime aux intonations norman-
des. La rumeur est lancée, les con-
tacts sont pris. « Je l’appelle de
temps à autre pour avoir des con-
seils », concède-t-il. Premier aveu
d’impuissance. Tout va ensuite
assez vite. Dimanche 1er avril, Ber-
nard Tapie provoque l’entrevue
dans le cadre de son émission sur
RTL9. Robert Louis-Dreyfus lui
confesse : « Mon erreur a été de
vouloir gérer ce club comme on gère
une entreprise. » Le présentateur
exulte. Dreyfus ajoute : « Pour que
ça marche, il faut un président très
présent, un manager et un entraî-
neur mais c’est le manager qui doit
avoir le dernier mot. » Tapie
acquiesce, l’entretien d’embauche
est terminé. Il sera ce manager.

« Je suis conscient de l’attente de
tous ceux qui aiment l’OM et j’essaie-
rai de m’en montrer digne », a
déclaré, mardi 3 avril, Bernard
Tapie sur le site Internet de son fils
Stéphane. L’attente est effective-
ment importante et, lundi 9 avril,
Bernard Tapie va découvrir un
club en position bien délicate. Mar-
seille, classé quatorzième en cham-
pionnat, avec seulement six points
d’avance sur le premier relégable,
est en effet en proie à une crise
interne profonde.

CLEMENTE SUR LA DÉFENSIVE
L’entraîneur basque Javier Cle-

mente, arrivé en novembre, est
ouvertement critiqué par les
joueurs. On parle même de mutine-
rie : « Il n’y a pas de mutinerie, mais
il est vrai que j’ai des problèmes
avec certains joueurs », réfute
Javier Clemente. Les joueurs lui
reprochent ses méthodes et son
absence de communication. L’an-

cien sélectionneur de l’équipe d’Es-
pagne ne parle qu’un français
approximatif et base sa méthode
sur la discipline. Son avenir au
club demeure bien incertain. Il a
d’ailleurs réagi très vite à l’arrivée
de Bernard Tapie : « Je suis entraî-
neur à 100 %, si on m’enlève 20 %
de mes attributions, je pars. » De
même, le sort du directeur de l’or-
ganisation sportive, Jean Christo-
phe Cano, semble également scel-
lé. Il s’interrogeait pourtant à l’heu-
re de l’annonce : « Je ne sais pas si
cela met un terme à ma mission. »

Pour Bernard Tapie, il va s’agir
dans un premier temps de remet-
tre un peu d’ordre dans la maison.
Une fois le maintien en D 1 assuré,
il s’attaquera à la saison prochai-
ne. Robert Louis-Dreyfus ne
cachait pas sa volonté de faire reve-
nir Laurent Blanc à Marseille.
« Ma plus grosse bêtise est de l’avoir
laissé partir », a-t-il concédé. Lors
du mercato, saison hivernale des

transferts, il lui aurait proposé un
poste de manager. Laurent Blanc,
actuellement en pleine négocia-
tion avec son club de l’Inter Milan,
a laissé entendre qu’il devrait res-
ter encore au moins une saison en
Italie. Dès lors toutes les hypothè-
ses sont envisageables. La premiè-
re conduit à Didier Deschamps.
L’ancien capitaine de l’OM et des
Bleus, aujourd’hui à Valence, se
lasse de son statut de remplaçant
en Espagne. Un dernier contrat et
une proposition de reconversion
dans le club phocéen pourrait l’in-
téresser.

Une seule chose est sûre : Ber-
nard Tapie va devoir se mettre très
rapidement à la recherche d’un
sponsor. La société scandinave de
téléphonie mobile Ericsson, parte-
naire de l’OM depuis la saison
1996-1997, n’a en effet pas souhai-
té renouveler son contrat.

Etienne Labrunie
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Au Buddy Guy’s Legends, ça décoiffe. Sur l’estrade, quatre blues-
men se déchaînent. Les glissandos s’enchaînent sur des rifs omnipré-
sents. Le batteur assure, la trompette gémit. Dans l’ombre, deux
Blacks, Stetson et santiags blancs, chemise rouge et gilet de cuir pour
l’un, noir intégral, chemise immaculée pour l’autre, se saluent avec
dignité. Le premier joue au billard avec une Yoko Ono aussi sévère
que la véritable. Tout à l’heure, le second montera sur la scène. Aux
murs, des vinyles dans des cadres. Et, réunis sur un tableau, le visage
de quatre monuments du blues : Muddy Waters, Sonny Boy William-
son, Little Walter et Howling Wolf. Ce club, un des plus populaires de
la ville, a été ouvert par Buddy Guy, accompagnant pratiquement la
naissance du blues à Chicago. Muddy Waters et John Lee Hooker en
furent, dans les années 1950, les pères fondateurs.
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Le Buddy Guy’s Legends, un temple du blues

Ci-dessus, Wacker Drive,
près du fleuve,
où les buildings futuristes
côtoient les immeubles
art déco et ceux de l’école
de Chicago.
Ci-dessous, l’escalier flottant
de Frank Lloyd Wright,
morceau de bravoure
dans la verrière
du Rookery Building.
En haut à droite,
une maison
du même architecte,
dans le plus pur style
« prairie ».
En dessous, la tour Sears,
la plus haute de la ville.

Parcours nez en l’air à Chicago
Le Loop, le cœur
de Chicago, est comme
un livre d’architecture
ouvert à la page
« XXe siècle » :
la « ville du vent »
est celle qui
a inventé le gratte-ciel

CHICAGO
de notre envoyée spéciale

Les Indiens vivaient raisonnable-
ment de la terre quand, il y a un
peu plus de trois cents ans, arrivè-
rent deux Français – un explora-
teur et un jésuite. Le territoire
était vaste, l’eau abondante, le sol
fertile, l’emplacement stratégique.
Très vite, le développement fit une
économie, le progrès une indus-
trie. Les bestiaux paissaient, la vil-
le s’étendait quant, en 1871, éclata
un incendie qui ravagea Chicago.
Un architecte avait enfoui des
plans pour les mettre à l’abri.
Quand il les retira, ils étaient

intacts, protégés par la terre cuite,
émaillée. Ils allaient servir à recons-
truire la cité.

Dès 1892, un train aérien, le
Loop, formait une boucle autour
de ce qui restait du quartier des
affaires. Puis, on imagina de faire
de cette même structure métalli-
que l’épine dorsale des bâtiments.
L’ascenseur hydraulique venait
d’être inventé. Un style nouveau
apparut. L’architecture moderne
était née.

Le premier gratte-ciel de Chica-
go, aujourd’hui détruit, fut le
Home Insurance Company Buil-
ding, de William Le Baron Jenney
(1832-1907). Cet ingénieur, qui fit
ses études à Paris, fut le premier à
utiliser une armature en acier. Par-
mi ses élèves, Daniel Hudson Burn-
ham (1846-1912), l’auteur, en
1909, d’un plan qui rendit les rives
du fleuve accessible et fit la part
belle aux parcs. Burnham voulait
faire de Chicago le « Paris de la
prairie ». Avec Louis Sullivan,
William Holabird et Martin Roche,
il adopta un style qui reçut le nom
d’école de Chicago. De 1890 à 1920
environ, elle répondit aux attentes
d’une économie florissante : grat-
te-ciel rendus possibles par l’inven-
tion de l’ascenseur, charpente
métallique et revêtement en terre
cuite émaillée, décorative et résis-
tant au feu, ce qui n’était pas ano-
din après l’incendie de 1871.

«LE MOINS, C’EST LE PLUS »
On identifie ces buildings à leur

structure tripartite : une base sur
deux étages, un tronc central mon-
tant sur une dizaine d’étages, un
sommet avec corniche et chapi-
teaux sous un toit plat. Leur plan
en « U » laisse passer l’air et la
lumière et, à l’intérieur, l’atrium
ménage d’heureuses surprises. Le
Santa Fe (224, Michigan Avenue),
de Burnham, en est l’illustration
parfaite.

A partir des années 1920, le style
art déco accompagne la Grande
Dépression, puis la guerre. Il se
reconnaît à ses trois parties : base
à corniche, colonnes montant d’un
seul jet avec un décrochement de
chaque côté, tour centrale au som-
met. Immeuble emblématique de
cette époque, le Chicago Board of
Trade (1929-1930, 45 étages, le
plus haut bâtiment de la ville à
l’époque), avec une statue de
Cérès au sommet.

Grand consommateur de béton
armé, d’acier et de verre, le style
« international », appelé encore
modernisme, impose, vers 1960,

son dépouillement. «Le moins,
c’est le plus », dira Mies Van der
Rohe (1886-1969), grand prêtre de
cette ascèse. La ligne droite reflète
un besoin d’ordre. Ici, pas de déco-
ration, seule la structure se mon-
tre. Les bâtiments alentour se reflè-
tent sur les parois de verre. C’est la

partie la plus spectaculaire de cet-
te esthétique sobre, économe.
Pour s’en convaincre, voir le Fede-
ral Center de Mies Van der Rohe.
Invité à Chicago en 1938, quand
les nazis fermèrent le Bauhaus, il
enseigna à l’Illinois Institute of
Technology.

Quant au style postmoderne, il
répond à l’attente d’une société en
panne de repères, puisant son ins-
piration dans le passé, mais en utili-
sant les technologies contemporai-
nes. Illustration : le R.R. Donnel-
ley Building (1992, 50 étages), de
l’espagnol Ricardo Bofill, en forme
de temple grec, qui «réinterprète la
forme classique à l’échelle monu-
mentale ».

Ces quatre périodes modifient le
plaisir que l’on éprouve à parcou-
rir la ville. On peut, alors, croiser
les lectures. Il y a les buildings qui
étonnent par leur forme : triangle
d’aluminium du Swiss Hotel ; épis
de maïs de Marina City
(1964-1967), tours jumelles abri-
tant 900 appartements ; bouteille
de champagne du Carbide and Car-
bon Building (1929, 40 étages),
base en granit noir, terre cuite vert
foncé, sommet doré.

Au sud du Loop, voici le Metro-
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On peut être un grand monarque et avoir une âme de jardinier. Ain-
si Louis XIV appréciait-il particulièrement la promenade qui le
menait de son château de Versailles jusqu’au potager dont, en 1687,
il avait confié la réalisation à Jean-Baptiste de La Quintinie, un
ancien avocat passionné d’horticulture. Dans cet espace de 9 hecta-

res clos de murs et situé derriè-
re la pièce d’eau des Suisses, ce
dernier allait expérimenter tou-
tes sortes de nouvelles cultures
fruitières et vivrières.
On lui doit également l’inven-
tion des primeurs. Dans les ser-
res, on récoltait des fraises à
partir de Pâques et jusqu’à Noël
ainsi qu’asperges et petits pois
frais dont le roi et la cour raffo-
laient. Mais plus que tout, Louis
était friand de figues. Qu’à cela
ne tienne. Dans le climat humi-
de de Versailles, La Quintinie
allait réussir l’exploit d’acclima-
ter sept cents figuiers en pots.
Dès les premiers frimas, ces
arbres frileux étaient remisés
dans une figuerie construite à
cet effet. Dans les différents ver-

gers, cloisonnés à des hauteurs différentes pour obtenir autant de
micro-climats, s’épanouissaient des cerisiers, des abricotiers, trente
pêchers, quatre-vingts variétés de poiriers dont la bon-chrétien, la
préférée du jardinier royal, et autant de pommiers. En particulier, la
calville-blanc, que l’on y cultive encore.
Le tracé actuel du potager du Roi est sensiblement le même qu’au
temps de La Quintinie, de même que le cadre où il s’inscrit, hormis
l’élégante cathédrale Saint-Louis, qui date de 1740. Le jardin a con-
servé son savant découpage de jardins clos articulés autour du
grand carré auquel on accède par des terrasses et deux rampes en
pente douce créées sous Louis XVI pour permettre le passage des
charrettes.
Aujourd’hui, le potager est entretenu par une quinzaine de jardi-
niers de l’Ecole nationale supérieure du paysage. Dès les premiers
beaux jours, il ouvre, chaque fin de semaine, ses portes au public,
qui peut ainsi admirer la belle ordonnance de ses carrés plantés de
quelque 5 000 arbres fruitiers, et découvrir les différentes sortes de
taille et de palissages pratiquées sur les deux cents variétés de poi-
riers et pommiers. Chaque année, ce jardin d’abondance produit
cinquante tonnes de fruits et quinze tonnes de légumes. Charme
supplémentaire, ces récoltes sont vendues toute l’année, les mardis
et vendredis matin (de 9 heures à 12 h 30), dans la boutique logée
dans la Figuerie. Une fête pour les yeux et pour les papilles que l’on
pourra prolonger à la table du Café Trianon, la brasserie du Trianon
Palace où le jeune chef Benoist Rambaud concocte de savantes et
savoureuses recettes à base des légumes et fruits de saison.

Marie-Noëlle Hervé

e Potager du roi, 10, rue du Maréchal-Joffre, 78000 Versailles. Visi-
te les samedis et dimanches, de 10 à 18 heures, du 1er avril à la fin
octobre. Visite-conférence toutes les heures à partir de 10 h 30.
Entrée : 40 F (6,1 ¤) et 20 F (3,05 ¤) pour les moins de dix-huit ans.
Renseignements au 01-39-24-62-62. Du 6 au 8 mai, Journées des jar-
dins et du jardinage ; les 3 et 4 juin, dégustations et gastronomie.
e Café Trianon, 1, boulevard de la Reine (tél. : 01-30-84-52-10).
e A lire : Saveurs du Potager du roi, de Stéphanie de Courtois et Sté-
phanie Buttier (Actes Sud/ENSP).
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Week-end « potager » à Versailles
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b Repères. Fondée en 1837
sur la rive ouest du lac Michigan,
aujourd’hui peuplée
de 2,9 millions d’habitants,
Chicago, qui vit s’élever
les premiers gratte-ciel,
est un éblouissant livre
d’architecture. Capitale du blues,
dotée d’un Musée des beaux-arts
d’une richesse exceptionnelle,
la « ville du vent » – ce vent qui
aiguise le froid hivernal – est plus
séduisante encore au printemps.
Décalage horaire : – 7 heures.
b Vols. Directs et quotidiens,
en 9 heures, avec American
Airlines (tél. : 0-801-872-872),
à partir de 2 855 F A/R (435 ¤)
avec, en classe économique,
repose-tête orientable, espace
entre les sièges, champagne
et digestifs, et Air France
(tél. : 0-820-820-820), onze vols
hebdomadaires, à partir
de 2 355 F (359 ¤).
b Architecture. En sortant
du Musée des beaux-arts,
se procurer un guide
des bâtiments de la ville à la
Chicago Architecture Foundation
(224 S. Michigan Avenue).
Le Pocket Guide to Chicago
Architecture, de Judith Paine
McBrien, publié
par W.W. Norton & Company,
se révèle fort utile.
On peut aussi s’attacher
les conseils d’un guide
de cette maison. Ce sont d’ailleurs
eux qui commentent les croisières
sur le fleuve (21 $, 24 ¤,
pour une durée de 90 minutes,
réserver au 312-902-1500).
Monter au sommet des tours
Sears et Hancock.
b Frank Lloyd Wright.
Renseignements sur les visites
des maisons construites
par l’architecte
au 00-1-312-708-848-1976.
Samedi 19 mai, à Oak Park,
des habitations privées
construites par Frank Lloyd
Wright seront ouvertes.
Renseignements et billets pour
ce « Wright Plus Housewalk »
au 00-1-708-848-9518,
fax : 708-848-2327. Entrée : 85 $,
97 ¤, transport d’un édifice
à l’autre et carte inclus. Affiches
de Frank Lloyd Wright en France
au 02-38-66-20-58.
b Hébergement. Avec 1,5 million
de visiteurs, Chicago est
la première ville de congrès
des Etats-Unis et les hôtels
affichent souvent complet. Il faut

donc impérativement réserver.
Proche du lac, le Four Seasons
Chicago est un très bel
établissement qui offre un luxe
et un raffinement extrêmes (465 $,
530 ¤, tél. : 00-800-64-88-64-88).
Dans le Reliance Building (1895)
restauré, en face de Marshall
Field’s, le Burnham,
délicieusement baroque
(à partir de 175 $, 199 ¤,
tél. : 00-1-312-782-1111).
Le House of Blues, un délire
luxueux (260 $, 296 ¤, la chambre,
tél. : 312-245-0333).
Le Méridien, cinq-étoiles luxe,
ouvrira début mai sur Michigan
Avenue, North Bridge District
(chambre standard de 40 m2,
prix d’ouverture : 199 $, 226 ¤,
tél. : 0800-42-22-15).
b Tables. Cosmopolite, Chicago
offre toutes les cuisines. Bin 36
(339 N. Dearborn), excellent,
ambiance jeune. The Signature
Room, au 95e étage de Hancock
(réserver au 630-968-7778).
Déjeuner dans le restaurant
du grand magasin Marshall Field’s
et déguster une Chicago Pizza
monumentale, à Pizzeria Uno (29
E. Ohio Street).
b Blues. Principales boîtes :
Buddy Guy’s Legends (754
S. Wabash),
Blue Chicago (736 N. Clark)
et The House of Blues
(330 N. State Street) où,
le dimanche matin,
a lieu un « Gospel Brunch ».
b Festivals. Gospel (1er-3 juin),
blues (7-10 juin)
et jazz (30 août-2 septembre).
b Voyagistes.
Forfaits auprès des spécialistes :
la Compagnie des Etats-Unis
(tél. : 01-55-35-33-55), Directours
(tél. : 01-45-62-62-62), Jetset
(agences et 01-53-67-13-00),
Vacances Fabuleuses (agences et
01-53-67-60-00) et Voyageurs aux
Etats-Unis (tél. : 01-42-86-17-30).
b Lectures. Le Grand Guide de
Chicago (Gallimard, Bibliothèque
du voyageur) et Chicago (Ulysse).
Frank Lloyd Wright, de Daniel
Treiber (Hazan, 1986, épuisé).
L’autobiographie de Frank Lloyd
Wright devrait être rééditée
par les Editions de la Passion.
b Renseignements.
Visit USA Committee,
24, rue Pierre-Sémard,
75009 Paris, du lundi au vendredi,
de 13 à 17 heures.
Sur place : Chicago Office
of Tourism (78 E, Washington
Street, 4e étage). Internet :
www.choosechicago.com

politan Correctional Center
(1973-1975). L’entrée de cette pri-
son haute de 27 étages, en plein
quartier des affaires, ne se distin-
gue pas de celle des buildings de
bureaux. Son architecte, Harry
Weese, a choisi la forme triangulai-
re qui évite aux surveillants les
longs couloirs à arpenter et autori-
se un maximum de fenêtres pour
les détenus. Le tout donne au bâti-
ment son apparence de carte à
puce si caractéristique.

Il y a les immeubles qui racon-
tent des histoires. Le Wrigley Buil-
ding (1924-1925, 11 étages), au clo-
cher orné de quatre horloges, com-
mandité par William Wrigley, fon-
dateur des chewing-gums du
même nom. A l’origine, les Wri-
gley fabriquaient du savon. Pour
en vendre davantage, ils mirent un
chewing-gum dans chaque
paquet…

INSPIRATION JAPONAISE
Et il y a les stars. Belles et noires,

les deux plus hautes tours de la
ville. John Hancock et ses diagona-
les du fou ne compte « que »
100 étages. Une ville en altitude :
50 ascenseurs, une banque, une
poste, 700 appartements, une pisci-
ne et 1 500 résidents. Quand le
brouillard règne aux niveaux supé-
rieurs, les habitants téléphonent
au gardien pour savoir quel temps
il fait en bas ! Quant à Sears, le
plus haut édifice de la ville, on la
reconnaît à ses décrochements
soulignés de blanc.

Le cher D.H. Burnham, toujours
lui, édifia Marshall Field’s, de 1892
à 1914. On reconnaît l’Ecole de Chi-
cago (base, montée, piliers sous
toit plat). Et un petit air de famille,
avec Selfridge’s, Harrod’s et les
autres grand magasins. Il a été
abondamment copié. Classique,
avec deux atriums à coupole, des
mosaïques de Tiffany et, dans la
rue, ces délicieuses pendules ver-
dies sous lesquelles les habitants
de Chicago se donnent rendez-
vous.

Le cabinet Adler & Sullivan, con-
nu pour ses réalisations de théâ-
tres, a conçu l’Auditorium Buil-
ding, devenu Roosevelt University
en 1946. Dans cet immeuble mas-
sif, on trouve un hôtel, des
bureaux et un théâtre doté, dit-on,
de la meilleure acoustique du mon-
de. En 1889, on a posé sur le tout
une tour de 16 étages, ce qui en fit
le plus haut immeuble de l’épo-
que. L’Auditorium de 4 300 places
est une beauté, avec des loges sans
piliers, climatisé par des blocs de
glace en été, avec de l’air chaud
qui s’échappe d’ouvertures grilla-
gées en hiver.

Pendant que ces confrères se
consacraient aux édifices indus-
triels, Frank Lloyd Wright, lui,
construisait ses maisons. Basses,
longues, plates, au bord de la Prai-
rie. Sans mur d’enceinte, ni por-
tail. En brique et en bois. Avec des
fenêtres en bandeaux pour mieux
accueillir la lumière. Une architec-
ture épurée dégageant l’espace.
Inspirée du Japon, où il se rend
pour la première fois en 1905. Car,
« à part quelques chasseurs de
culture (et exploiteurs ?) comme
moi », écrit-il dans son autobiogra-
phie, qui connaît ce pays de l’extrê-
me ?

Des maisons avec des chemi-
nées, des lampes et des meubles
qu’il dessinait, dont ces chaises à
haut dossier, élégantes, raides et
un peu puritaines. Si inconforta-
bles que l’on ne peut y tenir assis
plus de vingt minutes. Ce qui con-
duit à se poser la question : sont-
ce des maisons à vivre ? Séduisan-
tes, assurément, mais très intellec-
tuelles et un peu totalitaires, com-
me tout concept poussé à l’extrê-
me. Démonstration dans les ban-
lieues résidentielles : à Oak Park,
où, en 1889, il construit sa propre
maison et son bureau d’architecte
et, sur le campus de l’université,
où on visite Robie House, quintes-
sence du style « prairie ».

Danielle Tramard
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vers 12h00

Ensoleillé

Peu
nuageux

Couvert

Averses

Pluie

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort

Neige

PRÉVISIONS POUR LEVISIONS POUR LE
Ville par ville, les minima/maxima de température
et l’état du ciel. S : ensoleillé; N : nuageux;
C : couvert; P : pluie; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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9/16 S
7/19 N
6/16 N
3/14 N
8/13 P
8/13 P
8/12 P
2/14 N
3/12 N
4/14 S
5/10 P
3/13 C
5/13 S
9/17 S

6/14 P
4/10 N

11/16 S
5/12 P
5/18 N

10/17 S
5/13 P
5/14 N
5/12 S
6/17 N
3/14 P

24/28 P
23/30 S
23/28 P

9/16 C
10/17 S
5/10 P

24/29 S

26/32 P
23/32 S

2/5 P
7/17 C
3/10 S
4/10 C
5/10 P
1/16 S
5/10 S
3/8 S
2/7 P

2/11 S
7/12 C

-1/10 C
7/12 S

6/17 S
8/20 C
1/9 C

5/9 P
4/9 P

7/15 S
15/19 S

5/16 S
5/9 C

10/17 S
-2/4 C

11/20 C
2/9 S

9/16 S
14/26 S
-1/16 S
1/14 C

3/9 P
18/22 S

3/8 C

2/12 C
23/27 S
15/23 S
21/29 S

8/11 P
5/10 C

19/24 S
9/12 S
9/30 S
-3/6 S
4/12 S
8/15 S

10/24 S
-2/8 S
2/15 S

9/23 S
17/25 S
22/32 S

13/22 S

15/27 S
11/22 S

13/21 S
17/28 C

27/36 S

23/33 S
15/20 S

28/30 P
23/35 S
22/24 C
19/21 C
14/19 S
16/32 S
11/17 C

8/15 S
26/30 S
16/25 S
6/18 S

05 AVRIL 200105 AVRIL 2001

----------------------------------------------------

UN DOUBLE TREMPLIN
Voici un joli coup technique

réalisé, au cours d’un tournoi par
paires, par Pierre Detappe – un
brillant expert, hélas disparu –,
qui avait pu faire douze levées au
contrat de « 3 SA ».

Ouest ayant entamé le 4 de
Pique pour le 5 de Nord et le 7
d’Est, comment Pierre Detappe
a-t-il fait trois levées de mieux

(petit chelem) au contrat de
TROIS SANS ATOUT ?

Réponse
« Ayant constaté que le chelem

à Carreau tombait des mains, a
raconté Pierre Detappe, et qu’il
serait rarement demandé, je me
suis appliqué à faire douze levées
puisque je n’avais pas subi l’enta-
me de Trèfle. Pour cela, il fallait
squeezer Ouest en espérant qu’il
aurait un gros honneur à Trèfle et
quatre Cœurs. Après avoir pris
l’entame avec le 10 de Pique, je
commençais donc par “travailler
au corps" les adversaires en tirant
cinq fois Carreau puis la Dame de
Cœur et l’As de Cœur. Et j’ai joué
le Roi de Pique puis le 8 de
Cœur :

» Ouest défaussa le 4 de Trèfle
et je le mis en main à Trèfle, trem-
plin classique, pour un retour obli-
gé dans la fourchette As Valet de
Pique autrement inaccessible !

» Le plus intéressant est que, si
Ouest a défaussé l’As de Trèfle au
lieu du 4, Sud peut même, si ça
l’arrange, jouer du mort le Valet
de Trèfle sec. Est est bien obligé
de prendre, mais cette fois c’est
lui, avec le Roi de Trèfle, qui joue
le rôle de tremplin pour faire
Dame et 9 de Trèfle… »

LE SQUEEZE PLACEMENT
Dans cette donne, Ouest a atta-

qué l’As de Cœur suivi du 2 pour
le 4 du mort et le 9 d’Est. Com-
ment Sud a-t-il gagné QUATRE
PIQUES contre toute défense ?
Mettez- vous à sa place et cachez
les mains d’Est-Ouest.

Note sur les enchères
Avec un fort soutien dans les

deux majeures, Nord doit faire
un contre d’appel, bien que sa
main soit faible. Et Sud ne doit
pas dire « 3 Piques » sur
« 2 Cœurs », car cette réponse
au contre d’appel demande de
déclarer la manche si le contre
n’est pas minimum.

Philippe Brugnon

Situation le 4 avril à 0 heure TU

Ouest Nord Est Sud
passe 1L passe 3 SA…

MOTS CROISÉS PROBLÈME No 01 - 081

Jardins de ville, c’est le nom d’une toute nouvelle revue qui publie,
ce mois-ci, son premier numéro. Sous-titrée « Balcons, terrasses,
petits jardins », elle tombe à pic pour soutenir la vogue verte qui s’em-
pare des citadins. Avec ses conseils simples et judicieux, ce magazine
en couleurs rendra des services inestimables à tous les habitants d’ap-
partements qui désirent passer un peu de temps autour de leurs bacs
à fleurs pour oublier le stress de la circulation. Ce mensuel aborde
même les aspects juridiques du jardinage en ville. Bref, Jardins de vil-
le est la bonne nouvelle dans la presse jardinage de ce printemps tout
neuf.
e Jardins de ville, no 1, 98 p., 28 F, 4,27 ¤, dans les kiosques et les mai-
sons de la presse ou sur abonnement (11 numéros par an, 260 F, 39,64 ¤),
au lieu de 308 F. Jardins de ville, 62, rue Alexandre-Dumas, 75011 Paris,
tél. : 01-43-71-10-00.

Prévisions pour le 6 avril 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Jugement de valeur. - II. Fait un
joli désordre. Mit ensemble. - III.
Assure le plus gros chez le maître.
D’un auxiliaire. - IV. Un succès à
l’anglaise. Conjonction. Prépare
rapidement au travail. - V. Reproduit
plus ou moins bien. Mis en retenue.
- VI.Fait obstacle.Victime des vignes
du Seigneur. - VII. Dit par Pilate, et
souvent représenté depuis par les
artistes. - VIII. L’Amérique en VO.
Donne de l’ampleur à la jupe.
Complètement interdits. - IX.
Préparée en entrée ou préparée pour

sortir. Son Roland est fameux et
furieux. - X. Dispersion du plus bel
effet. Préposition.

VERTICALEMENT

1. Aussi obscur que certaines
définitions de mots croisés. - 2.
Dépassé. Carnivore des mers
apprécié à table. - 3. Elément de
la chaîne. Romains. - 4. Prend du
plaisir. Jolis coups pour récupérer
la balle. - 5. Grise à l’époque de
Richelieu. - 6. Démonstratif. Droit
sur la table. Possessif à retourner.
- 7. Arrose la Chine et le

Kazakhstan. Le plus sûr
transporteur du désert. - 8. On les
retrouve toutes chez l’oiseau.
Donne son nom à un Etat avant
de rejoindre le Mississippi. - 9.
Sans effets. Particule élémentaire
mais instable. - 10. Personnel. Ont
souvent le beau rôle à la Bastille.
- 11. Bonne gardienne. Petit
patron manchois. Donne congé. -
12. Provoquent le dégoût.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 080

Horizontalement
I.Procédurière.- II.Hexagone.Rap.

- III. Isolateur.Mi. - IV.Le. Ire.Nappe.
- V. Irène. Fifre. - VI. PV. Emietté. -
VII. Pétrels. Info. - VIII. Ain. Sonder.
- IX.Nénette.Grée. - X.Epissure.Est.

Verticalement
1. Philippine. - 2. Réserve. Ep. - 3.

Oxo. Tanî (naît). - 4. Câlineries. - 5.
Egarements. - 6.Doté. Il.Tu. - 7.Une.
Fesser. - 8. Réunit. - 9. Rafting. - 10.
Er. Prendre. - 11. Rampe. Fées. - 12.
Epie. Forêt.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

Un mensuel pour les urbains

Pluies par l’Ouest

; A V 6 5
K R D 3
L R V 9 5 3
' V

; D 9 8 4 2  
N

 ; 7 3
K 10 9 6 5

O E K V 7 2
L 10 L 8 4
' A 7 4  

S
 ' R 10 8 6 3 2

; R 10
K A 8 4
L A D 7 6 2
' D 9 5

Ann. : O. don. N.-S. vuln.

a ITALIE. CIT Evasion propose,
du 13 au 16 avril (Pâques), des
escapades à Florence et à Rome, à
partir, respectivement, de 2 270 F
(346 ¤) et 2 365 F (361 ¤) par per-
sonne pour deux nuits en hôtel
deux-étoiles avec petits-déjeu-
ners, les vols de Paris A/R en char-
ter et les transferts. Tél. :
0-810-00-70-70 et agences.
a VOYAGES. L’édition « été
2001 » de la sélection des agences
Selectour et de leurs voyagistes pri-
vilégiés rassemble week-ends
(Monte-Carlo et Madrid), séjours
(Méditerranée, Afrique, océan
Indien, Antilles et Polynésie), cir-
cuits (Corse, Ouzbékistan et Aus-
tralie) et croisières (Grèce, Russie,
cap Nord) dont une transat à bord
du QE2, à partir de 9 970 F
(1 520 ¤). A signaler des brochures
thématiques « Lune de miel »,
« Partir en France », « Thalasso »
et « Seniors ». Tél. : 0825-099-010
et www.selectour.voyages.

JARDINAGE

Quelques conseils pour fleurir fenêtres et balcons
NATIF du port d’Honfleur, com-

me le compositeur Erik Satie,
Alphonse Allais rêvait d’installer
les villes à la campagne. Les cita-
dins n’en demandent pas tant. Ils
se contentent de verdir, de fleurir
leurs rebords de fenêtres, leurs bal-
cons et leurs terrasses quand ils
ont la chance d’en avoir. Mais les
Parisiens ont encore de grands pro-
grès à faire dans ce domaine, à
moins que quelque absurde règle-
ment de copropriété ne leur inter-
dise d’accrocher des jardinières à
leurs fenêtres.

Il existe même à Paris une voie
qui porte assez mal son nom : le
quai aux Fleurs. Dans la partie de
cette voie qui va de Notre-Dame à
l’Hôtel-Dieu s’offrent au regard
des façades désespérément minéra-
les, à l’exception d’un apparte-
ment ! Bien sûr, un peu plus loin,
le marché aux Fleurs vient redorer
son blason et justifier son nom,
mais quand même.

Il faisait si beau, ce lundi 2 avril,
que l’envie de flâner dans les rues
aura pris le dessus. En quelques
jours, les jardinières de géraniums
qui ont passé cet hiver exception-
nellement doux et pluvieux sans
encombre se sont mises à fleurir et

il est assez inhabituel pour les Nor-
diques de pouvoir admirer dans le
même temps géraniums, azalées
du Japon, rhododendrons, camé-
lias, pensées, narcisses, jonquilles
et primevères – décidément, que
ces dernières sont moches dans
leur variété Pacific à fleurs géan-
tes. Aussi moches que les pensées
à fleurs géantes qui s’épanouissent
si peu et sont tellement moins bel-
les que les anciennes variétés à
petites fleurs maculées et que les
Cornuta si généreuses. C’est un
peu comme ces myosotis « moder-
nes » à fleurs rose-mauve si com-
pacts, si raides qu’ils font regretter
les anciens aux fleurs bleu ciel qui
se ressèment naturellement dans
les vieux jardins, jusque dans les
allées gravillonnées.

Les rosiers parisiens les mieux
exposés ont déjà de longues pous-
ses et leurs boutons à fleurs sont
déjà visibles. Les plus avancés
seront épanouis dans un mois, voi-
re moins ! Jardiner en ville et
notamment à Paris ne ressemble
en rien à la même occupation à la
campagne au nord de Paris, et
beaucoup plus au jardinage dans
la zone méditerranéenne où dans
les microclimats les plus doux de la

côte atlantique et de la Manche, là
où il ne gèle qu’exceptionnelle-
ment et peu longtemps.

Aussi, cette fois-ci, nous ne blâ-
merons pas les professionnels pari-
siens qui vendent déjà des plantes
d’été pour décorer les balcons, car
à moins d’un retournement aussi
catastrophique qu’improbable, il
n’y a aucun risque de gelée à pré-
voir dans la capitale et sa proche
banlieue.

Mais avant de se ruer sur les bar-
quettes de géraniums, de pétunias,
de surfinias, de sauges, de pour-

piers ou de fuchsias, il faut, pour
ceux qui n’en n’ont pas déjà, inves-
tir dans des pots, des bacs, des jar-
dinières et dans la terre qui va
avec.

DES JARDINIÈRES ADAPTÉES
A ce sujet, on ne saurait trop

recommander aux citadins motori-
sés de ne pas hésiter à sortir de
Paris pour aller faire leurs emplet-
tes à une quarantaine de kilomè-
tres. Les prix y sont beaucoup plus
doux, le choix plus vaste et les ris-
ques de contravention quasi nuls,

puisque les jardineries y sont tou-
jours pourvues d’un parc de sta-
tionnement…

Rappelons qu’une jardinière
doit faire 20 centimètres de largeur
et de profondeur, qu’il vaut mieux
en acheter deux de 50 centimètres
de long qu’une d’un mètre, afin de
ne pas être contraint de porter un
poids trop lourd. Qu’il faut enfin
percer le fond de ces jardinières
afin qu’elles ne se remplissent pas
d’eau quand il pleut, ce qui entraî-
ne immanquablement la pourritu-
re des racines et que, enfin, il ne
faut faire l’économie ni d’un sup-
port solide pour la fixer à l’appui
de fenêtre ni d’une soucoupe qui
évitera au voisin du dessous d’être
obligé de nettoyer ses vitres cha-
que fois que vous arroserez vos
plantes.

Que la jardinière soit en plasti-
que, en terre cuite, en bois, peu
importe, ce qui compte est qu’elle
soit assez grande pour alimenter
les plantes qu’elle recevra et que la
masse de terre soit suffisamment
grande pour ne pas que vous soyez
contraint d’arroser trois fois par
jour. Il existe aujourd’hui des pots
en plastique assez jolis, en tout cas
suffisamment neutres d’aspects

pour se faire oublier. De même, il
existe maintenant des terreaux
tout prêts d’excellente qualité, ce
qui n’était pas le cas il y a quelques
années. Quand on remplit la jardi-
nière, il faut toujours s’arranger
pour qu’il reste au moins deux cen-
timètres entre la surface du ter-
reau et le rebord supérieur afin
que les arrosages soient plus faci-
les et plus rapides.

Un dernier conseil : surtout ne
pas planter trop serré, car si dans
un premier temps la plantation
aura un bel aspect, les plantes se
gêneront rapidement et ne se déve-
lopperont qu’avec difficulté. Dans
une jardinière de cinquante centi-
mètres de longueur, trois géra-
niums ou trois surfinias seront par-
faitement à l’aise et auront tôt fait
de l’envahir en poussant avec géné-
rosité. Le mieux est de mélanger
plantes dressées et plantes retom-
bantes : un surfinia au milieu, un
géranium de chaque côté et le tour
est joué.

Pour les couleurs, chacun est
libre d’agir comme il veut. La natu-
re ignore le mauvais goût et aime
les associations de couleurs osées.

Alain Lompech

JEUDI. Une perturbation abor-
de l’ouest du pays avec des pluies
faibles. Ces pluies gagneront une
bonne partie du pays en soirée.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. Le ciel restera cou-
vert, avec des pluies faibles une
bonne partie de la journée. Le
vent de sud-ouest soufflera à
80 km/h en rafales près des côtes.
Les températures maximales avoi-
sineront 12 à 14 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Arden-
nes. Les nuages deviendront nom-
breux en matinée, puis le ciel se
couvrira par l’Ouest avec des
pluies faibles l’après-midi. Les tem-
pératures maximales avoisineront
11 à 13 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. Les
nuages et les éclaircies alterne-
ront, mais le ciel deviendra très
nuageux par l’Ouest en fin d’après-
midi avec quelques ondées. Le
thermomètre marquera 11 à
13 degrés au meilleur moment de
la journée.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. Sur Poitou-Cha-
rentes, le temps restera couvert
avec des pluies faibles intermitten-
tes. En Aquitaine, les nuages et les
éclaircies alterneront en début de
matinée, puis les nuages devien-
dront nombreux, avec quelques
pluies en fin d’après-midi. Sur
Midi-Pyrénées, le soleil du matin
laissera place à des passages nua-
geux l’après-midi. Les températu-
res maximales avoisineront 15 à
20 degrés du nord au sud.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. Sur le Limousin, le ciel
deviendra très nuageux l’après-
midi, avec quelques pluies.
Ailleurs, nuages et éclaircies se par-
tageront le ciel, avec des nuages
élevés plus nombreux par l’Ouest
l’après-midi. Il fera 13 à 15 degrés.

Languedoc-Roussillon, Proven-
ce-Alpes-Côte d’Azur, Corse. Mal-
gré quelques passages de nuages
élevés sur l’Ouest, le soleil sera
généreux, avec des températures
maximales proches de 17 à
20 degrés.

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr
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Gillian Wearing et Ann-Sofi Sidén, deux vidéastes en quête de réalité
Le Musée d’art moderne de la Ville de Paris confronte les installations vidéo de deux artistes, l’une britannique, l’autre suédoise.

Leur travail, entre psychanalyse et enquête sociologique, les conduit vers les alcooliques et les prostituées, des gens en marge de la société

TROIS QUESTIONS À…

MARTA GILI

1En tant que conservateur pour
la Fondation La Caixa, vous

venez de présenter à Madrid une
large exposition de Gillian Wea-
ring. Pourquoi ?

J’aime sa façon de traiter des atti-
tudes, des apparences, de ce qui est
visible et caché en chacun, de met-
tre au jour des sentiments et histoi-
res horribles et enfouis. Ce n’est pas
du spectacle comme on en voit chez
beaucoup de jeunes artistes britan-
niques qui abordent de façon sté-
réotypée le scandale et le sexe. La
relation de Gillian Wearing aux
autres est profonde, psychanalyti-
que. Elle est surtout universelle. Son
travail va au-delà de la représenta-
tion d’une culture britannique : il
touche aux questions de l’adolescen-
ce. Le public, à Madrid, a beaucoup
aimé la vidéo « 2 into 1 », où de jeu-
nes frères jumeaux parlent de leur
mère et inversement. Les voix sont
également inversées, ainsi les mots
et la voix des enfants sortent de la
bouche de leur mère. C’est très fort,
chacun peut se retrouver dans ce
qui est dit.

2Voyez-vous une dimension
autobiographique dans son

travail ?
A travers les autres, Gillian Wea-

ring parle d’elle-même. Elle est
timide. C’est difficile d’aborder
avec elle des choses personnelles.
Ça lui fait peur. En Espagne, les
gens se touchent beaucoup pour
témoigner de leur amitié. Gillian
en était effrayée, elle se sauvait.
En même temps, elle cherche à
comprendre des situations de grou-
pes, jugées anormales par la so-
ciété. Je ne vois pas de contradic-
tion entre son personnage et le
fait, par exemple, de filmer des
alcooliques.

3Met-elle plus les autres en dan-
ger qu’elle-même ?

Non. Elle se met en jeu, ce qui
n’est pas facile. Dans Dancing in
Peckham, elle danse seule dans un
supermarché et sans musique. Elle
essaie de surmonter sa fragilité. Les
gens s’arrêtent, la prennent pour
une folle, sans qu’on ne les voie.
C’est comme se photographier nue
au lit avec des transsexuels. Elle se
met dans la situation de l’autre, à la
place de l’autre, pour mieux le com-
prendre.

Propos recueillis par
Michel Guerrin

L’une, Ann-Sofi Sidén, est sué-
doise. Elle vit et travaille à Stock-
holm et New York. L’autre, Gillian
Wearing, est anglaise. Elle vit et
travaille à Londres. Elles ont le
même âge : trente-six, trente-sept
ans, et dix ans de carrière artisti-
que. L’une et l’autre sont très
demandées dans les expositions
internationales. A ces points com-
muns s’en ajoutent d’autres, qui
justifient mieux leur rapproche-
ment, à Paris, dans l’exposition
organisée dans la section de
l’ARC, au Musée d’art moderne de
la Ville de Paris. Les deux artistes
sont des vidéastes qui dévelop-
pent une œuvre en prise directe
sur la réalité, une réalité dure :
Sidén s’intéresse aux prostituées,
Wearing aux alcooliques.

Toutes deux font un travail de
terrain et nouent des liens avec les
acteurs de leurs films, qui balan-
cent entre fiction et reportage
documentaire. Toutes deux parti-
cipent d’un courant fort d’artistes
dont l’objectif est d’aller prendre

des sujets dans les marges, marge
des villes, marge de la société,
montrer le rien du tout, le pas-
sant, et donner la parole à ceux
qui ne l’ont pas.

Wearing, qui a d’abord été pho-
tographe, enquête dans la rue,
procède par annonce dans les jour-
naux, suit pendant deux ans,
entre 1997 et 1999, une commu-
nauté d’alcooliques dans le sud de
Londres. Elle en a tiré Drunk : une
pièce principale spectaculaire, en
noir et blanc, sur triple écran
géant où, sur le fond blanc, arri-
vent, passent, tentent de rester
dans le champ, debout, des per-
sonnes ivres, seules, à deux, en
équipe titubante… Des gens de la
rue, qui ont accepté de jouer leur
propre rôle devant la caméra, se
savent observés, et par là même
renvoient au spectateur, mal à
l’aise, mais compatissant. De la
compassion, Wearing en met dans
l’image dédoublée de l’alcoolique
plongé dans on ne sait quel som-
meil, quand, dessous, il repose,
paré comme un prince, dans un
cercueil ouvert.

Cette pièce, intitulée Feel
Asleep, clôt le parcours de l’exposi-
tion ainsi que le cycle Drunk qui
comporte un autre volet : Prélude,
un film où l’on voit le visage rava-
gé, interrogateur, riant, bien
vivant, d’une femme, cigarette sur
l’oreille, canette de bière à la bou-
che. Wearing nous avertit qu’elle
voulait faire un travail avec cette
femme, mais qu’elle est morte
d’une cirrhose alors qu’elle n’avait
d’elle qu’un bout de « rush ». Elle
a alors eu l’idée de greffer à ce
visage la voix de sa sœur jumelle,
qui parle de la découverte du
corps, de l’enterrement sinistre,
du père, du manque de cette par-
tie d’elle-même.

C’est une grande chose, dense,
beaucoup plus intéressante que
cette scène d’hystérie très courte,
ce « I Love You » hurlé dans la nuit
entre une portière de voiture qui
s’ouvre et une porte de maison
qui se ferme. Où l’agacement
vient du trop de mise en scène
dont la pièce fait l’objet.

MASQUE POUR LES TRAUMATISÉS
Wearing donne assez dans le

dramatique pour qu’on n’en rajou-
te pas en plongeant toute son
exposition dans le noir. Du noir,
avec ses silences et ses cris. Cris de
Sacha and Mum, un film insuppor-
table sur le rapport violent
d’amour et de rejet d’une mère et
sa fille, mimé par deux actrices
simulant un témoignage. Dans
une chambre close, une mère en
robe ordinaire étreint sa fille – une
grande en slip et soutien-gorge —,
l’embrasse, la violente, l’étouffe
dans la serviette de toilette, puis
l’embrasse et rit et recommence à
lui taper dessus. L’horreur.

Trauma est, avec Drunk, l’autre
grande pièce de l’exposition. Wea-

ring y fait parler des gens de trau-
matismes qu’ils ont vécus dans
l’enfance. Enfant battu imaginant
le meurtre du père, jeux du grand-
père pédophile, frère envoyé en
prison pour avoir joué au docteur
avec sa sœur, orphelins, enfants
placés, maisons pour inadaptés…
des récits que le visiteur reçoit en
pleine figure, quand ceux qui par-
lent n’acceptent de le faire que der-
rière un masque, dans l’anony-
mat. Efficacité de Wearing et de
son projet artistique calé, cadré,
qui cherche à donner à ses histoi-
res de vie une dimension universel-
le, par déplacement, détourage,
décontextualisation : mur blanc
pour les alcooliques, masque pour
les traumatisés. Une construction
plastique, plus proche de la peintu-
re que du documentaire et des
émissions de télévision dont l’artis-
te est partie, qui colle à la réalité
humaine et met la réalité sociale
en exergue.

Pour sa part, Ann-Sofi Sidén ne
va pas décontextualiser, bien au
contraire. La saisie psychologique,
de l’intérieur, l’intéresse moins

que l’observation du dehors. L’ar-
tiste suédoise, qui est étouffée par
la présence de Wearing, propose
comme entrée en matière une ins-
tallation vidéo dans la lignée de
celle qui l’a fait connaître : une
œuvre utilisant des caméras de
surveillance dans un hôtel. Cette
fois, Sidén joue au voyeur dans
une caserne de pompiers, histoire
de filmer l’univers masculin, de ce
mouvement de caméra qui balaye
les couloirs et les salles machinale-
ment, sans état d’âme.

JOURNALISME D’INVESTIGATION
Les moniteurs sont sur des éta-

gères, avec le matériel de travail,
des tuyaux, des casques… comme
les serviettes éponge pliées et les
rouleaux de papier toilette pour
l’observation de la vie dans l’hô-
tel. L’intérêt de cette nouvelle piè-
ce est très relatif. Moindre en
regard de Warte mal ! (Tu viens !),
reportage dans deux villes de
République tchèque, à la frontiè-
re de l’Allemagne, Dubi et Templi-
ce, connues pour la prostitution
qui s’y exerce en pleine rue… L’ar-

tiste, qui y a séjourné entre
février et octobre 1999, y a con-
duit une enquête qui relève du
journalisme d’investigation par
sa méthode, et de l’art par son
mode de présentation : l’installa-
tion vidéo.

Ici la mise en scène n’est pas
dans les images, mais dans la dis-
tribution des documents, dans le
dispositif qui entraîne le visiteur
dans l’intimité de récits proposés
tantôt dans des petites cellules,
tantôt dans des salles avec de
grands écrans. On ne se rend pas
compte d’emblée qu’il s’agit
d’une seule pièce à entrées
multiples, d’un portrait, celui
d’une micro-société avec ses lois
et son commerce de femmes
marchandises.

Compter deux bonnes heures
pour en comprendre les mécanis-
mes, à travers les histoires que
racontent les jeunes prostituées
ou les policiers. Des histoires
lamentables de filles vendues,
maltraitées, envoyées sur la route
en short par moins quinze degrés,
battues si elles ne rapportent pas
cinq cents marks à leur soute-
neur. Il ne faut pas manquer les
longs entretiens parallèles, non
coupés, avec Klaus, un consom-
mateur qui maintenant vit avec
Miluse, une femme qui a cessé de
se prostituer…

Le contexte social y est très pré-
sent, imbriqué dans les récits des
prostituées, montré sur un grand
écran : la route enneigée, les
camions qui passent, le motel, le
bar… A nous de faire le lien entre
ces histoires qui n’avaient encore
jamais été dites. Sans discours,
sans romantisme, sans états
d’âme, sans esthétisme.

Geneviève Breerette

Le triomphe d’une Londonienne sur le marché de l’art
L’ART CONTEMPORAIN tient

une nouvelle coqueluche : Gillian
Wearing, trente-sept ans, londo-
nienne. Frange noire sur visage
pâle, elle surgit masquée dans son

autoportrait (voir ci-dessus), neu-
tre, prête à endosser toutes les per-
sonnalités. Sa reconnaissance est
venue avec le Turner Prize, en
1997. Rétrospective à la Serpenti-
ne Gallery de Londres en septem-
bre 2000, grande exposition qui
vient de finir à Madrid, une autre
en cours à Paris… Tout va (trop ?)
vite pour la photographe (un peu)
et vidéaste (beaucoup), comme
tout va vite dans un marché de
l’art euphorique.

Triomphe d’une femme qui res-
semble à tout le monde, raconte
les histoires de tout le monde – les
ordinary people bousculés par l’An-
gleterre de Thatcher, devenus élec-
teurs de Tony Blair. Triomphe
d’une femme réputée timide et dis-
tante mais qui met à nu les inhibi-
tions d’autrui, d’une artiste, solide-
ment guidée par la galeriste anglai-
se Maureen Paley, qui – ce n’est
pas évident – fait flamber les prix

de l’art vidéo. Une de ses œuvres
coûtait 50 000 francs (7620 ¤) en
1996. Le film Drunk, qui aurait
séduit le collectionneur François
Pinault, vaut aujourd’hui
664 000 francs (101 230 ¤) – trois
cassettes ont été vendues sur sept
exemplaires. I Love You, achetée
par le Musée d’art moderne de la
Ville de Paris, est à 350 000 francs
(53 360 ¤), Trauma et Prelud à
250 000 francs (38 110 ¤). Son auto-
portrait en photo ? 140 000 francs
pour une édition de dix.

Gillian Wearing est anglaise. Par
les temps qui courent, et sans cher-
cher à nier son talent, ça aide. On
l’a rangée sous la bannière très suc-
cessfull des « YBA », soit Young Bri-
tish Artists, ces jeunes artistes bri-
tanniques qui ont fait scandale en
1997, lors de l’exposition « Sensa-
tion » à la Royal Academy de Lon-
dres : Damien Hirst, Sarah Lucas,
Chris Ofili, Jake et Dinos Chap-
man… Outre le fait d’être collec-
tionnés par le publicitaire Charles
Saatchi, les YBA puisent leur inspi-
ration dans le quotidien, sont bran-
dis par leur pays comme un éten-
dard et sont défendus par des
magazines tendance (The Face,
Dazed and Confused, i-D), des
musées cocardiers (la Tate Gallery)
et des collectionneurs puissants.

Wearing a aussi pour collection-
neur influent l’Américain Tony
Podesta, dont le frère était un des
conseillers de Bill Clinton à la Mai-

son Blanche. Mais son parcours est
d’abord de ceux que les Anglais
aiment, proche du conte de fées.
Moins rude que celui de Richard
Billingham, autre produit local, qui
a photographié papa et maman,
alcooliques. Dans un portrait que
The Observer a récemment consa-
cré à Gillian Wearing, la journa-
liste Miranda Sawyer affirme :
« C’est un peu simpliste mais ses pas-
sions d’enfance seront le sujet de son
art futur. » Anne de Villepoix, sa
galeriste à Paris, décrypte : « C’est
une fille timide et intériorisée qui fré-
quente naturellement les gens sim-
ples. Quand elle filme des alcooli-
ques, c’est sincère ; pas un geste
“plaqué” d’artiste. »

Gillian Wearing est née en 1963
dans la cité ouvrière de Birmin-
gham. Son père vend des télévi-
seurs, sa mère est bouchère. Ses
parents se séparent quand Gillian
a dix ans. A quatorze ans, elle est
supportrice des footballeurs d’As-
ton Villa. Elle flirte avec le milieu
punk avant de goûter aux chan-
sons sirupeuses de Boy George ou
de Duran Duran. Etudes minces.
Un de ses professeurs de lycée la
frappe : elle lui renvoie sa gifle.
Elle quitte l’école à seize ans,
gagne Londres deux ans plus tard.
A vingt-deux ans, elle suit un
cours dans une école d’art puis
intègre la chic Goldsmiths School
en 1987. « Chez Goldsmiths, je
découpais des livres. C’était ma
façon de dire mon incapacité à utili-
ser le langage. »

Mais la Grande-Bretagne est le
pays des cinéastes Ken Loach et
Mike Leigh, du photographe
Martin Parr. Soit un cinéma social
très riche en mots et en témoigna-
ges, et une photographie corrosi-
ve qui scrute les faits et gestes de
l’animal humain. La culture de
Gillian Wearing est imprégnée de
musique pop, de McDo, de reality
shows de la BBC. « Je ne croyais
pas que des gens insignifiants com-
me vous et moi pouvaient passer à
la télévision ; je remarquais que des
choses banales prenaient de l’impor-
tance », confie-t-elle à Grady Tur-
ner, en 1998.

La notoriété surgit en 1993 avec
la série Signs, pour laquelle elle
demande à des gens dans la rue
d’écrire sur une pancarte leur senti-
ment du moment. Un goldenboy
de la City écrit : « I’M DESPERA-
TE » – photo-icône des rudes
années 1990. La timidité de Wea-
ring laisse de la place aux modèles.
A l’Observer, elle déclare : « Je ne
parle jamais de choses personnelles
avec quiconque. Je suis totalement
opposée avec ce que j’essaie de
créer dans mon travail. » Elle ajou-
te : « Pour que cela m’intéresse, ce
doit être quelque chose à propos de
moi. »

La procédure est ambiguë puis-
qu’elle associe acteurs qui jouent
des sentiments enfouis et gens
anonymes, certains recrutés sur
petites annonces, en thérapie
devant la caméra journalistique de
Wearing. Dans les deux cas, le
spectateur doit pouvoir se retrou-
ver, s’évaluer même. « Sa façon
d’interroger a beaucoup influencé
des jeunes vidéastes et même des
publicitaires », affirme Anne de Vil-
lepoix. Wearing marche fort parce
que son art est attractif, compré-
hensible par tout le monde, plus
large que l’image « sociale » mise
en avant dans l’exposition parisien-
ne, à découvrir dans le livre publié
en 1999 aux éditions Phaidon et
qui porte son nom.

M. G.
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PORTRAIT
Gillian Wearing est
une artiste timide et
distante, qui met à nu
les inhibitions d’autrui

GILLIAN WEARING : SOUS IN-
FLUENCE. ANN-SOFI SIDÉN :
ENQUÊTE. Musée d’art moderne
de la Ville de Paris, 11, avenue
du Président-Wilson, Paris-16e.
Tél. : 01-53-67-40-60. Jusqu’au
6 mai. Catalogues édités par Pa-
ris Musées : Wearing, 76 pages,
145 F (22,11 ¤) ; Sidén, 72 pages,
135 F (21,10 ¤).

« Self Portrait » (à gauche),
un autoportrait
de Gillian Wearing,
portant un masque,
une réplique proche
de son propre visage.
Cette « photo d’identité »
introduit l’exposition
« Sous influence »,
présentée au Musée
d’art moderne
de la Ville de Paris.
Une photo extraite
de l’installation vidéo
« Warte Mal ! »
(Tu viens !), d’Ann-Sofi
Sidén, 1999 (ci-contre).

« I’M DESPERATE », photo
issue de la série « Signs »,

de Gillian Wearing.

C U L T U R E

ARTS Le Musée d’art moderne de
la Ville de Paris expose, jusqu’au 6
mai, les installations vidéo de la
Britannique Gillian Wearing et de
la Suédoise Ann-Sofi Sidén. Ces

deux artistes filment ou photogra-
phient, entre fiction et documen-
taire, les gens de la rue, les drames
du quotidien. Les alcooliques dans
« Sous influence », pour Wearing, et

les prostituées en République tchè-
que pour Sidén, dans « Enquête ».
b POUR MARTA GILI, conservateur à
la Fondation La Caixa, à Madrid :
« La relation de Gillian Wearing aux

autres est profonde, psy-
chanalytique. Elle est surtout univer-
selle (...). Elle se met dans la situa-
tion de l’autre, pour mieux le com-
prendre. » b UNE DÉMARCHE SIM-

PLE qui rend le travail de Wearing
compréhensible par tous. Rangée
sous la bannière des Young British
Artists, cette jeune femme timide
triomphe sur le marché de l’art.
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Catherine Tasca
annonce
de nouvelles
aides en faveur
du cinémaLA DAME AU SAC ou la fille-sac

de Baglady, c’est Cécile Garcia-
Fogel. Le sac fait corps avec elle, la
contient et l’exprime. Plein de souf-
frances exhumées de la tourbe la
plus noire, où s’enfouit la misère de
l’Irlande profonde, celle de l’inceste
ordinaire et de l’infanticide. En
retournant les crimes contre elle à
coups de reins et de gifles, Cécile
Garcia-Fogel envoie la jeune fille
buter sur l’indicible. Elle arpente
son désastre dans les bottes et les
vêtements du père, tout en vidant
son sac d’un sang d’objets. Caillots
d’une vie figée en mille morceaux,
jetés sur le sable blanc dans
l’onction d’une grenadine enfan-
tine.

Cécile Garcia-Fogel appartient à
une génération capable de passer
en un tournemain de l’effet de cils
glamour à la bataille de rue. D’asso-
cier le paraître de la reine et la rage
du sujet avec des intonations d’ado-
lescent qui mue, poings serrés der-
rière le point marqué. La limpidité
du phrasé, l’articulation, hautement
classique, sont associées chez elle à
une puissance physique qui l’a con-
duite plus souvent qu’à son tour à la
fréquentation de dures parmi les
durs, parées à virer dans la folie de
la première dépression. Cette
année, elle a vécu deux coups de
tabac, du côté d’Edward Bond et de
Frank McGuinness.

Dans Le Crime du XXIe siècle, diri-
gé par Alain Françon (Le Monde du
13 janvier 2001), elle était Grace,
une fille pleine d’une « détermina-
tion vengeresse » devenue « autiste
sur les bords » quand l’objet de la
vengeance tombe. Dans Baglady,
c’est la schizophrénie qui la hante.
Avec Stuart Seide, elle a repéré les
coupures présentes dans l’œuvre
poétique et théâtrale de Frank
McGuinness. Puis elle a mené des
recherches plus personnelles sur la
fille au sac. Elle s’est « passé et repas-
sé » La Moindre des choses (le film
de Nicolas Philibert sur le théâtre à
la clinique de La Borde), lu, vu des
documentaires, des malades, leur
souffrance: « Assez pour choper deux
ou trois trucs » qui portent le person-
nage.

« ENLEVER LES PUDEURS »
A l’adolescence, bien qu’issue

d’une famille théâtreuse, Cécile Gar-
cia-Fogel songeait plutôt à l’Agro.
C’est la musique qui lui a donné
envie de théâtre. Un chœur au con-
servatoire de Montpellier. Elle est
alors « un tempérament sombre »,
une élève comédienne « extrême-
ment bloquée ». Le remède ? Un tra-
vail acharné. Qu’est-ce que le tra-
vail ? « Enlever les pudeurs. » Et elle
ne s’est pas lassée de n’en pas finir.
En multipliant les rôles. A dix-huit
ans, elle est à Paris. Pour vivre, elle

chante et fait la manche dans les
cafés de Montparnasse. Elle s’épais-
sit le cuir (rire) : « On n’était pas pro-
tégés par un théâtre, il fallait accro-
cher les gens pour être écoutés. »

Un an après, elle entre rue Blan-
che, marquée par l’enseignement de
Mehmet Ulusoy ; puis est reçue au
Conservatoire. Elle a vingt et un
ans. Le bon âge. Elle en sort en 1992,
après avoir suivi les cours de Jean-
Pierre Vincent, Catherine Hiegel,
Stuart Seide. Des maîtres d’avenir.
Mais pas plus que certains condisci-
ples, devenus compagnons de rou-
te, comme Gildas Milin, puis Julie
Brochen : « Je voyais chez eux un
amour du théâtre moins répandu
qu’il y paraît au Conservatoire. Un
appétit qui attisait le mien. » A la sor-
tie, Stuart Seide l’invite chez Hen-
ry VI. Elle est Margaret. Elle veut
jouer, jouer encore, « pour savoir de
quoi j’étais faite ». Avec Joël Jouan-
neau (Les Reines) ou Bernard Sobel
(Le Roi Lear).

Vient un moment où elle « sature
sur le plateau », où elle sent qu’elle
« ne se développe plus ». La musique
l’appelle à nouveau : « Il s’est passé
quelque chose de très fort qui m’a fait
découvrir en moi un univers naïf, colo-
ré et ludique, qui ne correspond pas à
l’image de violence que je donne sur
scène. » Elle embarque Gildas Milin,
Julie Brochen et quelques proches
dans Trézène Mélodies. Une Phèdre

chantée, expérimentée en chœur
dans les wagons du RER ou du
métro, avant d’affronter avec suc-
cès le public du Théâtre de la Bas-
tille. Suivent Le Roi errant (un Roi
Lear pour enfants adapté par Joël
Jouanneau) et Le Marchand de
Venise.

Mais elle refuse d’être cataloguée
comme metteur en scène. « Je suis
comédienne, et c’est de cet endroit
que j’ai eu envie d’élargir mon tra-
vail. » Pourtant, elle en avait assez
de voir « le positionnement philoso-
phique ou politique refusé aux fem-
mes dans le théâtre ». Et ne voyait
pas comment expérimenter autre
chose qu’en mettant en scène des
personnages d’hommes. Mainte-

nant, elle commence à en avoir
assez de collectionner les rôles tragi-
ques. Même si cela est conforme à
son amour des textes forts. Aussi,
après la pause d’une maternité, elle
songe à des rôles (elle hésite en riant
sur le mot) « plus lumineux ». Et con-
sent à traduire : « Plus féminins ».

Jean-Louis Perrier

e Baglady, de Frank McGuinness.
Mise en scène : Stuart Seide. Avec
Cécile Garcia-Fogel. Théâtre du
Nord, Grand-Place, Lille. Tél.:
03-20-14-24-24. Mardi, mercredi,
vendredi, samedi à 18 h 30 ; jeudi
à 17 heures; dimanche à 15 h 30.
Jusqu’au 14 avril. Durée : 1 heure.

Le Salon de mars de Genève, sérieux concurrent pour la Foire de Maastricht
Créée en 2000, la manifestation veut donner à la cité helvète toute sa place sur le marché de l’art

LA MINISTRE de la culture et
de la communication a annoncé le
3 avril plusieurs nouvelles mesures
en faveur du cinéma. Ces aides
répondent aux conclusions de
deux rapports remis rue de Valois.
Rédigé par l’ancien directeur géné-
ral adjoint du Centre national du
cinéma, Daniel Goudineau, le pre-
mier avait souligné les dysfonction-
nements de la distribution. En
réponse à cette analyse, Catherine
Tasca a confirmé la mise en place
– prévue par la loi sur l’audiovisuel
– d’un financement de ce secteur
par les chaînes généralistes à hau-
teur de 0,2 % de leur chiffre d’affai-
res, et majoritairement réservé
aux productions indépendantes.
Des engagements de programma-
tion des circuits de salles, et notam-
ment des multiplexes, doivent
garantir la pluralité de l’accès aux
écrans des films. Enfin, la création
d’un « agrément de distribution »,
permettra de régulariser la situa-
tion d’œuvres de cinéma de quali-
té, mais produites hors des disposi-
tifs classiques. Cette dernière
mesure permet de sortir du para-
doxe ayant entravé la sortie de
nombreuses productions Arte, par-
mi les meilleurs films français de
ces dernières années.

Rédigé sous la direction du pro-
ducteur Charles Gassot, le second
rapport concernait le soutien à
l’écriture de scénario. Catherine
Tasca a annoncé la création d’une
bourse aux premiers scénarios,
vingt-cinq candidats devant se par-
tager une somme globale d’1 mil-
lion de francs. Remplaçant le qua-
trième collège (avance sur écritu-
re) de la Commission d’avance sur
recettes, une commission spécifi-
que dotée de 5 millions est créée.
Enfin, une aide au développement,
dotée d’un budget de 15 millions
en 2001 et qui doit atteindre 25 mil-
lions en 2003, aidera les produc-
teurs à financer des projets à
moyen et long terme.

Jean-Michel Frodon

L’équipe d’architectes suisses Jacques Herzog et Pierre de Meuron lauréate du prix Pritzker
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DÉPÊCHE
a POLITIQUE CULTURELLE : trois
des sept syndicats de fonctionnai-
res du ministère de la culture ont
appelé à une grève le jeudi 5 avril
pour « maintenir la pression » au
moment où s'ouvrent des discus-
sions sur la question des effectifs et
de la réduction du temps de travail.
Dans un communiqué diffusé le 2
avril, le SNAC-FSU, CGT, et SUD-
Culture appellent également à un
rassemblement, le même jour à
11h30 , sous les fenêtres du ministè-
re de la rue de Valois.

Cécile Garcia-Fogel, dans « Baglady », de Frank McGuinness.
Une souffrance exhumée de la tourbe la plus noire d’Irlande.

Cécile Garcia-Fogel, comédienne
de toutes les batailles
A Lille, l’actrice interprète la fille au sac dans « Baglady »,
de Frank McGuinness, un personnage hanté par la schizophrénie

GENÈVE
de notre envoyé spécial

Le Salon de mars a été créé en
2000 par le marchand parisien
Daniel Gervis et la commissaire-
priseure Vivianne Jutheau de Witt,
aujourd’hui installée en Suisse.
Recréé plutôt, puisqu’il reprend à
Genève le principe imaginé pour
Paris en 1989, par le même Daniel
Gervis : il consiste à confronter l’art
contemporain à des formes d’expres-
sion plus anciennes. Le marchand
partait d’un constat : nombre de
collectionneurs n’hésitent pas à
mêler tableaux modernes et mobi-
lier XVIIIe, avec en prime, souvent,
un fétiche africain pour lier le tout. Il
s’agissait de leur offrir tout cela en
même temps.

A Paris, l’expérience ne survécut
pas aux années de crise du marché.
Elle est donc transplantée sur les
bords du Léman, dans un contexte
radicalement différent, l’idée origi-
nale étant abondamment pillée : la
quasi-totalité des grandes foires
d’antiquaires intègrent aujourd’hui
l’art actuel, comme en témoigne la
présence surprenante d’un clochard
de l’Italien Maurizio Cattelan à la
dernière Foire de Maastricht.

Maastricht ferait bien de s’inquié-
ter de l’existence de ce nouveau
concurrent : certes, Genève est

encore loin de l’abondance de ce gre-
nier hollandais de l’antiquité, même
si la centaine de marchands pré-
sents ne déméritent pas. Mais le
Salon de mars a des avantages non
négligeables : la ville est accessible
de toute l’Europe en moins de deux
heures, et l’endroit est situé à cinq
minutes à pied de l’aéroport. Enfin,
même si les grandes fortunes de la
planète ont depuis longtemps inscrit
Maastricht sur leur agenda, Genève
leur est plus familière.

Et surtout, on ne s’y écrase pas les
pieds le jour du vernissage. La foule
trop dense de Maastricht est nui-
sible aux transactions. Le public de
Genève, plus nombreux que l’an
passé, n’est pas tel que les affaires
deviennent impossibles à négocier.
Cela parce que les organisateurs ont
tenu à dessiner des allées d’une lar-
geur inaccoutumée, ponctuées de
placettes et même d’espaces verts,
pour recréer, selon le vœu de Daniel
Gervis, l’atmosphère d’un village. La
médaille a son revers : le prix des
stands est très élevé, ce qui a dissua-
dé certaines galeries, notamment
genevoises, de participer.

Pour convaincre les Helvètes pré-
sents, Daniel Gervis a fait vibrer la
corde sensible : donner à Genève sa
place sur le marché de l’art est un
acte civique. Certains l’ont compris,

et sont venus, comme Sonia Zannet-
tacci, Analix Forever, mais aussi Kru-
gier et Dietesheim. Ces derniers
méritent, comme toujours, une men-
tion spéciale puisque, non contents
d’accrocher le plus époustouflant
tableau du Salon, La Sœur de
l’artiste, peint par Picasso en 1899, ils
organisent dans leur galerie de la
Grand-Rue, dans la vieille ville, une
exposition du même, des tableaux
de la collection de Marina Picasso,
qui n’avaient pas vu le jour depuis
des lustres.

BAIGNOIRE PEINTE PAR CAILLEBOTTE
Une autre nouveauté, c’est le

stand commun de Blondeau Fine
Art Services (BFAS) et de LS Art
Curator of collections. Le premier
est dirigé par Marc Blondeau, un des
meilleurs courtiers internationaux,
conseiller de François Pinault. Long-
temps installé à Paris, il a décidé de
s’implanter à Genève. Le second est
managé par Simon Studer, autrefois
associé à Dominique Lévy, actuelle
responsable des ventes privées chez
Christie’s. Le duo Blondeau-Studer
pourrait donc faire parler de lui dans
le marché de l’art.

Au hasard des stands, on remar-
quera, chez Camille Burgi, une
curieuse table d’acajou XIXe, aux
pieds terminés par des griffes de

lion, idéale pour un conseil d’admi-
nistration huppé ; une baignoire,
mais peinte celle-là, et par Caille-
botte, chez Brame et Lorenceau ;
des petits tableaux, âpres et inédits,
de Tal-Coat chez Bernard Bouche,
un des rares marchands – avec Pixi,
qui montre un ensemble de
Poliakoff – à oser le pari d’une expo-
sition personnelle.

On ne ratera pas non plus le stand
de la galerie 1900-2000, dont Ben
proclame qu’il « est celui qui pré-
sente le plus de chefs-d’œuvre et de
créativité au meilleur prix au mètre
carré ». Et on s’arrêtera, juste en
face, sur le cas Yves Mikaeloff. Il est
antiquaire, mais aussi artiste, et c’est
sans doute cette double casquette
qui lui a inspiré la re-création d’une
commode construite strictement
selon les techniques des ébénistes
du XVIIIe siècle. A cela près que les
bronzes sont en résine transparente
et le marbre en caoutchouc : du Jeff
Koons, à la française.

Harry Bellet

e Salon de mars Genève, Palexpo-
halle 1, 12-18 Grand-Saconnex,
Genève. Ouvert tous les jours, de
12 heures à 20 heures ; nocturne le
4 avril jusqu’à 22 heures. Jusqu’au
8 avril.

L’ÉQUIPE suisse Jacques Herzog et Pierre
de Meuron, concepteurs de la Tate Modern,
le nouveau musée d’art contemporain à Lon-
dres, est la lauréate du prix d’architecture
Pritzker pour l’année 2001. Considéré
comme la plus haute récompense internatio-
nale dans le domaine de l’architecture, à l’ins-
tar du Nobel, le Pritzker, décerné pour l’en-
semble de l’œuvre des lauréats, a été instau-
ré en 1979 par la fondation Hyatt (Los Ange-
les). Il est doté d’une récompense de
100 000 dollars (114 000 ¤). Le prix leur sera
remis le 7 mai au cours d’une cérémonie à
Monticello (Virginie), résidence de Thomas
Jefferson.

Jacques Herzog et Pierre de Meuron, tous
deux nés à Bâle (Suisse) en 1950, ont fait
leurs études ensemble au Polytechnicum de
Zurich, avec Aldo Rossi et Dolf Schnebli,
avant de créer leur agence à Bâle, en 1978. Ils
y ont édifié les premiers bâtiments qui ont
attiré l’attention des critiques, et séduit de
nouveaux maîtres d’ouvrage (immeuble de
l’HelbelStrasse et immeuble Schwitter en
1988, siège de Suva en 1993, poste d’aiguil-
lage en 1995). Mais leur aire géographique
devient très tôt européenne, à Mulhouse
(Usine Ricola, 1993), non loin en France, à
Saint-Louis (Centre de sport Pfaffenholz), en
Allemagne (Galerie d’art Goetz, à Münich,
en 1992), en Italie, etc.

Austère et rigoureuse au premier chef, ce
qui reste leur première signature, leur archi-
tecture se manifeste aussi comme une série

d’aventures autonomes, formellement diffé-
rentes, liées au paysage, à la fonction, mais
aussi à la symbolique qui leur paraît caractéri-
ser le client. Pierre, bois, métal, verre, béton,
gabions, tous matériaux retravaillés et
presque détournés, sont les ingrédients qui
nourrissent la sensualité calviniste de leurs
constructions. A cet égard, ils témoignent
d’un génie pour faire parler les surfaces, qui
retrouvent une nouvelle valeur décorative, et
jouent avec une maîtrise souvent éblouis-
sante de l’alternance des vides et des pleins.
Une maîtrise qui se retrouve dans chaque
détail et, qualité plus rare encore, dans l’adé-
quation de leurs bâtiments aux climats et
aux lumières des sites retenus, dans l’équi-
libre enfin entre espaces publics et privés.

LA RÉUSSITE DE LA TATE MODERN
Les chais Dominus, construits pour le Bor-

delais Christian Moueix dans la Napa Valley
(1998), leur ont ouvert les portes des Etats-
Unis. Ils y construisent le musée Blanton
pour l’université du Texas à Austin, le Centre
d’art Walker Art Center à Minneapolis et le
Musée Young Museum à San Francisco. Ils
ont également commencé à travailler en col-
laboration avec Rem Koolhaas, lauréat du
Pritzker 2000, sur le projet de l’Hôtel Astor, à
New York. Mais c’est incontestablement la
réussite exceptionnelle de la Tate Modern de
Londres, ouverte l’an passé, qui les a propul-
sés sur la scène médiatique, à l’instar d’un
Gehry, autre lauréat du Pritzker en 1989, et

n’a pu manquer d’inspirer un jury composé
de personnalités considérées comme compé-
tentes et rigoureuses.

Un jury en majorité américain qui, d’année
en année, affine ses critères et s’éloigne du
nationalisme sensible des premières années
du prix. Dirigé par Bill Lacy, président de
l’université d’Etat de New York (Purchase), il
est composé de J. Carter Brown, directeur
honoraire de la National Gallery de Washing-
ton, Giovanni Agnelli, président honoraire
de Fiat, Carlos Jimenez et Jorge Silvetti, deux
architectes et professeurs, à Houston (Texas)
et à Harvard (Massachusetts), le mécène bri-
tannique Lord Jacob Rothschild, enfin Ada
Louise Huxtable, ancienne critique architec-
turale du New York Times, journal fortement
engagé depuis toujours dans la défense
d’une architecture de qualité et qui vient de
confier la construction de son nouveau siège
à Renzo Piano, cru 1998 du Pritzker.

C’est d’ailleurs le New York Times qui a
donné le scoop dans son édition du 2 avril
avec une remarquable analyse d’Herbert
Muschamp sur les situations comparées des
architectes aux Etats-Unis et en Europe, où,
estime-t-il, la pratique des concours ano-
nymes (aujourd’hui récusés par la réglemen-
tation européenne) a permis de faire émer-
ger une génération de maîtres d’œuvre qui
accèdent jeunes à la commande et qui, ainsi
nantis d’une expérience précoce, peuvent
faire preuve d’une inventivité que ne connais-
sent plus les grandes firmes américaines. Un

des acquis de cette situation, souligne-t-il,
est la capacité de l’architecture européenne à
associer la réflexion classique et le langage
contemporain.

On en voit les effets, même si le Pritzker ne
doit pas être considéré comme l’arbitre des
élégances et même s’il n’est plus le seul à
revendiquer le rôle de Nobel depuis la créa-
tion du prix Carlsberg, du nom de la bière
danoise, récompense plus attentive aux
talents singuliers. Mais enfin, on ne peut pas
regretter le choix du Portugais Alvaro Siza
comme lauréat du Pritzker, en 1992, et du
Français Christian de Portzamparc, en 1994,
ni l’attention constante portée par les jurys
aux représentants du Vieux Continent. A
trois exceptions près – Venturi (1993), Améri-
cain mais précurseur d’un retour à l’histoire,
les Japonais Maki (1993) et Ando (1995) –, le
palmarès s’établit ainsi de 1996 à 2000 :
Moneo (Espagne), Fehn (Norvège), Piano
(Italie), Foster (Grande-Bretagne), Koolhaas
(Pays-Bas).

Le choix de l’agence bâloise confirme donc
ces bonnes dispositions, qui débouchent
pratiquement toujours sur d’importantes
commandes aux Etats-Unis mêmes. On note-
ra que grâce à la Régie immobilière de la
Ville de Paris (RIVP), la capitale a, elle aussi,
« son » Herzog et de Meuron, un triple
immeuble singulier, 17, rue des Suisses, dans
le 14e arrondissement.

Frédéric Edelmann
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Octavio Lopez, un compositeur bien inspiré par les peintres

D’Octavio Lopez, Argentin qui
vit et œuvre à Paris dans la plus
grande discrétion depuis 1987,
avouons que nous n’avions à ce
jour entendu que le nom, évoqué
parmi d’autres à l’occasion d’un
panorama national. Après le
concert-portrait que vient de lui
consacrer l’ensemble 2e2m, il
apparaît que ce compositeur bien-
tôt quadragénaire s’est forgé un
style reconnaissable en quelques
instants, ce qui n’est pas toujours
le cas de ses confrères de plus
grande notoriété. Relais no 1,

récent septuor avec électronique,
laisse penser que la notion de
« relais » pourrait être à Octavio
Lopez ce que le principe récurrent
de « chemin » fut à Luciano Berio
et témoigne d’une écriture évoluti-
ve parfaitement équilibrée entre
libre progression des événements
et subtile homogénéité du par-
cours. Aucun effet de timbre n’y
semble gratuit, qu’il s’agisse d’un
frissonnant balayage des cordes
du piano ou d’un frottis de gong
avec archet.

Comme celle de Morton Feld-
man figurant au même program-
me (avec Durations V, sorte d’ex-
pression minimaliste de Luxe, cal-
me et volupté), la musique d’Octa-
vio Lopez trouve moins son identi-
té dans l’origine des sons que
dans leur destinée, faite de délica-
tes fusions ou d’irradiantes colli-
sions. La création d’un Sextuor à la
richesse plastique infinitésimale
en donne confirmation. On y
retrouve l’intérêt du compositeur
pour la forme en fuseau, son goût

des ostinatos enchevêtrés au cœur
de la matière et son infaillible sens
dramatique régissant extensions
horizontales et scansions vertica-
les.

Présentées en création françai-
se, l’erratique mise en scène de
poèmes de Georg Trakl par l’Alle-
mand Hans Tutschku (Uber unsere
Graber) et la laborieuse prospec-
tion dans le domaine des quarts
de ton de l’Espagnol Francisco
Luque (A Bellerofonte) ne figurent
qu’anecdotiques digressions d’un
concert placé sous le signe de l’in-
fluence picturale. Après
M. C. Escher (Relais no 1) et Victor
Vasarely (Sextuor), Jackson
Pollock sert en effet de référence
à Octavio Lopez dans une très
belle pièce pour deux violoncelles,
bande et dispositif électronique
(Autumn Rythmn in Summer), exé-
cutée pendant la projection du
film réalisé en 1950 par Hans
Namuth sur le maître du dripping.

Pierre Gervasoni

Le Poème harmonique ressuscite la musique baroque d’Estienne Moulinié

Trois ballets de Jiri Kylian, pyromane du mouvement pur

GUIDE

Le Poème harmonique faisait, le
1er avril, l’ouverture des quatre
concerts consacrés en deux jours
aux musiques baroques. Force est
de constater une fois de plus à
quel point la musique se plaît aux
Bouffes du Nord, qui redonnent à
l’exercice du concert un peu de cet
esprit de conquête qui fait si sou-
vent défaut aux grandes salles
parisiennes. Un défi qui parle
volontiers aux musiciens du
Poème harmonique et à son fonda-
teur, Vincent Dumestre, lesquels
se vouent depuis 1997 aux musi-
ques les plus rares du début du
XVIIe siècle.

Ainsi Estienne Moulinié
(1599-1676), natif de Carcassonne,
monté à la capitale en 1621, avant
d’être engagé trente-huit ans
durant (de 1627 à 1665) comme
« Maître de la musique de Monsei-
gneur le duc d’Orléans, frère
unique du Roy ».

A la suite du disque paru chez
Alpha en l’an 2000, le concert retra-
çait donc le portrait de ce musicien
xénophile qui écrivit aussi bien en
français qu’en espagnol, en italien
et en occitan, et s’essaya avec bon-

heur dans quasiment tous les
genres, l’opéra excepté. Dès l’élé-
gie magnifique du Consert de diffé-
rents oiseaux, sorte de prologue au
concert, on reconnaît ce signe qui
ne trompe pas : l’engagement. On
retiendra le timbre rond et souple
de Claire Lefillâtre dans l’air occi-
tan (L’Auzel ques sul bouyssou), les
accents canailles de Serge Gou-
bioud dans son Non ha sotto il ciel
napolitain, la douceur moelleuse
de Marc Pontus et le grain un peu
âpre de Marco Horvat dans l’Ibéri-
que Ojos si quereis vivir.

Les ensembles sont remar-

quables tant par leur homogénéité
homophonique que dans les effets
de contrastes dialogués. Déplora-
tions exquises, harmonies fon-
dantes, mais aussi humour savam-
ment dosé. Parfois cruel comme
dans le satirique Espagnol, je te sup-
plie, où le galant se voit débouté
pour vice de forme olfactif – « Tes
soupirs sentent les aulx » ! Débridé
et presque simiesque dans l’Air du
juif errant, qui mêle allégrement
latin, anglais, français, allemand,
arabe, italien et flamand…

Enfin, plus jubilatoire et paro-
dique dans le ballet du Mariage de

Pierre de Provence avec la belle
Maguelonne au « Royaume des
Andouilles ». Là, c’est le savoir-
faire instrumental qui est mis à
l’épreuve : mélancolique suavité
des violes pour l’« Entrée de son
Altesse », imitation du « Combat
de piques » et percussions en
sabots pour le « Combat à che-
val » et « Les Vieux Gaulois ». Et
Moulinié de s’assurer le même suc-
cès qu’à Tours en 1638 ! Au
royaume du Poème harmonique,
on excelle dans le don du plaisir.

Marie-Aude Roux

Aux saluts de la première, le
2 avril, de cette nouvelle produc-
tion de Peter Grimes, la distribu-
tion a été acclamée par le public ;
mais quand a paru sur la scène le
metteur en scène britannique
Graham Vick, accompagné de
Paul Brown (décors et costumes)
et de Matthew Richardson (lumiè-
res), une vague de huées a surgi de
la salle. Souvent le public – et parti-
culièrement celui des premières –
siffle les mises en scène en confon-
dant le contenu et le contenant.

Le contenant, ici, est conçu
d’après des photos de repérages

effectuées par Paul Brown sur la
côte anglaise, ce Suffolk qu’a si
bien connu Britten : un monde à la
Ken Loach, miséreux, une vie
d’aujourd’hui décorée façon début
années 1980, avec des objets
modernes mais datés et des auto-
mobiles n’ayant plus cours à L’Ar-
gus. Il y a même un camion frigori-
fique sur scène, et une caravane.
Le dispositif scénique est une sorte
de variation sur un espace unique,
à la fois salle de classe, port, cime-
tière, bordel, sortie d’église, bord
de falaise où se trouve la cahute de
Grimes…

Ce parti pris pourrait être con-
vaincant s’il était habité par une
vraie incarnation de ce drame de
la différence, de la solitude, de la
haine de soi, de la vindicte sociale
et, in fine, du suicide. Malgré quel-
ques bonnes idées, on sent que
Graham Vick a fait passer son con-
cept personnel avant la logique la
plus élémentaire. Exemple : dans
la scène de l’auberge bordel, Vick
sépare l’intérieur (rassurant) de
l’extérieur (hostile) par une cloi-
son (d’ailleurs transparente). Pour-
quoi alors garnir l’intérieur de ce
bouge d’une benne à ordures ?

Il y a beaucoup de détails un peu
ridicules (les flexions de table à
repasser dans la première scène de
tempête ; l’arrivée façon « morts-

vivants » des fidèles, à la fin de la
messe, derrière le rideau de plasti-
que qui ceint l’espace scénique),
des interprétations contestables
(le baiser sur la bouche de Grimes
à Ellen, à la fin du prologue, quand
l’intégralité du programme est une
suite de commentaires sur l’homo-
sexualité de Grimes et que la rela-
tion de ce dernier à Ellen n’est
qu’objet de fantasme). Et ce détail
tuant (si l’on ose dire) de mauvais
goût qui fait réapparaître le fantô-
me du dernier apprenti, éclairé
d’un grosse tache de lumière blan-
che, derrière la fameuse cloison
transparente… Dans ces condi-
tions, les huées étaient inévitables,
et assez méritées.

UN BEAU QUATUOR FÉMININ
Très bons résultats en revanche

du côté musical : si Ben Heppner a
du mal à respecter les nuances du
rôle, écrit sur mesure pour la voix
de ténor lyrique sinueuse et souple
de Peter Pears, et à en restituer les
couleurs mercuriales (grandes
vocalises aiguës notées dolce ou
piano dans la partition), c’est toute-
fois un Grimes déchiré (belle fin
d’acte III) qu’incarne le ténor cana-
dien, même s’il va à l’inverse de ce
que Britten souhaitait, qui détes-
tait l’interprétation à la fois trop
virile et trop sentimentale de Jon

Vickers, à laquelle s’apparente cel-
le de Heppner.

Belle dignité douloureuse de
Susan Chilcott dans le rôle compa-
tissant d’Ellen. Avec Stéphanie
Blythe, impeccablement truculen-
te, et les deux nièces, elle compose
un quatuor vocal d’une grande for-
ce, au deuxième acte (rencontre de
femmes de grande et de petite ver-
tu qui se tiennent les coudes dans
ce monde d’hommes). Parfaits
seconds rôles, dont le Capitaine
d’Alan Opie, le fringant Ned Keene
de Jason Howard ou encore l’incar-
nation par Della Jones (assez éton-
nante et méconnaissable) d’une
bourgeoise dépendante aux médi-
caments.

James Conlon, qui dit dans le
programme tout son amour pour
cette partition, le fait clairement
entendre dans sa direction énergi-
que et sensible. Manquent un rien
de mystère dans certains interlu-
des (il est vrai compromis par le
vacarme qui règne derrière le
rideau) et une vraie précision dans
les ensembles et les chœurs,
notamment dans le chant de
marins à sept temps, qui ratait ce
soir-là son effet « grouillant » par
manque de clarté rythmique et
polyphonique.

Renaud Machart

Lorsqu’on demande à de jeunes danseurs
avec quels artistes ils aimeraient travailler, le
nom de Jiri Kylian revient régulièrement. Les
chorégraphies du Tchèque ne peuvent qu’en-
flammer les accros du mouvement pur. Angu-
leuse et souple, ultra-technique, sa gestuelle
d’un néoclassicisme soigneusement détourné
est un défi autant qu’un plaisir pour les inter-
prètes de haut niveau. Surtout quand la virtuo-
sité s’arrime à une problématique marquée,
comme celle du couple, de l’apparence ou du
leurre.

Directeur du Nederlands Dans Theater de
La Haye de 1978 à 1999, toujours chorégraphe
et conseiller artistique de la compagnie, Kylian

régale désormais les grandes troupes internatio-
nales avec des recréations ou des pièces sur
mesure. Pour le programme de trois ballets pré-
sentés au Palais-Garnier, il a répété pendant un
mois et demi avec les danseurs. Qu’il s’agisse
de Stepping Stones, de Bella Figura, deux
entrées au répertoire, ou de Doux mensonges,
conçu pour le Ballet de l’Opéra en 1999, on est
saisi par le travail extrêmement sophistiqué des
pas de deux, dispositifs d’appuis, d’écarte-
ments, d’enlacements inédits. Les danseurs
enchaînent des figures à la fois athlétiques et
esthétiques, des portés à la limite du déséquili-
bre, d’une beauté suavement agressive. Mieux
vaut être armé pour danser du Kylian.

LES DANSEURS ENGLOUTIS
Pour preuve encore, la scénographie de

Doux mensonges joue sur un système d’appari-
tion-disparition avec des trappes qui engloutis-
sent à tour de rôle deux couples de danseurs
dans les dessous du plateau. Allongés en tra-
vers des trous ou évoluant tout près du bord,
ils s’arc-boutent sur une partition chorégraphi-
que tendue. L’amour ici a les pieds dans le
vide. Car c’est sous la scène, dans un labyrin-

the de poutres en bois filmé en direct et
retransmis sur grand écran, que se trament les
affaires les plus troubles, les plus vraies aussi :
les protagonistes y sont débordés par leurs pul-
sions. Sur des madrigaux de Carlo Gesualdo et
Claudio Monteverdi chantés a cappella par les
chanteurs des Arts florissants, Jiri Kylian assu-
me, avec un brin de désillusion, la réversibilité
de toute chose. La singularité visuelle de ses
spectacles captive.

Dans Stepping Stones, hommage à la danse
classique sur des compositions de John Cage et
Anton Webern, trois statues de chats égyptiens
veillent sur les interprètes évoluant tant bien
que mal avec des sculptures miniatures dorées
entre les jambes ou dans les mains ; pour Bella
Figura (musiques des XVIIe et XVIIIe siècles), le
jeu de découpe des rideaux resserre l’action
comme un nœud coulant sur des corps simple-
ment vêtus d’imposants jupons rouges. Alliant
l’austérité et la flamboyance, l’art de Kylian se
lit comme un jeu flottant d’associations
d’idées, de sensations ambivalentes. Avec tou-
jours pour garde-fou le désir de beauté.

Rosita Boisseau

REPRISES FILM
Les années pop : cinéma et culture pop
Andy Warhol’s Exploding Plastic Inevi-
table, de Ronald Nameth (1967), avec
Nico & The Velvet Underground.
Nico Icon, de Suzanne Oftering (1995).
Un parcours dans les vies multiples de
Christa Päffgen, plus connue sous le
nom de Nico.
Centre Pompidou, place Georges-Pom-
pidou, Paris-4e. Mo Châtelet. 17 h 30,
le 5. Tél. : 01-44-78-12-33. 27 F.
Films de femmes
Le Cinéma des cinéastes programme,
le 5 avril, les œuvres figurant au palma-
rès du 23e Festival international de
films de femmes de Créteil : Les Pleu-
reuses, de Jorane Castro, et In Den Tag
Hinein, de Maria Speth (20 heures) ;
Tous à table, d’Ursula Meier, et Secret
Society, d’Imogen Kimmel (22 h 30).
Cinéma des cinéastes, 7, avenue de Cli-
chy, Paris-17e. Mo Place-Clichy. Tél. :
01-53-42-40-20.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES
Paysages d’Italie
Les peintres du plein-air, 1780-1830.
Galeries nationales du Grand Palais,
place Clemenceau, Paris-8e. De 10 heu-
res à 20 heures, tous les jours sauf le
mardi ; nocturne jusqu’à 22 heures le
mercredi. Tél. : 01-44-13-17-17. 35 F et
50 F.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures le dimanche.
Orchestre national d’Ile-de-France
Milhaud : Suite provençale. Cant-
loube : Chants d’Auvergne. Indy : Sym-
phonie sur un chant montagnard
français. Mireille Delunsch (soprano),
Philippe Cassard (piano), Jean-Yves Os-
sonce (direction).
Cirque d’hiver Bouglione, 110, rue
Amelot, Paris-11e. Mo Filles-du-Calvaire.
19 h 30, le 5. Tél. : 01-43-68-76-00. De
50 F à 170 F.
Chœur et Orchestre de Paris
Stravinsky : Symphonie de psaumes.
Matalon : Otras ficciones, création.
Beethoven : Concerto pour piano et
orchestre no 4, Leonore III. Hélène Gri-
maud (piano), Christophe Eschenbach
(direction).
Cité de la musique, 221, avenue Jean-
Jaurès, Paris-19e. Mo Porte-de-Pantin.
20 heures, les 5 et 6. Tél. : 01-44-
84-44-84. De 160 F à 210 F.
Chœur régional Vittoria
d’Ile-de- France
Verdi : Requiem. Orchestre de la Garde
républicaine, Michel Piquemal (direc-
tion).
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave-

nue Montaigne, Paris-8e. Mo Alma-
Marceau. 20 heures, le 5. Tél. : 01-49-
52-50-50. De 50 F à 250 F.
Compagnie Fin novembre
Rachid Ouramdane : Au bord des méta-
phores.
Centre Georges-Pompidou, rue Rambu-
teau, Paris-4e. Mo Rambuteau. 20 h 30,
les 5 et 6. Tél. : 01-44-78-12-33. De 40 F
à 60 F.
Danièle Desnoyer
Fontenay-sous-Bois (94). Salle Jacques-
Brel, 164, avenue Gallieni. RER Fonte-
nay-sous-Bois. 20 h 30, les 5 et 6. Tél. :
01-48-75-44-88. 90 F.
Geri Allen Trio
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, Paris-10e. Mo Château-d’Eau.
21 heures, le 5. Tél. : 01-45-23-51-41.
De 110 F à 130 F.
Joao Bosco & Gonzalo Rubalcaba
Bobigny (93). MC 93, 1, boulevard Lé-
nine. 20 h 30, le 5. Tél. : 01-41-60-
72-72. De 75 F à 95 F.
Morgan Heritage Family
Elysée-Montmartre, 72, boulevard
Rochechouart, Paris-18e. Mo Anvers.
19 h 30, le 5. Tél. : 01-55-07-06-00.
132 F.
Ninja Tune Night
Le Batofar, 11, quai François-Mauriac,
Paris-13e. Mo Quai-de-la-Gare. 21 heu-
res, le 5. Tél. : 01-56-29-10-00. 70 F.
La Grande Sophie
Café de la danse, 5, passage Louis-Phi-
lippe, Paris-11e. Mo Bastille. 20 heures,
les 5 et 6. Tél. : 01-47-00-57-59. 89 F.
Cheb Mami
Olympia, 28, boulevard des Capucines,
Paris-9e. Mo Opéra. 20 heures, le 5.
Tél. : 01-47-42-25-49. 160 F.

RÉGIONS
Régine Chopinot
La Danse du temps.
Armentières (59). Le Vivat, place Saint-
Vaast. 20 h 30, le 6.
Tél. : 03-20-77-18-77. 150 F.
Jean-Claude Gallotta
Presque Don Quichotte.
Auxerre (89). Théâtre, 54, rue Joubert.
20 h 45, le 6. Tél. : 03-86-72-24-24.
105 F.
Catherine Diverrès
4 + 1 - Little Song.
Chartres (28). Théâtre, place de Ra-
venne. 20 h 30, le 6. Tél. : 02-37-18-
27-27. 110 F.
Compagnie la Liseuse
Georges Appaix : Elle est là.
Gap (05). Théâtre la Passerelle,
137, boulevard Georges-Pompidou.
20 h 30, le 6. Tél. : 04-92-52-52-52.
110 F.
Les Déferlantes
L’édition 2001 met l’accent sur les spec-
tacles de rue et les arts forains, avec
notamment le Circus Ronaldo, les com-
pagnies Petits Miracles, Gare centrale,
Macadam Tap, Théâtre de l’Unité… Il y
aura aussi du cabaret avec Les Harpies,
de la musique avec la fanfare Auprès
de ma blonde, de la cuisine avec The
Primitives… Une exposition des peintu-
res et des œuvres sur papier d’Olivier
Mauchauffée complétera la manifes-
tation.
Fécamp (76). Scène nationale, 54, rue
Jules-Ferry. Du 6 au 8 avril. Tél. :
02-35-88-87-82. De 20 F à 60 F.

L’HUMAINE COMÉDIE, airs de
cour polyphoniques et chansons
d’Etienne Moulinié par Le Poème
harmonique. Avec Claire Lefilliâ-
tre (dessus), Marc Pontus (haute-
contre), Serge Goubioud (taille),
Marco Horvat (basse-contre),
Sophie Watillon et Friederike
Heumann (dessus de viole), Syl-
via Abramowicz (ténor de viole),
Françoise Enock (basse de viole),
Nanja Breedjik (harpe double),
Joël Grare (percussions), Vincent
Dumestre (théorbe et guitare
baroque). Théâtre des Bouffes
du Nord, le 1er avril, à 12 heures.

PETER GRIMES, de Benjamin Brit-
ten. Ben Heppner (Peter Grimes),
Susan Chilcott (Ellen Orford),
Alan Opie (Captain Balstrode),
Stephanie Blythe (Auntie), Marie
Devellereau et Lielle Berman (les
deux nièces), Jason Howard (Ned
Keene), Della Jones (Mrs Sedley).
Orchestre et chœurs de l’Opéra
national de Paris, James Conlon
(direction), Graham Vick (mise en
scène).
OPÉRA-BASTILLE, place de la Bas-
tille, Paris-11e. Mo Bastille. Tél. :
08-36-69-78-68. De 66 F (10,06 ¤) à
689 F (105,04 ¤). Jusqu’au 24 avril.
Diffusion en direct le 21 avril, à
19 h 30, sur France Musiques.

JIRI KYLIAN : Doux mensonges (1999), avec
les Arts Florissants sous la direction de
William Christie ou de Kenneth Weiss (les 4,
16, 18, 19, 21 avril). Stepping Stones (1991). Bel-
la Figura (1995). Par le ballet de l’Opéra natio-
nal de Paris.
PALAIS GARNIER, place de l’Opéra, Paris-9e.
Mo Opéra. Tél. : 08-36-69-78-68. De 30 F
(4,57 ¤) à 355 F (54,12 ¤). Jusqu’au 21 avril.

OCTAVIO LOPEZ : Relais no 1 (sep-
tuor). Sextuor (création). Autumn
Rhythm in Summer (création fran-
çaise). MORTON FELDMAN :
Durations. V. HANS TUTSCHKU :
Uber unsere Gräber (création fran-
çaise). FRANCISCO LUQUE : A
Bellorofonte (création française).
Ensemble 2e2m, Pierre Roullier
(direction). Auditorium Saint-
Germain-des-Prés, le 2 avril.

PARIS

Carte blanche à Angelin
Preljocaj
Le public connaît Angelin
Preljocaj comme chorégraphe,
il le découvrira engagé dans
la lutte contre le sida, au côté
d’Aides, association de lutte
contre le sida et de soutien aux
personnes touchées. Grâce
à l’appui du Théâtre du Châtelet,
de la Ville de Paris et de l’Opéra
national de Paris, le chorégraphe
a emmené avec lui, pour cette
soirée de danse, des artistes
de sa trempe, amis avant tout :
les chorégraphes Karine
Saporta et Wayne McGregor ;
les danseurs étoiles de l’Opéra
national de Paris Aurélie Dupont,
Laurent Hilaire, Nicolas Le Riche ;
la danseuse étoile du Royal Ballet,
Deborah Bull ainsi que les
danseurs de son propre ballet.
Cette représentation est destinée
à soutenir financièrement les
activités parisiennes de
l’association créée en 1984
par Daniel Defert, à la mort
de son ami le philosophe Michel
Foucault.
Théâtre du Châtelet, place du
Châtelet, Paris-4e. Mo Châtelet.
20 h 30, le 5. Tél. : 01-40-28-28-40.
De 55 F à 295 F ou forfait de 500 F,
incluant le cocktail de soutien
en présence des artistes à l’issue
du spectacle.
Inès Bacan ; Maria Vargas ;
Carmen Linares
Le chant flamenco au féminin,
ses énigmes, séductions et
vertiges, en compagnie de trois
voix exceptionnelles qui vont
se succéder au cours de la même
soirée sur la scène de Chaillot.
Inès Bacan sera accompagnée
à la guitare par Antonio Malena et
à la danse par Carmen Ledesma.
Originaire de la province de Cadix,
Maria Vargas aura à ses côtés les
guitaristes Juan Carlos Gomez et
Antonio Jiménez. Carmen Linares,
quant à elle, fera jaillir la vérité
de son chant avec Paco Cortés
dans le rôle du ciseleur de guitare.
Théâtre national de Chaillot, salle

Jean-Vilar, place du Trocadéro,
Paris-16e. Mo Trocadéro. 20 h 30,
les 5, 6 et 7. Tél. : 01-53-65-30-00.
De 80 F à 150 F.
La Cantate rebelle
Cette création de Farid Paya met
en scène la renaissance des êtres
après un génocide. La fable,
abrupte et touchante, suit
les personnages dans leur quête
d’une raison de vivre après
l’horreur. Un spectacle écrit en
langage imaginaire, où les chants
polyphoniques s’inspirent
du chant populaire italien, slave
ou yiddish.
Théâtre du Lierre, 22, rue
du Chevaleret, Paris-13e.
Mo Bibliothèque-François-
Mitterrand. 20 h 30, les mercredi,
vendredi et samedi ; 19 h 30,
le jeudi ; 15 heures, le dimanche.
Jusqu’au 13 mai (relâche du 9 au
15 avril). Tél. : 01-45-86-55-83.
De 90 F à 120 F.

MAUBEUGE
Via 2001
Le festival Via mêle nouvelles
technologies, théâtre et danse.
Depuis quinze ans, l’équipe
du Théâtre du Manège reçoit
des artistes venus de tous les
horizons. Invité de cette édition,
le Québécois Robert Lepage
présentera La Face cachée de
la Lune, un solo d’acteur rythmé
par des séquences filmées sur
une musique de Laurie Anderson
(20 h 30, les 6 et 7). Le metteur
en scène est aussi réalisateur
de cinéma : Nô (18 h 30, le 6)
et Possible Worlds (14 h 30, le 7).
Découverte du festival 1999, Kung
Fu, compagnie de jeunes âgés
de 16 à 21 ans, se lâchera dans
Discothèque, un spectacle qui
évolue en fête avec DJ Jos, le DJ
du collectif (23 heures, les 6 et 7).
Enfin, à s’offrir sous la forme
d’un parcours guidé de 1 h 30,
l’exposition sur le thème
des nouvelles architectures
de l’image, du son et de la scène.
Maubeuge (59).
Le Manège-Maubeuge,
rue de la Croix. Jusqu’au 7 avril.
Tél. : 03-27-65-65-40. 50 F et 70 F.

Variation sur un espace unique
pour « Peter Grimes » à l’Opéra-Bastille

La mise en scène de l’œuvre de Britten par Graham Vick manque de justification dramatique

SORTIR
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EN VUE La libération sexuelle comme la voyait « Actuel »
L’équipe qui dirigea le mensuel pionnier dans les années 1970 réédite une anthologie de textes

contre l’« ordre moral », dont aucun ne l’avait choquée à l’époque. Sans regret, elle persiste et signe

a La famine menace des milliers
de personnes au Malawi, prévient
le Programme alimentaire
mondial de l’ONU.

a La police du Malawi, lancée
dans une opération « ville
propre », a provoqué une
émeute, vendredi 30 mars, en
détruisant les étals des vendeurs
à la sauvette pendant la nuit :
les rues de Blantyre sont jonchées
depuis de fruits et de légumes,
de pierres, de vieux pneus
et de branches d’arbres.

a Dragisa Blanusa, directeur
de la prison centrale de Belgrade,
a remis à Slobodan Milosevic
un balai et un chiffon
pour l’entretien de sa cellule.

a « Ma victime était
consentante », s’est défendu,
mardi 3 avril devant un tribunal
de Charlottetown au Canada,
Evan Brown, coupable
d’agression contre Jean Chrétien,
premier ministre canadien qui
naguère affirmait : « Une tarte
à la crème, c’est comme un prix
décerné aux personnalités
influentes. »

a « Mon comportement n’a été ni
menaçant ni injurieux », a plaidé
Lynn Marie Coles, condamnée
à un an de mise à l’épreuve pour
avoir pris pour cible Tony Blair
lors d’une manifestation contre
l’embargo de l’Irak en 2000,
à Bristol : « Me trouvant entourée
de lanceurs de tomates, je me suis
emparé, sur un coup de tête,
du sac de mon voisin parce
que je visais mieux que lui. »

a Alfonso Pecoraro Scanio,
ministre italien de l’agriculture,
propose l’inscription de la pizza
au « Patrimoine oral
et immatériel de l’humanité ».

a Les autorités saoudiennes
font détruire les Pokémon,
assimilés à des jeux d’argent,
en application d’une fatwa
du mufti d’Arabie,
qui voit quantité de croix
et d’étoiles à cinq branches
dans les cartes
du fabricant japonais.

a L’Eurostar reliant Londres
à Paris a fait un détour, mardi
3 avril, dans la région du Kent
pour épargner aux voyageurs
la vue de jeunes gens désœuvrés
au bord des voies qui montraient
leur derrière au passage
des trains.

a « Le sens de l’humour existe
aussi en Allemagne et pourrait
se développer davantage », estime
Thomas Draeger, chef du chœur
Tordu de rire : huit virtuoses
qui provoquent à des fins
thérapeutiques une hilarité
communicative en s’esclaffant
sur des airs connus.

a Un aveugle a été condamné,
mardi 3 avril, par le tribunal
de Mayence, à une amende
de 1 500 euros pour avoir pris
le volant en état d’ébriété
et sans permis de conduire.

Christian Colombani

www.mission-humanitaire.com
Un site d’accueil et d’information pour les petites et moyennes ONG

« LE TRAVAIL, c’est la
santé/ Rien faire, c’est la
conserver/ Les prisonniers du
boulot/ font pas de vieux os. »
L’immortelle chanson de Hen-
ri Salvador n’a pas été citée,
mardi soir, sur France 3, au
cours de l’émission de Mireille
Dumas « Vie privée, vie publi-
que », et c’est un peu domma-
ge. Les personnalités invitées
se prenaient bien trop au
sérieux pour pousser la chan-
sonnette. Seul le psychiatre de
service, Patrick Legeron,
spécialiste du stress, a fait
remarquer qu’il était rarissime
d’entendre quelqu’un murmu-
rer sur son lit de mort : « Si
j’avais su, j’aurais travaillé
davantage. »

La question était de savoir
s’il était possible de concilier
une carrière professionnelle
intense et une vie personnel-
le qui ne le soit pas moins. La
réponse semble négative, ce

qui est un peu triste. Il faut
soit épouser sa secrétaire,
comme Marc Blondel, le secré-
taire général de Force ouvriè-
re, soit divorcer très vite, com-
me Rolland Courbis, l’ancien
entraîneur de Lens. Les uns et
les autres ont dit qu’ils
n’avaient pas vu grandir leurs
enfants. Les deux filles de
Marc Blondel lui ont reproché
de les avoir délaissées, notam-
ment celle qui est devenue
psychiatre, comme par
hasard.

Il ne devait pas être vrai-
ment gracieux dans la vie quoti-
dienne, de toute façon, Marc
Blondel, à voir la façon dont il
a traité la pauvre Emmanuelle
Bouquillon, qui fut la benjami-
ne de l’Assemblée nationale en
1991, puis élue maire de Sois-
sons en 1993, et a tout laissé
tomber en février 2000 parce
que la pression était trop for-
te. On n’a pas le droit d’aban-

donner ainsi en rase campagne
ceux qui vous ont fait confian-
ce, lui a durement fait savoir le
patron de Force ouvrière. Lui-
même est un militant syndica-
liste dès qu’il enfile son panta-
lon et sa chemise le matin.
Emmanuelle Bouquillon
n’avait nulle envie d’étaler sa
vie privée devant ses adminis-
trés, et cela a déclenché une
campagne de rumeurs. Contrai-
rement à Marc Blondel, qui se
dit « blindé », elle était sans
doute trop fragile pour faire ce
genre de métier.

Dans cette galère, où chacun
se vantait de se « défoncer »
dans son travail, la palme de la
sagesse est revenue à Marlène
Jobert qui, à quarante ans, a
préféré ses filles jumelles à sa
carrière d’actrice. Elle ne sem-
blait pas le regretter. Ses yeux
bleus et sa voix rieuse
emportaient de toute façon la
conviction.

PERSISTE ET SIGNE. Face au
politiquement correct qui « rebâtit
les interdits de déconnade », l’équi-
pe qui édita, de 1970 à 1975, le men-
suel Actuel réédite une anthologie
de textes contre l’« ordre moral »
parus dans ce titre pionnier de la
free press, sous forme d’un hors-
série de Nova Magazine daté de
mars 2001 et intitulé « Où est pas-
sée la révolution sexuelle ? ».

L’éditorial affirme sans amba-
ges : « On ne va pas baisser culotte.
On réécrirait la même chose », et,
plus loin : « Nous n’avons jamais
publié à l’époque de textes qui nous
aient choqués. » Au-delà de la seule
nostalgie, c’est également pour
Jean-François Bizot et ses amis une
manière de prendre position après
les accusations de pédophilie visant
Daniel Cohn-Bendit pour ses écrits
relatant son expérience dans une
communauté de Francfort (Le Mon-
de du 1er mars). Le hors-série
revient sur les motivations de la
principale accusatrice, la fille de
l’une des dirigeantes de la bande à

Baader, Ulrike Meinhof : « Pour-
quoi donc Bettina Rohl s’achar-
ne-t-elle contre tous les non-violents
qui furent choqués par la mort sus-
pecte [en prison] de sa mère ? »

Héraut de la tendance « sexe, dro-
gues et rock’n roll », Actuel fut, plus
que tout autre titre de presse dans
les années 1970, le miroir où se

reflétaient les frustrations, les aspi-
rations et les expérimentations
sexuelles de la jeunesse. Quand la
presse militante évitait, délibéré-
ment ou non, d’aborder les ques-
tions touchant à la vie quotidienne
en général et au premier chef à la
sexualité, Actuel en avait fait le
cœur de son projet éditorial. S’ins-
pirant de la « contre-culture » née
en Californie, y compris sur la for-
me avec une maquette « déjan-
tée » et un large recours aux dessi-
nateurs comme Robert Crumb ou
Gilbert Shelton, Actuel donna la
parole à ses lecteurs, mais aussi à
quelques futures personnalités
dont on s’amuse à relever la signa-
ture.

« ÇA MARCHE, LA DRAGUE ? »
Ainsi, Bernard Kouchner n’hésita

pas à se rendre un dimanche dans
le Poitou pour enquêter en milieu
rural sur « le sexe en jachère » : « Ça
marche, la drague ? », demande le
futur ministre à Raymond, qui
« n’a pas touché une fille depuis qua-

tre mois ». Celui-ci répond : « Moi,
je les connais toutes, celles qui veu-
lent bien s’amuser. Après, je les refile
aux copains. » Jean-Patrick Capde-
vielle, qui n’avait pas encore connu
le succès avec Quand t’es dans le
désert (un titre qui n’aurait pas
déparé dans son sujet), s’intéres-
sait, lui, à la sexualité des « immi-
grants », confrontés à un « racisme
latent, mais bien vivant », qui pous-
sait les interlocuteurs maghrébins
qu’il interrogeait à « un recours pres-
que exclusif aux prostituées ».

Les filles étaient invitées à passer
le « test de la sensualité féminine »,
qui faisait sensation à l’époque,
mais pourrait figurer dans n’impor-
te quel magazine féminin contem-
porain. Exercice décapant, celui de
ce questionnaire détaillé sur la
sexualité envoyé à une cinquantai-
ne de personnes, « dirigeants gau-
chistes et intellectuels révolutionnai-
res ». Peu de destinataires s’y sou-
mettent, invoquant souvent l’excu-
se : « Ma femme a jeté le question-
naire. » « Ce questionnaire est absur-

de, non dans ses intentions – je détes-
te autant que vous le mur qui protège
nos vies privées – mais parce qu’il
renseignera les flics. C’est tout ce que
Marcellin [ministre de l’intérieur de
l’époque] peut désirer », répond
Daniel Guérin, vieux militant anar-
chiste.

Remettant radicalement en cau-
se les schémas établis de la sexuali-
té, l’irruption du Mouvement de
libération de la femme (MLF) et cel-
le du Front homosexuel d’action
révolutionnaire (FHAR) trouvent
naturellement un large écho dans
les colonnes d’Actuel. Monique Wit-
tig ou Guy Hocquenhem évoquent
le combat des lesbiennes et des
« pédés ». Tel qu’en lui même,
Serge Gainsbourg explique : « On
est des mecs, eh bien, il faut bander
et puis voilà. C’est comme ça. Présen-
tez armes ! C’est militaire. » Un cer-
tain « G. Fourré » rapporte sa visite
dans une communauté sexuelle
parisienne, baptisée « Le Tunnel »,
où « on baise comme on bouffe ».

Actuel proposait également un
échantillon de la rubrique du « Doc-
teur Hippocrate », paraissant dans
l’hebdomadaire californien The Ber-
keley Barb, où le docteur Eugen
Schoenfeld répondait avec autant
d’humour que de pertinence aux
questions les plus fantaisistes sur le
sexe. Enfin, assumant sa propre
évolution, l’ancienne équipe d’Ac-
tuel évoque son changement d’ap-
proche – « Après 1974, le X déri-
sion » – et le temps des parodies et
du détournement de journaux.
Moins corrosif que ne le fut Hara-
Kiri, Actuel gagna alors en drôlerie
ce qu’il perdit en subversion.

Paul Benkimoun

« FRÈRES DES HOMMES vous pro-
pose de soutenir son projet de réhabili-
tation de la menuiserie artisanale au
Rwanda. » Les internautes désireux
d’aider au financement de cette opé-
ration n’ont qu’à cliquer dans la fenê-
tre « Soutenez la mission du mois ».
Aussitôt apparaît une bannière
publicitaire, dotée d’un lien vers le
site de l’annonceur. En échange, ce
dernier versera 4 centimes à Frères
des hommes : « Cela peut paraître
peu, mais les petits cours d’eau font
souvent les grandes rivières. »

Depuis son lancement en septem-
bre 2000, mission-humanitaire.com
a déjà mis en vedette plusieurs pro-
jets, comme la construction par le
Comité d’aide médicale d’un dispen-
saire en Albanie ou l’achat par
Marins sans frontières d’un bateau
pour desservir des îlots perdus au lar-
ge de Madagascar. Le but des créa-
teurs du site, Habib Jafary et Lau-
rent Gaulier, est d’aider les ONG de
moyenne importance, souvent mal
connues, à mieux communiquer grâ-
ce à Internet. Eux-mêmes issus de ce
milieu, ils ont pu constater que « ces
organisations n’ont souvent ni les

moyens, ni les compétences, ni le
temps d’utiliser les nouvelles technolo-
gies ».

Aussi mission-humanitaire.com
leur simplifie la tâche en mettant à
leur disposition une panoplie
d’outils. Elles peuvent déposer sur
le site leurs offres d’emplois, qui

sont nombreuses et variées : ingé-
nieurs en génie civil, administra-
teurs, éducateurs spécialisés, ges-
tionnaires de stocks… Toujours grâ-
ce aux petites annonces, les plus
petites se regroupent pour envoyer
du matériel à l’étranger, font con-
naître leurs stages de formation,

communiquent avec leurs dona-
teurs. Le site cherche également à
informer le grand public, qui mécon-
naît la réalité du travail des ONG à
petit budget : « Pour beaucoup, expli-
que Laurent Gaulier, une mission
humanitaire se réduit à l’image d’un
camion rempli de nourriture. Les gens
ignorent qu’il a fallu un logisticien
pour acheminer le camion et que, au
siège, un responsable géographique
s’est démené pour trouver les finance-
ments. »

La rubrique didactique « Story-
board » retrace le déroulement d’un
projet fictif d’aide aux réfugiés. Cha-
que étape est commentée et illus-
trée, depuis la mission exploratoire
jusqu’aux résultats sur le terrain. Les
termes techniques sont traduits en
français courant dans la rubrique
« Jargon ». Enfin, les deux responsa-
bles prennent le temps de répondre
à toutes les questions des jeunes can-
didats à l’humanitaire, qui auraient
eu bien du mal à obtenir les mêmes
informations directement auprès
des ONG, souvent débordées.

Sylvie Dodeller

Les prisonniers du boulot par Dominique Dhombres
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DANS LA PRESSE

LIBERATION
Jacques Amalric
a Le retour de Bernard Tapie à la
tête de l’OM, donc sur la scène de
ses anciens forfaits, ne nous révè-
le rien de bien nouveau sur sa
capacité à rebondir via des entre-
prises en perdition. Il confirme en
revanche l’aspect hautement nau-
séabond d’un certain football pro-
fessionnel où l’éthique a cédé la
place depuis quelques lustres à
l’obsession des commissions sur
transferts et du spectacle qui atti-

re les foules et génère les droits
les plus élevés de retransmission
télévisée.
C’est là, dans cette ville aux tradi-
tions politiques les plus ambiguës,
les plus contestables et les plus
clientélistes, que l’ancien compa-
gnon en mitterrandisme a pris
goût à la politique, a mesuré la for-
ce de sa démagogie populiste, la
puissance de son cynisme et le
poids de l’argent dans une campa-
gne. Il serait surprenant que celui
qui a une revanche à prendre ait
totalement oublié ces poisons et
ne songe pas à une récidive.

LA CROIX
Bruno Frappat
a La SNCF, ou le ruban bleu des
grèves. Aucune entreprise ne peut,
au palmarès des pannes sociales,
se comparer à la Société nationale
des chemins de fer. Son président,
Louis Gallois, a fait le calcul : les
salariés de la SNCF ne représen-
tent que un pour cent de la popula-
tion active, mais, au bout d’une
année, ils ont à leur actif, si l’on
peut dire, entre un quart et un cin-
quième des jours de grève obser-
vés en France ! Les grèves d’agents
de conduite, les trains supprimés

ou retardés, les demandes
d’« ouverture de négociations »
font partie du décor. Les grèves
exaspèrent les victimes du premier
rang : vacanciers piégés, banlieu-
sards encore plus maltraités qu’à
l’ordinaire, étrangers déroutés par
nos moeurs sociales. Elles indiffè-
rent le reste de la France, à com-
mencer par les « décideurs » : c’est
une affaire de « gens d’en bas ».
Ce mélange de lassitude et d’accep-
tation molle est-il tolérable long-
temps ? Et personne ne se lève
pour dire aux grévistes que la
SNCF ne leur appartient pas.

K I O S Q U E

SUR LA TOILE

CONCENTRATION
a Le prestataire Internet français
Fluxus (anciennement Francenet) a
annoncé qu’il acceptait l’offre de
rachat de la société britannique BT
Ignite, filiale de British Telecom. –
(Reuters.)

SIGNATURE SÉCURISÉE
a L’association European e-busi-
ness Tax Group (qui regroupe
notamment les sociétés ABB, Cisco,
Compaq, Deutsche Post, DHL, Erics-
son, France Télécom, IBM, Micro-
soft, Siemens et Sony) a annoncé
qu’elle était hostile au projet de direc-
tive de l’Union européenne visant à
imposer un système de signature
électronique sécurisée à tous les
futurs services de facturation en
ligne. L’association estime que cette
technologie n’est pas au point, et
que la directive empêcherait la mise
en place de ces systèmes. – (AP.)

JORDANIE
a Le roi Abdallah de Jordanie a
inauguré son site Web officiel, rédi-
gé principalement en anglais, avec
quelques rubriques traduites en
arabe. Le monarque, passionné
d’Internet, possède par ailleurs un
site personnel depuis 1998.
www.kingabdullah.jo
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MERCREDI 4 AVRIL

GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

13.35 Panique à Needle Park a a
Jerry Schatzberg (Etats-Unis, 1971,
v.o., 110 min) &. Cinétoile

13.40 Les Keufs a a
Josiane Balasko (France, 1987,
95 min) &. Cinéstar 1

14.00 La Truite a a
Joseph Losey (France, 1982,
105 min) %. Ciné Cinémas 2

15.25 Les Désaxés a a
John Huston (Etats-Unis, 1961,
120 min) &. Cinétoile

16.35 Little Buddha a a
Bernardo Bertolucci (Fr. - GB, 1993,
140 min) &. Ciné Cinémas 1

17.25 La Chatte
sur un toit brûlant a a
Richard Brooks (Etats-Unis, 1958,
v.o., 110 min) &. Cinétoile

18.20 La Guerre du feu a a a
Jean-Jacques Annaud
(France - Canada,
1981, 100 min) %. Ciné Cinémas 3

19.15 Reflets dans un œil d'or a a a
John Huston (Etats-Unis, 1967,
105 min) &. Cinétoile

19.30 Beau fixe a a
Christian Vincent (France, 1992,
90 min) &. Cinéstar 2

20.45 Gallipoli a a
Peter Weir (Australie, 1981,
110 min) &. Cinéfaz

20.50 La Valse des truands a a
Paul Bogart (Etats-Unis, 1969,
100 min). 13ème Rue

20.50 Adieu ma concubine a a a
Chen Kaige (Chine - Hongkong, 1993,
170 min) &. Téva

21.00 Raspoutine et sa cour a
Richard Boleslawski et Charles
Brabin. Avec John Barrymore,
Ethel Barrymore (Etats-Unis, 1932,
120 min) &. Histoire

21.00 Manhattan a a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1979,
v.o., 95 min) &. Cinétoile

22.05 La Valse de l'empereur a a
Billy Wilder (Etats-Unis, 1948,
v.o., 105 min) &. Ciné Cinémas 1

23.00 Une femme dangereuse a a
Raoul Walsh. Avec George Raft,
Ann Sheridan, Humphrey Bogart
(EU, 1940, v.o., 100 min). TCM

23.05 La Grande Bouffe a a
Marco Ferreri (France, 1973,
130 min) %. Ciné Cinémas 3

23.50 Cours privé a a
Pierre Granier-Deferre (France, 1986,
90 min) %. Ciné Cinémas 1

0.40 Aventures en Birmanie a a
Raoul Walsh (Etats-Unis, 1945,
140 min). TCM

DÉBATS
21.00 Fertiliser les déserts.  Forum

22.00 Conchyliculture,
faire oublier l'Erika.  Forum

22.55 La Violence à l'école.
Treize débats régionaux
en simultané.  France 3

23.00 Muhammad Ali,
il était le plus grand.  Forum

MAGAZINES
9.55 Arrêt sur images.

Astrologie : un débat immobile.
Invités : Marianne Doury ;
Philippe Zarka.  La Cinquième

13.05 Strip-tease. Les gens d'en face.
Ma petite chérie.
Le serment d'hypocrite.  TV 5

13.50 Petites histoires du cinéma.
Jules Berry.  Ciné Classics

16.35 Les Écrans du savoir.
Vive la République !
Simone Veil, 1971, la loi Veil.
Histoire de comprendre : 1934, la Nuit
des longs couteaux.  La Cinquième

17.00 Les Lumières du music-hall.
Nicoletta.
Sacha Distel.  Paris Première

19.00 Nulle part ailleurs.
Invitée : Julia Chanel.  Canal +

20.50 Envoyé spécial.
Les peines de la honte. Les dégazages
en mer. Post-scriptum : La femme
du président.  France 2

23.00 Comme au cinéma.
Série, j'ai agrandi l'écran.
Séries télé et grand écran.
Premières fois. La mafia des figurants.
Les Visiteurs en Amérique.
Invités : Thierry Lhermitte ; Anémone ;
Gérard Jugnot.  France 2

23.10 Courts particuliers.
Invité : Pascal Thomas.  Paris Première

0.20 Fréquenstar. Garou.  M 6

0.50 Le Club. Pierre Rissient.  Ciné Classics

DOCUMENTAIRES
17.00 Le diable ne dort jamais.  Planète

17.00 Alien, l'univers des insectes.
Une anatomie
exemplaire.  Monte-Carlo TMC

17.10 Seconde guerre mondiale.
Blocus.  La Chaîne Histoire

17.30 Les Enquêtes
du National Geographic. Chiens
de sauvetage.  Monte-Carlo TMC

17.40 Les Créatures
de l'Amazonie.  Odyssée

18.05 Le Monde des animaux.
Créatures des récifs.  La Cinquième

18.20 Israël, la guerre
des Six Jours.  Histoire

18.25 L'Actors Studio.
Anthony Quinn.  Paris Première

18.30 Le Bourreau
de Nuremberg.  Planète

18.35 Diamants à la pelle.  Odyssée

19.00 Biographie. Fidel Castro,
el commandante.  La Chaîne Histoire

19.00 Voyages, voyages.
L'Ile Maurice.  Arte

19.00 Muhammad Ali,
au-delà du ring.  Planète

19.05 Rafting
dans le Grand Canyon.  Odyssée

19.45 L'Art ancien
de la fresque.  Odyssée

20.00 Les Rues des autres villes.
Le musicien de Kinshasa.  Planète

20.15 Reportage. Schumann.
Un homme en or.  Arte

20.25 Notre siècle. 14-18, le prix
de la victoire.  La Chaîne Histoire

20.30 Missions aériennes au Vietnam.
Reconnaissance aérienne.  Planète

20.46 Thema. Afrique du Sud, sur la voie
de la réconciliation. Le Long Chemin
pour sortir de la nuit.  Arte

21.00 Collection Glenn Gould.
[12/12]. Epilogue.  Mezzo

21.55 L'Ame du luth. Hopkinson Smith
à Aix-en-Provence.  Mezzo

22.00 Les Brûlures de l'Histoire.
13 mai 1958.  La Chaîne Histoire

22.25 Laurent Bourgnon.  Planète

22.55 Biographie.
George Washington.  Chaîne Histoire

23.20 W.E.B. DuBois, le premier
activiste noir américain.
[1/2].  Planète

23.30Les Mystères de la grotte
aux dauphins.  Odyssée

23.45 Histoire de l'esclavage
aux Etats-Unis. [2/2].
Une aube couleur de sang.  Histoire

0.05 Le « Bounty ».  RFO Sat

0.55 Corpus Christi. Jean le Baptiste.  Arte

SPORTS EN DIRECT
18.00 Basket. SuproLigue

(8e de finale, match d'appui) :
Partizan Belgrade - Asvel. Eurosport

21.05 Football. Coupe de l'UEFA.
Demi-finale aller :
Barcelone - Liverpool.  Canal + vert

23.15 Golf. Tournoi du Grand Chelem.
Masters d'Augusta.  Canal + vert

DANSE
18.00 Roméo et Juliette.

Chorégraphie de Kenneth MacMillan.
Musique de Serge Prokofiev.
Par le Corps de ballet du théâtre
de la Scala. Avec Alessandra Ferri
(Juliette), Angel Corella (Roméo)...
Par l'Orchestre de la Scala,
dir. David Garforth.  Mezzo

MUSIQUE
19.00 Récital Alexandre Bodak.

Paris, avril 1998.  Muzzik
19.55 Mozart. Concerto pour violon

et orchestre n˚1. Enregistré en 1984.
Avec Gidon Kremer, violon. Par
l'Orchestre philharmonique de Vienne,
dir. Nikolaus Harnoncourt.  Mezzo

22.50 Bach. Suite pour violoncelle n˚4
en mi bémol majeur, BWV 1010.
Enregistré en 1994.
Avec Mstislav Rostropovitch.  Mezzo

23.20 Marciac Sweet 2000.
Avec Jean-Baptiste Thielmans ;
Denis Leloup ;
François Bonhomme.  Muzzik

23.45 Stiffelio. Opéra de Verdi.
Par l'Orchestre et les Chœurs
du Royal Opera de Covent Garden,
dir. sir Edward Downes.
Solistes : Gwynne Howell,
José Carreras.  Mezzo

TÉLÉFILMS
17.55 Les Jeunes Filles.

Lazare Iglesis [2/2].  Festival
18.15 Marion du Faouët,

chef des voleurs.
Michel Favart. [2/2].  TV 5

20.30 Vice vertu et vice-versa.
Françoise Romand.  Festival

22.05 Dans la gueule du loup.
Didier Grousset.  Festival

22.45 Fenêtre sur cour.
Jeff Bleckner.  TF 1

23.40 Le Dernier Eté.
Claude Goretta.  Festival

0.20 Poker de charme.
Bruno Troisiho. !.  TF 6

SÉRIES
18.00 Hawaï police d'Etat.

Hara Kiri.  13ème RUE
18.55 200 dollars plus les frais.

[2/2]. Pertes et profits.  13ème RUE
18.55 Buffy contre les vampires.

Les hommes poissons %.  M 6
19.20 Hill Street Blues. Il faut savoir

tout faire &.  Monte-Carlo TMC
20.00 La Vie à cinq.

Abus de confiance &.  Téva
20.15 Friends.

[1/2]. Ce qui aurait pu se passer.  RTL 9
20.30 Action. Devine qui vient bosser

avec nous ? (v.o.). %.  Canal Jimmy
20.40 Buffy contre les vampires.

Billy (v.o.). %.  Série Club
20.45 MacGyver.

Le Chemin de l'enfer.  TF 6
21.25 Hyperion Bay.

Court-circuit.  Série Club
22.15 Anne Le Guen.

Du fil à retordre.  TV 5
23.30 Les Repentis. L'art funeste.  TF 6

4.55 Les Soprano.
La nouvelle ère (v.o.). %.  Canal Jimmy

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 Les Feux de l'amour.
14.50 Charme fatal.

Téléfilm. Steven Robman.
16.40 Les Dessous de Palm Beach.
17.35 Sunset Beach.
18.25 et 1.30 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.40 Du côté de chez vous.
20.55 Les Cordier, juge et flic.

Série. Menace sur la ville.
22.45 Made in America

Fenêtre sur cour.
Téléfilm. Jeff Bleckner.

0.30 Histoires naturelles.

FRANCE 2
13.45 Derrick &.
15.55 Tiercé.
16.10 En quête de preuves &.
16.55 Un livre.
17.00 Des chiffres et des lettres.
17.35 Viper.
18.25 Tutti frutti.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.50 Envoyé spécial.

Les peines de la honte.
Les dégazages en mer.
Post-scriptum :
La femme du président.

23.00 Comme au cinéma.
1.05 Journal, Météo.

FRANCE 3
13.55 C'est mon choix.
15.00 Questions au gouvernement.
16.00 Chroniques d'ici.
16.30 MNK.
17.35 A toi l'actu@.
17.50 C'est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.15 Tout le sport.
20.25 Tous égaux.
20.55 Soirée spéciale.

La Violence à l'école.
Un prof en enfer (187, code meurtre)
Film. Kevin Reynolds %.
22.55 Treize débats régionaux
en simultané.

23.50 Météo, Soir 3.
0.20 Texto.
0.55 Espace francophone.

CANAL +
13.45 Le Journal du cinéma.
14.05 Zaïde, un petit air de vengeance.

Téléfilm. Josée Dayan %.
15.50 + de zapping.
16.30 La Fausse Suivante a

Film. Benoît Jacquot &.
f En clair jusqu'à 19.00
18.00 Les Griffin &.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.35 Comportements troublants

Film. David Nutter ?.
21.55 Football. Coupe de L’UEFA.

Barcelone - Liverpool.
23.40 Sexe intentions

Film. Roger Kumble (v.o.) %.
1.15 Golf. Tournoi du Grand Chelem.

Master d’Augusta.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.45 et 18.35 Le Journal de la santé.
14.05 Architectures de l'habitat.
14.35 Les Planètes géantes.
15.30 Les Intrus. La créature des marais.
16.00 Motivées, motivés. Les fraternels.
16.35 Les Écrans du savoir.
17.35 100 % question 2e génération.
18.05 Le Monde des animaux.

Les Créatures des récifs.
18.55 Météo.
19.00 Voyages, voyages. L'Île Maurice.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Schumann.

Un homme en or.
20.45 Thema.

Afrique du Sud,
sur la voie de la réconciliation.
20.46 Le Long Chemin pour sortir
de la nuit.
22.20 Le Cri de la liberté a
Film. Richard Attenborough %.

0.55 Corpus Christi. Jean le Baptiste.

M 6
13.35 Le Don de l'amour.

Téléfilm. John Korty &.
15.15 Les Routes du paradis &.
16.10 M comme musique.
17.25 Rintintin junior &.
17.55 Highlander &.
18.55 Buffy contre les vampires %.
19.50 I minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d'enfer &.
20.40 Passé simple.
20.50 Flag

Film. Jacques Santi &.
22.50 Carnosaur II

Film. Louis Morneau ?.
0.20 Fréquenstar. Garou.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Jacques Lacan : lire les Ecrits.
21.00 Le Gai Savoir.

Invité : Gilles Brougière.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

Redécouverte Christian Guez Ricord.
0.05 Du jour au lendemain.

Jacques Réda (Le Lit de la reine et
Accidents de la circulation).

0.40 Chansons dans la nuit.
1.00 Les Nuits.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Festival Banlieues bleues.

Par le Lee Konitz Quartet, saxophone
alto, avec Ted Brown, saxophone
ténor, Marc Johnson, contrebasse,
Joey Baron, batterie, et le Quartette
de Patricia Barber, piano et voix,
avec Michael Arnopol, contrebasse
et Tom Hipskind, batterie.

22.00 Jazz, suivez le thème.
It's all Right with Me.

23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Interprété par le Quatuor Prazak,
Alain Planès, piano.
Œuvres de Beethoven, Dvorák.

22.20 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de Dukas, Ravel, Caplet,
Debussy.

15.40 La Double Vie
de Lena Menzel a a
Wolfgang Liebeneiner (All., 1941,
v.o., 100 min) &. Ciné Classics

16.30 La Grande Bouffe a a
Marco Ferreri (France, 1973,
125 min) %. Ciné Cinémas 1

16.35 La Valse de l'empereur a a
Billy Wilder (Etats-Unis, 1948,
v.o., 100 min) &. Ciné Cinémas 3

17.15 Le Chagrin et la Pitié :
Le Choix a a a
Marcel Ophüls (Fr. - Sui. - All.
1971, 135 min). Festival

18.30 Les Nus et les Morts a a
Raoul Walsh (Etats-Unis, 1958,
v.o., 135 min). TCM

19.15 Petits arrangements
avec les morts a a
Pascale Ferran (France, 1994,
105 min) &. Cinéstar 2

20.45 Il était une fois
en Amérique a a
Sergio Leone (Etats-Unis, 1984,
v.o., 225 min) &. Cinéfaz

21.00 Un pitre au pensionnat a a
Norman Taurog.
Avec Jerry Lewis, Dean Martin,
Robert Carson (Etats-Unis, 1955,
105 min) &. Cinétoile

22.15 Beau fixe a a
Christian Vincent (France, 1992,
90 min) &. Cinéstar 1

22.45 Marie-Martine a a
Albert Valentin (France, 1942,
105 min) &. Ciné Classics

0.00 La Mauvaise Graine a a
Mervyn LeRoy (Etats-Unis, 1956,
135 min). TCM

0.20 Panique
à Needle Park a a
Jerry Schatzberg (Etats-Unis, 1971,
v.o., 105 min) &. Cinétoile

1.40 Dans la nuit a a
Charles Vanel (France, 1929,
75 min). Arte

2.10 La lumière qui s'éteint a a
William A Wellman (Etats-Unis, 1939,
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

TÉLÉVISION

TF 1
17.35 Sunset Beach.
18.25 et 0.15 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.35 Grande Soirée

Ligue des champions.
20.45 Arsenal - FC Valence.
Quart de finale.
22.45 Leeds United - Deportivo
La Corogne.

0.10 Rallye.
0.45 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
17.20 Premier rendez-vous.
17.55 Friends &.
18.20 Tutti frutti.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
19.55 et 20.50 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Le Violon brisé.

Téléfilm. Alain Schwarzstein.
22.35 Ça se discute.
0.40 Journal, Météo.

FRANCE 3
17.50 C'est pas sorcier.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.20 Tous égaux.
20.55 Ce qui fait débat.

Les aventuriers du couple.
22.50 Météo, Soir 3.
23.15 Les Dossiers de l'Histoire.

Ainsi soit-il :
L'énigme du Suaire de Turin.

0.10 La Loi de Los Angeles.
Une croix sans dieu.
Eaux troubles.

CANAL +
17.10 Animasia. Vision d'Escaflowne &.

17.35 Cowboy Bebop %.
f En clair jusqu'à 20.35
18.00 Les Griffin &.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.35 Le Journal du cinéma.
21.00 Accords et désaccords a

Film. Woody Allen &.
22.35 Universal Soldier,

le combat absolu
Film. Mic Rodgers (v.o.) ?.

0.00 Destinataire inconnu
Film. Peter Ho-Sun Chan (v.o.) &.

1.25 Stick. Spécial Fespaco.
Quand le soleil fait tomber les moineaux.
Hassan Legzouli.

ARTE
19.00 Connaissance. Si les bêtes pouvaient

parler. Du plaisir et de l'amour.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Femmes dans la mine.
20.45 Les Mercredis de l'Histoire.

Elisabeth II : Les soixante-quinze ans
d'une reine.

21.45 Musica. Chants de sable et d'étoiles.
23.15 Profil. Ce tant bizarre monsieur Rops.
0.15 La Lucarne. Sur le tournage

des « Rêveurs ».
0.50 Corpus Christi. Crucifixion.

M 6
17.25 Rintintin junior &.
17.55 Highlander &.
18.55 Buffy contre les vampires &.
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d'enfer &.
20.40 Jour J.
20.50 L'Enfant de la nuit.

Téléfilm. Marian Handwerker &.
22.35 La Vérité d'une femme.

Téléfilm. Bill Corcoran ?.
0.15 Sex and the City.

Questions de classe %.
0.44 Météo.
0.45 Wolff, police criminelle %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Jacques Lacan : lire les Ecrits.
21.00 Mesures, démesures. Cycle Berlioz.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. La haine.

Histoire naturelle d'un ravage.
0.05 Du jour au lendemain.

Régine Robin (Berlin chantiers).
0.40 Chansons dans la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert. Par le Chœur de Radio

France et l'Orchestre philharmonique
de Radio France, dir. Thomas
Dausgaard. Œuvres de Abrahamsen,
Szymanowski, Beethoven.

22.00 Jazz, suivez le thème.
23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

L'année Verdi. Jérusalem.
Opéra en quatre actes de Verdi.
Par le Chœur du grand théâtre
de Genève et l'Orchestre de la Suisse
Romande, dir. Fabio Luisi.

23.32 Les Rendez-vous du soir (suite).

France-Culture
17.30 A voix nue
Nelly Kaplan est, depuis lundi et
jusqu’à vendredi, l’invitée d’Anice
Clément. Scénariste, réalisatrice
(La Fiancée du pirate est son film
étendard), romancière, poète, criti-
que, cette femme aux talents multi-
ples trempés dans l’humour noir,
la subversion et l’amour du langa-
ge, égrène quelques-uns de ses
exploits de « flibustière ». Sa paro-
le est nette et son énergie à l’aune
de son destin royal.

France 3
22.55 Soirée spéciale :
la violence à l’école
Après la diffusion du film améri-
cain de Kevin Reynolds Un Prof en
enfer, France 3 propose une soirée
spéciale sur la violence en milieu
scolaire. Treize débats, accompa-
gnés de reportages, seront organi-
sés dans les différentes régions
selon un système de décrochage
déjà utilisé sur les thèmes de la
sécurité routière ou de la vache
folle.

Histoire
21.00 Raspoutine et sa cour a

Diffusé dans le cadre d’une pro-
grammation consacrée aux rap-
ports Etats-Unis-URSS, Histoire
nous fait redécouvrir un film pro-
duit par la MGM en 1932 sur la fin
des Romanov et jamais revu
depuis sa sortie. Le scénario de
Charles McArthur prenait, certes,
pas mal de libertés avec la vérité
historique. Commencé par Charles
Brabin, il fut repris et achevé par
Richard Boleslavsky.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

DÉBATS
21.00 Contrebande de cigarettes,

une économie parallèle ?  Forum

23.00 La Folie ordinaire.  Forum

MAGAZINES
19.00 Nulle part ailleurs.

Invitée : Janet Jackson.  Canal +

20.45 Les Mercredis de l'Histoire.
Elisabeth II : Les soixante-quinze
ans d'une reine.  Arte

20.55 Ce qui fait débat.
Les aventuriers du couple.
Invités : Philippe Grimbert ;
Paule Salomon ; Claude Sarraute ;
Christiane Singer ; Isabel Marant ;
Jean-Claude Kaufmann ;
Jérôme Dreyfuss ; Michèle Torr ;
Stéphane Bernadis
et Sarah Abitol.  France 3

21.05 Strip-tease.
Les gens d'en face. Ma petite chérie.
Le serment d'hypocrite.  TV 5

22.35 Ça se discute.
Comment trouver sa place quand on a
un physique hors norme.  France 2

23.15 Les Dossiers de l'Histoire.
Ainsi soit-il : L'énigme du Suaire
de Turin.  France 3

DOCUMENTAIRES
19.00 Biographie.

George Washington.  Chaîne Histoire

19.20 Francis Ponge. [2/2].  Histoire

20.15 Reportage.
Femmes dans la mine.  Arte

20.30 Les Grandes Batailles. La guerre
d'Espagne.  La Chaîne Histoire

20.50 La Vérité
sur Lawrence d'Arabie.  Odyssée

21.00 Le Grand Jeu, URSS/EU. 1917-1938 :
Les raisins de la colère.  Histoire

21.25 W.E.B. DuBois, le premier
activiste noir américain.
[1/2].  Planète

22.15 Civilisations.
Les Mayas.  La Chaîne Histoire

23.15 Profil.
Ce tant bizarre monsieur Rops.  Arte

23.25 Une odyssée africaine.
[2/2].  Odyssée

23.50 L'Arche, 2 000 ans après.
[14/16]. Les requins.  Planète

23.50 Les Combattants du ciel. La chute
du Troisième Reich.  Chaîne Histoire

0.50 Corpus Christi. Crucifixion.  Arte

SPORTS EN DIRECT
20.45 Football. Ligue des champions.

Quart de finale aller :
Arsenal - Valence.  TF 1

2.05 Basket NBA.
Minnesota Timberwolves -
Portland Trailblazers.  Canal +

DANSE
23.45 Napoli.

Chorégraphie d'Auguste Bournonville.
Par le Royal Danish ballet.
Avec Linda Hindberg (Teresina),
Arne Villumsen (Gennaro)...
Le Royal Danish Orchestra ,
dir. Peter Ernst Lassen.  Mezzo

MUSIQUE
21.00 Classic Archive. Enregistré en 1962.

Avec André Navarra, violoncelle.
Par le Hallé Orchestra,
dir. John Barbirolli.  Mezzo

23.00 Tribute to Tom Jobim.
Enregistré en 1993.
Avec Herbie Hancock ; Ron Carter ;
Shirley Horn ; Jon Hendricks ;
Alex Acuna ; Gonzalo Rubalcaba ;
Gal Costa ; Joe Henderson.  Muzzik

0.00 Guitar Legends. Enregistré en 1991.
Avec Dave Edmunds ; Robert Cray ;
The Miami Horns ; Bo Diddley ;
BB King ; Steve Cropper ;
Albert Collins ; Chuck Leavell.  Muzzik

TÉLÉFILMS
20.40 Homicide.

Jean de Segonzac %.  Série Club
20.50 L'Enfant de la nuit.

Marian Handwerker &.  M 6
20.55 Le Violon brisé.

Alain Schwarzstein.  France 2
22.25 La Poupée sanglante.

Marcel Cravenne. [1/3].  Festival
22.35 La Vérité d'une femme.

Bill Corcoran ?.  M 6

SÉRIES
19.20 Hill Street Blues. L'officier

à l'honneur. &.  Monte-Carlo TMC
20.30 Sessions. Thursday We Eat Italian

(v.o.). %.  Canal Jimmy
21.00 Star Trek, Deep Space Nine.

Gloire aux braves &.  Canal Jimmy
22.25 New York District. Le grand frisson.

Un bébé encombrant (v.o.).  13ème RUE

Histoire
18.15 Augusti Centelles
Le destin du photographe catalan
Augusti Centelles est un exemple
de cette mémoire de la guerre civi-
le espagnole qui faillit se perdre.
Le documentaire de Gustavo Cor-
tes Bueno restitue le parcours d’un
de ces « millions d’Espagnols qui
ont perdu la guerre ». Il saisira quel-
ques-unes des plus belles photos
de la guerre d’Espagne. Son travail
est du niveau de celui de Robert
Capa.

M6
20.50 L’Enfant de la nuit
Eva et Vincent ont deux enfants.
Léo, l’aîné, est autiste. Il est
accueilli en hôpital de jour, ce qui
permet à la famille de mener une
vie normale. Cet équilibre est rom-
pu lorsque, à neuf ans, l’enfant est
renvoyé de l’institut pour dépasse-
ment de la limite d’âge. Un télé-
film de la collection « Combats de
femmes » qui aborde de manière
précise les difficultés rencontrées
par les parents d’enfants autistes.

Arte
21.45 Musica
Premier volet de la trilogie sur les
musiques des trois religions mono-
théistes, coproduite par Gabrielle
Babin, responsable de l’unité spec-
tacles d’Arte France, et Olivier Mil-
le d’Artline. Chants de sable et
d’étoiles, de Nicolas Klotz, n’est
pas un documentaire savant sur la
musique juive. C’est un voyage en
compagnie du violoniste Ami
Flammer, à la rencontre de com-
munautés à Anvers, Djerba, Fès...

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’oeuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants
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LE NUMÉRO UN FRANÇAIS de la grande distribution, Carrefour, a
ouvert, mercredi 4 avril, les dix-sept stations-service d’autoroute
rachetées au groupe pétrolier TotalFinaElf. Passées sous l’enseigne
Carrefour, ces stations proposent des carburants à des prix infé-
rieurs « de 20 à 35 centimes par litre » aux prix moyens pratiqués
par les autres stations autoroutières. Le distributeur a aussi entre-
pris de réduire les prix des produits fournis dans les boutiques de
ces stations.

Michel Jalmain (CFDT)
prend la présidence de l’Unedic
MICHEL JALMAIN, numéro deux de la CFDT, a été élu, mardi
3 avril, pour deux ans et au nom des règles de l’alternance, président
de l’Unedic, en remplacement de Denis Gautier-Sauvagnac (Medef).
Si elle n’a pas pris part au vote, la CGT était néanmoins présente.
Tout en réaffirmant son opposition à la réforme de l’assurance-
chômage, elle a en effet finalement décidé de ratifier la nouvelle
convention des institutions, qui fixe les règles de fonctionnement.
Ce conseil d’administration de l’Unedic a été marqué par des dissen-
sions patronales. Le matin, l’Union professionnelle des artisans
(UPA) en avait demandé le report, exigeant une meilleure représenta-
tion au sein des instances dirigeantes. Alors que, jusqu’ici, elle n’avait
que 2 représentants au sein du conseil d’administration, contre 5
pour la CGPME et 18 pour le Medef, elle en réclamait 5. Le Medef n’a
finalement consenti qu’à lui céder un seul nouveau siège. Pour mar-
quer son mécontentement, l’UPA s’est abstenue lors du vote pour les
postes revenant au collège patronal.

DÉPÊCHES
a AFGHANISTAN : le commandant Ahmed Shah Massoud, chef mili-
taire de l’opposition au régime afghan, est arrivé à Paris, mardi 3 avril, sus-
citant la colère des talibans au pouvoir à Kaboul. C’est la première visite
en Europe de cet ancien élève du Lycée français de Kaboul et héros de la
résistance antisoviétique. Le chef militaire afghan vient en Europe à l’invi-
tation de Nicole Fontaine, présidente du Parlement européen, qu’il ren-
contrera jeudi à Strasbourg. Il devait également s’entretenir, mercredi,
avec le ministre français des affaires étrangères, Hubert Védrine, puis
avec le président du Sénat, Christian Poncelet, et celui de l’Assemblée
nationale, Raymond Forni. – (AFP.)
a GOLF : l’Américain Tiger Woods participera pour la première fois
au Trophée Lancôme, du 20 au 23 septembre, à Saint-Nom-la-Bretè-
che (Yvelines), a annoncé, mardi 3 avril, Patrick Proisy, directeur géné-
ral d’IMG France et organisateur de l’épreuve. Ce sera la première
apparition du champion américain en France depuis son passage chez
les professionnels.
a FOOTBALL : le Bayern Munich bat Manchester. Le Bayern
Munich a pris une option pour les demi-finales de la Ligue des
champions en s’imposant (1-0), mardi 3 avril, sur le terrain de
Manchester United, en match aller des quarts de finale de la compéti-
tion européenne. L’autre quart de finale s’est soldé par la défaite du
Real Madrid, champion d’Europe en titre, face au club turc de
Galatasaray (3-2).

LA DÉCOUVERTE est récente, le
chiffre astronomique. En mai 1996,
alors qu’il préparait sans doute déjà
sa fuite vers les Philippines, Alfred
Sirven a effectué des retraits d’ar-
gent liquide au Liechtenstein, dont
le total atteint 50 millions de francs
suisses (200 millions de francs).

Mises au jour par le juge d’instruc-
tion de Genève Paul Perraudin, char-
gé de l’enquête sur le versant helvéti-
que de l’affaire Elf, ces opérations
paraissent avoir contribué à la consti-
tution par l’ancien directeur des
« affaires générales » du groupe
pétrolier d’un trésor occulte dont les
enquêteurs sont encore loin d’avoir
retrouvé l’essentiel. Retirées à Vaduz,
capitale de la Principauté, par M. Sir-
ven en personne, avec le concours de
deux avocats genevois, les sommes
ont été aussitôt déposées sur les
comptes de fondations locales (Ans-
talt) dont les secrets restent à percer.

Le rapprochement avec la chrono-
logie judiciaire semble évident : au
printemps 1996, à Paris, l’enquête de
la juge Eva Joly se rapprochait de
l’ancien PDG d’Elf Aquitaine, Loïk
Le Floch-Prigent, et de son entoura-
ge. Le nom de M. Sirven avait été

cité à plusieurs reprises, mêlé à la
description, par d’anciens cadres du
groupe, d’affaires sulfureuses derriè-
re lesquelles transparaissait, déjà, le
soupçon d’importants détourne-
ments. A la même époque, celui-ci
commença à organiser le camoufla-
ge des fonds entreposés sur les
comptes bancaires dont il disposait
à Genève, Lausanne et Lugano.
« Cette affaire ayant pris les dimen-
sions d’une véritable affaire d’Etat, il
m’avait été vivement conseillé de
m’éloigner », a-t-il expliqué, depuis,
au juge Van Ruymbeke, le 1er mars,
lors de son unique interrogatoire
depuis son interpellation, avec cette
précision énigmatique : « En retour,
il m’a été assuré que je pourrais
séjourner à l’étranger sans risque par-
ticulier… » (Le Monde du 6 mars).

La clôture, entre mars et avril
1996, des comptes baptisés « Lan-
gouste », et « Lille », ouverts par
M. Sirven à la Banque de dépôt et de
gestion (BDG) de Lausanne, et celle
du compte « Miou » à la banque
Von Ernst & Cie devaient, de fait,
entraîner le transfert des sommes
entreposées vers deux établisse-
ments de Vaduz (la Verwaltungs-

und Privat Bank et la Liechtensteinis-
che Landesbank), sous couvert de
sociétés-écrans dénommées Keegee
Finance et Solina Incorporated.

DES FONDS DÉTOURNÉS
C’est au débit des comptes de ces

sociétés, respectivement immatricu-
lées aux îles Vierges britanniques et
à Panama, que furent ensuite effec-
tués les retraits d’espèces. Saisi par
son collègue suisse d’une demande
d’entraide judiciaire adressée au
début de 1999, le juge d’instruction
de Vaduz Carlo Ranzoni en a retrou-
vé les traces chez deux agents fidu-
ciaires locaux, Guido Meier et Kuno
Frick, qui semblent avoir conçu le
circuit des fonds détournés. Des
reçus établis par M. Sirven lui-
même ont été découverts, ainsi que
des notes internes recensant les pré-
lèvements, au long du mois de
mai 1996, et indiquant, pêle-mêle :
« Rencontré M. Sirven au guichet »,
« transmis à M. Sirven la somme
de… », « M. Sirven est de passage »…

Les avocats du groupe Elf, qui ont
eux aussi mené des recherches sur le
parcours de ces millions, ont remis
aux juges d’autres documents, qui

attesteraient le reversement des
sommes retirées sur d’autres comp-
tes, ouverts aux noms de deux fon-
dations de droit liechtenstinois, inti-
tulées Ibesco et Evergate. Un an
plus tard, en avril 1997 – soit quel-
ques semaines avant l’émission du
premier mandat d’arrêt contre lui –,
M. Sirven soldait deux autres comp-
tes, ouverts à la banque Bondpar-
tners de Lausanne sous la couvertu-
re de sociétés-écrans irlandaises, Ard-
hill Ltd et Montbay Ltd. Les fonds
furent cette fois virés vers le Crédit
foncier de Monaco, puis, de là, vers
des banques de Hongkong et de Sin-
gapour, où des consignes avaient été
passées afin que les liasses de billets
soient remises à différents émissai-
res de M. Sirven. Les archives exhu-
mées par l’enquête suisse établissent
que parmi ceux-ci figurait sa compa-
gne philippine, Vilma Medina, qui
effectua plusieurs retraits au début
de 1998, au moment où le fugitif de
l’affaire Elf pensait s’être mis définiti-
vement hors de portée des juges.

Hervé Gattegno

ADMIRABLE ! Confondant !
Préparez vos mouchoirs, ciel et
blanc ! Tapie condamné, Tapie
humilié, Tapie ruiné ( ?), mais
Tapie restauré ! Sauveur déjà,
maître bientôt de l’OM, maître
sauveur olympique et médaille
d’or du retour.

Les histoires édifiantes sont
ennuyeuses. Et les histoires
morales encore plus. C’est bien
pourquoi on se gardera de tenir
pour édifiante ou morale la pro-
digieuse réinsertion-revanche
de Nanard de chez Nanard.
Aimable sobriquet pour mieux
amuser la galerie et tout autant
dissimuler l’incroyable appétit
de revanche d’un prédateur-né.

Bernard Tapie n’est ni ne sera
jamais un repentant ni un re-
penti. L’affliction, le regret, la
repentance, ce n’est point trop
le genre de la maison ni du per-
sonnage. Bernard Tapie est plu-
tôt de l’espèce repreneur. Y com-
pris de lui-même. L’entreprise
Tapie en péril, il se l’est offerte
pour le Tapie symbolique, sa-
chant tout le profit qu’il pouvait
y avoir à relancer cette marque
illustre et comme déposée.

Il ne fut rien, chanteur yé-yé,
Bernard Tapy, c’est dire s’il cher-
chait sa voie autant que sa voix.
Il fut un peu plus, comme une
sorte de brocanteur des cha-
teaux bokassiens en péril ou des
entreprises à dépecer d’urgence.
Il devint tout. Et même radical
de gauche. Tout, patron d’Adi-
das, aimé un moment de son
Crédit lyonnais, député, minis-
tre de la ville, pourfendeur de
Le Pen, navigateur au long Pho-
céa, bête de télé, président de
l’OM triomphant, illusionniste
et flambeur, couvert de gloire,
d’honneurs, d’argent. Et même
flibustier préféré du Prince.

Tapie inventa le tapisme en
prodigieux marchand de lui-

même. Et, s’il fallut en cette
ascension fonctionnant comme
une vis sans fin donner quelques
coups de pouce furtifs à la roue
de la célébrité et de la fortune, il
n’y répugna point. La maison
Tapie n’a pas de ces tourments
d’âme qui puissent et doivent
entraver une dévorante préda-
tion.

Il tricha donc. Un peu ? Beau-
coup ? Toujours ? En tout cas
assez bêtement pour se faire
prendre en une minable histoire
de match acheté et d’enveloppe
d’argent plantée à la mode de
chez nous dans un jardin pota-
ger de Valenciennes. L’histoire
est suffisamment connue pour
qu’on n’y revienne pas. Il fut
condamné, embastillé et tomba
de tout comme l’on dirait de
haut. Car tout lui fut retiré :
ministre, député, présidences,
fortune, gloire et honneurs…
Haro sur le tricheur des années-
fric, haro sur le Tapie !

Un homme normal ne se
remet normalement pas d’une
pareille chute libre. Bernard
Tapie n’est pas un homme nor-
mal. Il est de l’espèce rebondis-
sante, féline, avec probable-
ment un crédit de plusieurs vies.
Il fit donc, dans un premier
temps, ce qu’il sait le mieux fai-
re, ce qu’il est au fond, l’acteur.
L’acteur attendant son heure.

Et son heure est revenue, sur
le lieu même de ses plus grands
triomphes et plus minables tri-
cheries : l’OM en perdition,
l’OM des supporteurs, eux-
mêmes dirigés par des préda-
teurs de miettes, a réclamé et
obtenu enfin le retour du grand
loup dans cette agitée louverie.
Il revient pour un triomphe à la
Tapie. Tome 2 du roman d’un
tricheur. Et commencement de
la reconquête vengeresse du
pouvoir par le stade.

Le roman d’un tricheur
par Pierre Georges

Carrefour ouvre dix-sept
stations-service d’autoroute

Un nouveau circuit financier secret
d’Alfred Sirven découvert au Liechtenstein

En 1996, l’ancien dirigeant d’Elf a effectué des retraits d’argent liquide pour un montant total de 200 millions de francs
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